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PREFACE. 



Au moment ou le ministfcre, nommele 8 aout 1829, rejut 
la mission de soutenir la lutte deplorable qui v en ait de s'en- 
gager entre la royaute provoquee par l'ambitieuse ingrati- 
tude des partis, et Fopinion publique egaree par les passions 
de la presse et de la tribune, M. le comte de Chabrol-Crousol 
accepta la responsabilite du department des finances. Get 
homme d'Etat, qui, dans sa longue carriere, avait exerce 
avec distinction les plus hautes fonctions de la magistrature 
et de l'administration publique, se proposa, des sa rentree 
dans les affaires, de desarmer, autant que possible, les pre- 
ventions hostiles par la droiture de ses actes, par I'observa- 
tion des lois et par des mesures d'interSt general ; enfin, de 
ramener les esprits a la moderation et a la justice par la fran- 
chise de ses explications et par une entiere manifestation de 
la v6rite sur les finances. 

J'etais alors le plus ancien des directeurs du ministere, le 
seul qui, sous l'Empire et sous la nouvelle monarchic, eflt 
6t& longtemps associl, par la confiance des ministres succes- 
sifs, aux reformes et aux ameliorations qui avaient deja pro- 
cure l'ordre dans la comptabilite, la simplification dans le 
mecanisme administratif, 1 economie dans les depenses, l'a- 
bondance dans les revenues, ainsi que les ressources fecondes 
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du credit de i Etat. Je fus done conduit par mon travail de 
chaque jour a retracer a ce nouvel administrates de la for- 
tune publique les utiles resultats obtenus par ses devanciers 
pour reconquerir la prosperity de notre belle France, apres 
les plus rudes epreuves de sa gloire et de ses revers. 

C'est a la suite de ces entretiens dans lesquels M. le comte 
de Gbabrol se fortifiait des renseignements indispensables a 
la defense du budget, avant l'ouverture d'une session legisla- 
tive tres-mena$ante , que cet homme de bien congut la 
noble pensee de publier un expose fidele de toutes les parties 
de l'organisation de son ministere et de presenter a la nation 
l'etat au vrai de ses finances. 

C'est alors aussi qu'il s'imposa, pour la bonne execution 
de ce grand devoir, la tache laborieuse de presider lui-meme 
les differentes commissions sp&iales appelees a Peclairer 
d'une maniere approfondie sur les nombreux services de son 
departement. Enfin, ce fut apres cet exameii personnel et 
consciencieux quMl me confia l'honorable mission de lui pre- 
parer, dans les deux mois qui nous separaient de la reunion 
des chambres, un rapport au roi, pregentant le tableau com- 
plet de sa grande administration, ainsi que l'ensemble des 
travaux accomplis par ses predecesseurs et continues sous sa 
direction. 

Seconde par le zele des differents administrateurs, je p»- 
vins a soumettre, en temps utile, cette oeuvre importante k la 
censure eclairee du ministre qui lui accordait successivement 
son approbation en ecoutant, avec une attention scrupuleuse, 
la lecture partielle de cbaque chapitre de ce rapport avant de 
l'envoyer a l'impression. 

Je re$us ensuite, par son entremise, Tune des recom- 
penses les plus precieuses qu'il m'ait ete donne de meriter 
dans le cours de ma carriere ; appele pres du roi, le plus gra- 
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cieux et le plus bienveillant, je Fentendis prononcer des pa- 
roles que je ne puis m'empgcher de rappeler ici comme Y ex- 
pression toucbante de sa profonde sollicitude pour le pays : 
« Ah 1 mon cher d'Audiffret, s'6cria4-il, en me serrant la 
« main, je ne saurais vous exprimer la satisfaction quej'6- 
cc prouve a lire un travail qui me retrace et qui demontre 
oc clairement a la France tout le bien que nous lui avons 
oc fait. » 

Gependant cette prosp£rit6 croissante fut arr&ee dans son 
essor par les journee de juillet 1830 : retour fatal des theories 
democratiques ioaugurees avecle plus aveugle enthousiasme, 
au declin de Fancienne monarchie, par de pretendus philo- 
sophes et par d'imprudents novateurs, ambitieux, pr&ur- 
seurs des tribuns re vol utionn aires : si cruellement humiliees 
en 1793 par le triomphe du crime et de la destruction : si' 
glorieusement subjuguees, au commencement du siecle, par 
la dictature d'un ginie reparateur: et, qui viennent de se 
montrer une fois de plus, en 1848, incompatibles avec tout 
pouvoir protecteur de la societe. 

M. le baron Louis, ce ministre habile et courageux qui se 
devoua dans toutes les conjonctures difficiles au salut du 
Tresor et du credit de FEtal, ordonna la publication imme- 
diate du rapport sur les finances prepare par M. le comte de 
Chabrol (1), et contribua, par cet acte de politique gen^reuse 
autant que pr^voyante, a dissiper les injustes defiances et les 
craintes mal fondees du pays sur la situation anlerieure de 
ses ressources et de ses besoins. 

Le budget de l'exercice 1831, dont la redaction avait ete 
revfitue de Fapprobation du roi Charles X, fut remplace par 

(1) Rapport au Roi sur ('administration des Finances, en date du 15 mars 
1880. (lmprimerie national*.) 
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un projet de loi de finance approprie au nouvel ordre de 
choses, et ne rejut aucune publicity. II m'a done paru inte- 
ressant pour ceux qui veulent connattre le veritable etat de la 
France, k la veille in£me de la revolution de 1830, de donner 
ici, comme complement du rapport du 15 mars, l'expose des 
motifs et le texte des dispositions legislatives du budget que 
le ministere renverse sous les debris du trine, allait presenter 
a la deliberation des cbambres. 
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Sire, lorsque j'ai re?u de la confiance de Votre Ma- 
jesty la direction des finances du royaume, mon pre- 
mier devoir a 6t6 d'etudier le syst£me de cette grande 
administration pour reconnaitre si son organisation 
actuelle et si les vues qui la dirigent permettaient de 
realiser tous les bienfaits qui ont ete promis a la France 
par le regime d'ordre et de justice qui s'est 6tabli de- 
puis la restauration. Cette branche importante du ser- 
vice public est celle qui touche le plus imm6diatement 
aux divers int6rets de la society ; elle offre de puissants 
moyens de faire p6netrer dans toutes les classes fe bien- 

i Les questions iraportantes discutdes dans ce grand travail ont 
preparees par plusieurs commissions, compos&s des principaux ad- 
ministrateurs des finances, presidecs par le nrinistre,et aupresdes- 
queltes M.le marquis d'Audiflret reinplissait les fonct ions de secretaire 
i apporteur. 

II. i 
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6tre dont les peuples ont appris a jouir, et dont ils atten- 
dent le developpement de la sollicitude royale. Je dois 
rendre un compte fidele de cet examen, exposer les 
principes qui ont pr6sid6 a l'institution de chacune des 
parties de cet ensemble, le but qui leur a ele assign^, 
enfin les modifications qu'ellesont deji revues etqu'elles 
doivent encore 6prouver pour satisfaire aux nouveaux 
besoins, et pour assurer les nouvelles ameliorations qui 
sont la consequence des formes de notre gouvernement. 

Avant de commencer Y examen des diverses branches 
de ce ministere, je dois tracer sommairement la mar- 
che qu'il a suivie pour parvenir k la situation presente. 

On a cru longtemps devoir c6der k forfait, k des • 
corapagnies particulteres, la plupartdes operations rela- 
tives & Tassiette, a la perception et k l'emploi des reve- 
nus publics. Cet ancien systeme , qui livrait aux specu- 
lations de Tint6r6t priv6 Tex6cution des lois de finances, 
Tapplication des tarifs et les ressources du credit, 6tait 
aussi prejudiciable aux contribuables , que ruineux 
pour le Tr6sor de l'fitat. L'exp6rience a d£montre au 
gouvernement qu'il devait prendre une part plus directe 
k l'administration des inter6ts generaux qui lui etaient 
confi6s, et il a fait succeder le mode plus r6gulier 
des regies int6ress6es h celui des fermes g6n6rales. 
L'6preuve de ces deux regimes a conduit plus tard k re-* 
connaitre qu'il 6tait indispensable de soustraire aux 
mains avides des traitants la gestion des deniers de 
l'Ctat; qu'il faliait confier le recouvrement des imp6ts, 
le mouvement des fonds qui en proviennent, leur appli- 
cation auxdepenses, les moyens du credit public, enfin 
tout le service des finances, k des administrateurs pla- 
ces sous les ordres immediate du ministre, et soumis au 
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contr61e d'une comptabilite centrale. Mais il a 6t6 
longtemps impossible de faire pr6valoir ces id6es judi- 
cieuses contre tant d'interfits coalises et puissants qui 
ont arrfite les derniers efforts de la sagesse royale. 

Les assemblies populaires qui ont momehtah£ment 
usurps tous les pouvoirs, avaient remis la direction de 
chaque branche du service des finances k leurs propres 
commissaires, qui disposaient de la fortune publique 
livree aux. 6garements de leurs passions et de leur igno- 
rance. 

Pour preparer la transition de ces formes anarchiques 
au regime absolu qui allait bientdt les remplacer, on 
crut devoir etablir des administrations collectives qui 
furent constitutes sur de noiivelles bases et assujetties 
h des regies plus pr6cises. Ces comites de finances 6taient 
soumis k la direction d'un seul ministre ; mais ils n'en 
continuerent pas moins, comme leurs pr6d£cesseurs, k 
rester dans Tind6pendance de ce chef principal, et ane 
reconnaitre pour r6gulateur que le gouvernement lui- 
m6me. 

On voulut enfin simplifier et regulariser Taction trop 
lente de ces corps delib6rants qui etaient toujours em- 
barrasses pour donner un mouvement rapide et uni- 
forme h chacune des parties de ce grand ensemble. Tels 
furent les principaux motifs qui determin&rent k placer 
des directeurs generaux k la t6te de ces nombreux man- 
dataires du revenu public et du Tr6sor de l'fitat. 

Cette nouvelle combinaison eut Favantage d'6tablir 
plus d'unite dans Fexttulion de chaque service, d'im- 
primer une marche plus prompte aux affaires, de cr6er 
une responsabilit6 plus directe de tous les actes admi- 
nisfratrfs, et d'offrir des points d'appui au gouvernement. 
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Mais les rapports directs que ces principaux fonction- 
naires entretenaient toujours avec le chef de l'Etat, qui 
avait voulu les diriger lui-m6me et qui les soumettait 
aucontrole de son conseil, les avaient encore maintenus 
en dehors du ministfere des finances. 

A I'epoque de la restauration, un seul ministre fut 
charge de reunir ces differentes parties, de les rattacher 
k sa direction personnelle, et de repondre au roi et a 
la France de tous les actes relatifs au maniement des de- 
niers publics. 

Le service du Tr6sor et celui des contributions di- 
rectes se rangerent immediatement sous ses ordres ; les 
revenus indirects resterent confi6s Si des corps adminis- 
tratifs, qui devaient desormais devenir les agents d'un 
m6me chef, et lui offrir les moyens de remplir les nou- 
veaux devoirs de publicite et de responsabilite qui lui 
etaient imposes par un raandat royal, dont l'accoraplis- 
sement avait tous les int6r6ts du pays pour contradic- 
teurs et pour juges. 

Le premier soin de Tadministrateur general des fi- 
nances fut d'approprier k cette mission difficile les di- 
vers services qui allaient se reunir dans sa main et s'ex6- 
cuter par ses ordres. Celui du mouvement des fonds 
avait d6j& 6t6 enleve aux compagnies de finances, re- 
mis k la direction d'une banque centrale de l'fitat, et 
uoumis au contrdle d'une comptabilit£r6guliere. Lanou- 
velle administration se h&ta, d'apr&s l'exemple du com- 
merce, de r6gler les comptes des receveurs g^neraux, 
devenus ses correspondants, sur la base rigoureuse et 
certaine du recouvrement et du payement, au lieu de 
les 6tablir sur des valeurs ficlives, dont les termes plus 
ou moins 61oignes de la rentree ou de l'emploi des 
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fonds leur laissaient encore d'importantes jouissances 
<Tint6r6ts. A peine l'impdt est-il sorti de la main du 
contribuable, que son capital est productif pour l'filat 
et on6reux pour le coraptable qui s'empresse de se Ii- 
b6rer de ses recettes par leur transmission au Tresor, 
ou par leur application locale aux depenses des differents 
services. Les conditions r6glees annuellement srvec les 
receveurs g6neraux, pour maintenir chaque jour 1'6- 
quilibre des ressources et des besoins sur tous les points 
du royaume, sont descenduesprogressivement aun prix 
inferieurau taux commercial; et les agents de cet im- 
portant service ne recjoivent jamais qu'une faible partie 
des avantages que le Tresor obtient lui-ni6me de leur 
concours. 

JL'administration des contributions directes s'est 6ga- 
lement perfectionnee par l'etablissement d'un rdle uni- 
que, comraun a ses quatre contributions, par Implica- 
tion d'un mode uniforme d'6critures aux operations des 
prepos6s, par une reduction considerable dans le nom- 
bre des perceptions, par un meilleur choix des percep- 
teurs, par la revision du tarif des frais de poursukes, et 
enfin par la simplification du systeme dispendieux du 
cadastre. Le recouvrement qui etait arri6r6 de plusieurs 
mois a 6te mis h jour, en m£me temps que les frais de 
poursuites, mod6res dans leur taxe, ont suivi une pro- 
portion decroissante ; des non-valeurs et des deficit an- 
nuels de plusieurs millions sur les fonds du Tr6sor et sur 
ceux des communes, ont cesse de se reproduire, et la 
gestion des percepteurs a 616 plac6e tout entiere sous le 
contrdle d'une comptabilite methodique, et sous la res- 
ponsabilite des receveurs des finances, Ieurs chefs im- 
mediats. 
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C est par suite des m£mes vues d'ordre et d'6conomie 
que Ies administrateurs du Tr6sor ont £t£ supprim6s, 
queles rouag$s cpmpliques de ses quatre caissiers, et de 
ses quatre payeurs g6n6raux ont 6te remplac6s par un 
seul payeur et par un seul caissier ; que les attributions 
administratives, confus6ment exercees par vingt et une 
divisions sp6ciales de travail, sont venues se classer plus 
simplementet se distribuer avec facility entre les six par- 
ties principales qui resument aujourd'hui l'ancienne ad- 
ministration du Tresor et des finances. 

La reunion dans les mfimes mains de toutes les attri- 
butions analogues, a ramene Torganisation de ce grand 
ensemble aux seules divisions indiqu£es par la nature 
des choses, tels que le service de tresorerie, celui de 1$ 
detie inscrite, celui des contributions directes, le conten- 
tieux, la comptabilite generate des finances : un secretaire 
general est charg6 du materiel, de 1'ordonnancement 
des d6penses et de la suite des rapports du ministere 
avec les regies auxquelles a 6t6 del6gu6 V administra- 
tion des revenns indirects; enfin, le personnel est confie 
au secretariat particulier du ministre. 

Cette organisation simple se complete et se fortifie par 
le concours d'un corps d'inspecteurs forme des hommes 
les plus instruits, et qui a pour mission d'exercer k l'ex- 
terieur une surveillance continuelle sur les nombreux 
prepos£s et sur les diyerses parties du service des finan- 
ces, d'£clairer le ministre par des rapports prompts et 
directs, de prater partout 1'appui de leur experience, et 
d'assurer les moyens de contrdle de chaque branche de 
1'administration sup£rieure par des verifications locales, 
dont elle compare les rGsultats & ceux qu'elle obtient 
par ses relations habituelles, dont elle appr£cie les con- 
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sequences et dont elle dirige la suite vers le but special 
qui est marque k chacune d 'elles. Les progrfcs de 1'ordre 
ont permis k Votre Majeste de diminuer, par son or- 
donnance du 20 janvier 1 830 , le nombre des agents qui 
composent ce personnel mobile, quoique ses attribu- 
tions aient 6t6 successivement e ten dues aux travaux de 
toute nature qui ressortissent directement ou indirecte- 
ment au ministfere. 

Ges utiles changements ont red u it de moitte le nom- 
bre des emplois et la d£pense des bureaux du minist&re, 
et ont epargne chaque ann6e plus de 20 millions sur les 
frais interieurs et ext6rieurs du Tresor. Le travail a pris 
une marche plus simple et plus rapide ; tout est devenu 
clair et r6gulier dans ses r6sultats ; des 6critures incom- 
pletes et arrier6es ont et6 remplac6es par une compta- 
bilile constamment k jour, pr6te k donner son bilan k 
l'expiration de chaque mois, et qui se contrdle k la fin 
de l'annee par les declarations publiques de la Cour des 
comptes. 
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PREMIERE PARTIE. 

SERVICES PLACES SOUS LES ORDRES IMMfiDIATS 
DU MINISTRE DES FINANCES. 



Je dois presenter a Votre Majesty quelques d6velop- 
pements sur les mesures qui out successivement perfec- 
tion^ le systeme de Fadministration centrale des fi- 
nances, en procurant d'abondantes epargnes dans les 
differentes parties de son service. 

SERVICE DES PERCEPTEURS DES CONTRIBUTIONS 
D1RECTES. 

Avant la reunion des ministeres du Tresor et des fi- 
nances, Tad ministration des contributions directes n'a- 
vait pas encore soumis les percepteurs au systeme ge- 
neral de contrdle et de surveillance d6j& si utileinent 
appliqu6 aux operations des comptables directs du 
Tr6sor. Ces proposes, une fois nantis des r61es k recou- 
vrer, avaient, pour ainsi dire, une ferine k exploiter 
avec toute la latitude que les lois precedentes avaient 
attribute h un pareil mandat. 
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L'exc&s ou la mod6ration des poursuites, la lenteur 
ou l'activite du recouvrement, 1'importance des reser- 
ves de fonds, Tabus ou le bon emploi de ces reserves, 
en un mot toutes les relations du percepteur, soit avec 
les contribuables, soit avec les communes, soit avec les 
autorit6s locales, se r^glaient uniquement d'apres le 
degre d'aptitude, de zele ou de probity du comptable. 
L' administration n'avait contre les abus qu'il pouvait 
commettre que la garantie illusoire d'un modique can- 
tionnement : aucune obligation expresse de surveillance, 
aucun principe de responsabilite, n'associait les comp- 
tables superieurs a la conservation des interfits publics 
confi6s aux nombreux collecteurs de Timp6t direct. 

Les inconv6nients d'un tel 6tat de choses ont eveille 
la sollicitude du gouvernement du roi, et il s'est em- 
presse de. profiler de la fusion des deux autorites minis- 
terielles, dont Tune r6glait l'assiette de l'impdt et l'autre 
contrdlait la gestion des comptables, pour soumettre les 
percepteurs a un regime plus exact et plus severe. 

D&s les premieres ann6es de la restauration, les bases 
de la reorganisation de leiir comptabilit6 ont 6t6 posees. 
Jusqu'i cette 6poque, ces agents n'etaient point assu- 
jettis k une tenue de livres uniforme ; ils avaient pour 
chaque exercice autant de roles speciaux que de natures 
de contributions a percevoir, et aucune r&gle fixe nega- 
rantissait r exactitude de leurs enregistrements, ni leur 
fidelite pour la remise des acquits de payement aux 
contribuables liber6s. 

A partir de 1818, un rdle unique pour toutes les co- 
tes a recouvrer sur les quatre contributions directes a 
ouvert et maintenu constamment a jour le compte de 
chaque redevable ; un journal k souche, oil s'inscrivent 
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sans interruption les versements successifs de l'imp6t et 
dont la feuille mfime presente a la partie versante la 
quittance de la recette enregistree ; enfin un livre qui 
recapitule tous les resultats de la gestion du percepteur 
et en fait ressortir la situation complete, k l'6poque de 
chaque yersement k la recette particulidre, ont assur6 
l'ordre et Inexactitude dans tous les details de cet impor- 
tant service. 

La nature de leurs fonctions appelait les receveurs des 
finances a seconder l'administration dans Tapplication 
de ces regies nouvelles qui leur permettaient de suivre 
et de constater chaque jour la situation des contribua- 
bles et celle des percepteurs, leurs subordonnes. C'est 
avec le concours de ces chefs principaux que le minis- 
tere est parvenu a obtenir la rentr6e des produits aux 
epoques determines par les lois ; que les frais de pour- 
suites ont 6te diriges avec mesure et discernement ; que 
les receveurs des finances ont cesse de solliqiter, sur les 
fonds des communes ou des percepteurs, des avances 
que ne reclamait pas Tint6r6t de l'filat, et qui 6taient 
souvent ruineuses pour les contribuables ; que les re- 
couvrements ont et6 apport6s imm6diatemenl aux cais- 
ses centrales, et que les deniers municipaux s'appliquent 
sans retard aux besoins journaliers, ou sont deposes au 
Tresor royal et augmentes par le produit des inter6ts. 

Ces premiers avantages ont 6te completes par l'intro- 
duction, dans la comptabilit6 des communes et des 6ta- 
blissements de bienfaisance, des formes que Fordon- 
nance du 14 septembre 1822 avail prescrites a tous les 
ordonnateurs des credits legislatifs. Cette utile mesure, 
dontle bienfait a 6t6 consacr6 par les decisions royales 
des 23 avril 1823 et 24 decembre 1826, a achev6 la r6- 
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forme salutaire qui devait s'6tendre a toutes les gestions 
de deniers conftes aux percepteurs, et a ramene l'ordre 
et la clarte dans les diverses branches de leur service. 
L' unite de systeme s'est si bien etablie dans toutes les 
parties de la comptabilite publique, que celui qui serait 
appele d6sormais par la confiance royale ou par le vote 
electif k si6ger tour k tour dans les chambres legisla- 
tives et dans les conseils des departments, des com- 
munes et des hospices, retrouverait toujours Implica- 
tion des mfimes principes et l'observation des m6mes 
formes pour l'administration des deniers du pauvre, des 
ressources locales et des fonds de l'Etat. 

Apr£s avoir soigneusement organist tous les moyens 
d'6clairer les verifications et de prevenir les d6sordres, 
l'administration, par une ordonnance royale du 19 no- 
vembre 1826, s'est empress6e de placer tous les acles 
des percepteurs, comme agents du Tr6sor, des commu- 
nes ou des etablissements publics, sous la surveillance 
immediate et sous la responsabilit6 personnelle des re- 
ceveurs g6n6raux et particuliers des finances. Ce der- 
nier rfegleraent, qui continue et qui complete les in- 
structions pr6c6dentes, en a garanti pour Tavenir toutes 
les utiles consequences. Aucune irregularity dans la te- 
nue des 6critures et de la caisse, aucune malversation 
dansle maniement des fonds, aucun retard dans la red- 
dilion ou l'apurement d$s comples, ne peuvent plus 
exister sans accuser la vigilance et sans compromettre 
la fortune du receveur des finances charge de mettre a 
couvert tous les int6r6ts confies k son pr6pos£. 

On recueille aujourd'hui les effets de cette sage com- 
binaison. La rentree de 1'impdt direct se maintient sans 
effort dans la proportion du douzieme exigible a la fin 
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de chaque raois ; les avanees des percepteurs oirt 6t6 
presque entifcrementsupprim6es; les frais de poursuites, 
regulierement constates, sont descendus au-dessous de 
3 fr. p. 1000, au lieu de grever les contribuables a 
l'insu de Fad ministration par des taxes occultes qui dou- 
blaientsouvent le poids de leurs charges ; un tarif uni- 
forme et moder£ des actes de poursuites vient d'etre ar- 
r6t6 de concert entre Y administration et les pr6fets pour 
ecarter toute rigueur ettout arbitrairedansl'exercice de 
l'a tion du Tr6sor. Enfin, la reserve de caisse de chaque 
percepteur a 6te reduite a la moyenne de 125 fr., et les 
fonds disponibles d6pos6s pour le compte des communes 
se sont elevcs, pendant le cours de quelques annees, de 
la faible somme de 4 millions a plus de 66 millions, no- 
il obs tan t la faculte accordee aux ordonnateurslocaux de 
ces ressources d'en disposer immediatement par la sim- 
ple delivrance de leurs mandats. 

En m£me temps que r administration faisait dispa- 
raitre les traces des anciennes irregularit&s, mettait les 
contribuables a l'abri des exactions, et epargnait au 
Tr6sor et aux communes des pertes et des non-valeurs 
considerables en introduisant partout des regies plus 
precises et des formes plus exactes, elle s'est trouvee 
conduite h examiner si la composition du personnel, 
charge d'en faire Implication, permettait de realiser les 
bons r&ultats qu'on devaitesperer deces nouvelles me- 
sures. Elle devait aussi verifier si la circonscription ter- 
ritoriale de chaque perception avait 6tecalcul6e de ma- 
niere a seconder les comptables dans I'exercice de leurs 
fonctions laborieuses, k satisfaire aux convenances des 
redevables, et a assurer sur tons les points la surveillance 
des autorites locales. Elle a reconnu qu'il etait indis- 
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pensable de mettre plus de soin dans le choix des pro- 
poses auxquels elle tra^ait des devoirs plus difficiles, et 
dont raccomplissement exigeait plus d' instruction, de 
probit6et de fortune. En obtenant ces nouvelles condi- 
tions, on s'imposait l'obligation d'accorder aux percep- 
teurs des avantages proportionn&s aux garahties qu'on 
leur demandait en faveur des nombreux services qui se 
r£unissent entre leurs mains. L'6quit6 voulait &galement 
que les receveurs des finances, rendus responsables de 
lagestion des percepteurs, eussent une participation plus 
directe dans leur nomination et dans leur revocation. 
En consequence, une discipline plus s6vfcre a £te exerc£e 
par r administration et par les comptables sup6rieurs; 
les agents incapables ou infideles ont 6t6 successivement 
ecartes; des titulaires plus instruits et plus stirs ont et6 
appeles, par le vceu des autorites locales et par l'assen- 
timent des receveurs des finances, k ramener Fordre 
dans toutes les parties du service. 

On a enlrepris ensuite de reviser les circonscriptions 
6tablies pour chaque perception, afin de les resserrer 
dans des cadres plus commodes, et d'en diminuer la 
trop grande quantity en am61iorant le sort despercep- 
teurs et en facilitant leurs communications avec lescon- 
tribuables. Cette reorganisation a £t£ aussi l'occasion 
d'une diminution importante dans le nombre des agents 
et dans la d6pense de leurs emoluments ; prfcs de quatre 
mille percepteurs ont 6t6 supprim6s, et leurs remises ont 
£t£ r6duites de la somme considerable de 2,420,000 fr. 
qui a 6te diminu£e sur l'imp6t direct. Cette derntere 
operation a fait descendre le taux comraun des centimes 
pour frais de perception, de 3 centimes **/ lw » a 3 cen- 
times "/iooo par franc sur le montant des contributions 
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a recouvrer. Aujourd'hui, le ministfere s'efforce de 
completer les avantages de cette r£forme en operant les 
rectifications que l'exp6rience indique encore sur les 
premieres subdivisions, et en faisant disparaltre les per- 
ceptions d'une trop faible importance par des reunions 
ex6cut£es au fur et k mesure des vacances; ces utiles mo- 
difications pourront un jour procurer un nouveau sou- 
lagement aux contribuables. 

En fin, je crois qu'il est convenable k present de re- 
noncer k faire supporter a chaque locality le poids in6gal 
des frais de perception. Cet usage, dont l'origine re- 
monte a l'6poque oil le service 6tait adjug£ au rabais par 
les differentes communes, est en opposition avec les 
principes de justice du gouvernement actuel, qui ten- 
dent toujours k r6partir proportionnelleraent entre tous 
les contribuables les impdts affectes aux besoins de 
l'Etat. II est facile de former un fonds commun pour 
cette d6pense, en. calculant, sur le montant integral des 
roles des quatre-vingt-six d6partements, la proportion 
cxacte a laquelle s'£levent les frais de recouvrement des 
contributions directesallou6s aux percepleurs et aux re- 
ceveurs g^neraux et particuliers des finances, en impo- 
sanl un 6gal nombre de centimes dans toutes les parties 
de la France. On parviendrait ainsi k degr6ver les com- 
munes les plus pauvres d'une surcharge qui s'accroit en 
raison de Finsuffisance de leurs rcssources, et k satis- 
faire aux vceux legitimes qui ont 6te plusieurs fois adrcs- 
s6s a r administration. Cette mesure aurait encore pour 
effet de simplifier et d'acc616rer le travail relatif a la 
confection des r6Ies, en 6vitant les nombreux calculs 
qu'il est necessaire d'op6rer afin de determiner la part 
que chaque redevable doit acquitter pour les traite- 
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ments, taxations et remises des comptables qui concou- 
rent k la rentree de l'impot. 

Le rapport actuel des frais attribues aux percepteurs 
et auxreceveursdes finances, avec le montant des. con- 
tributions k percevoir, est d'environ 4 centimes par 
franc. Je propose k Yotre Majesty de comprendre, k 
partir de Fexercice 1831, le produit que ces centimes 
speciaux represented avec celui des centimes generaux 
du Tr6sor, et d'ouvrir un credit particulier au budget 
pour le montant des retributions a r6partir entre tous les 
comptables ; cette nouvelle disposition, que j'ai cru de- 
voir inserer dans le projet de loi de finances de cette 
annee, permettra de realiser une amelioration qui est 
depuis longtemps sollicil&e, et qui sera le complement 
de toutes les mesures precedentes. 



SERVICE DE TR&ORERIE. 

Pendant que V administration s'assurait une rentr6e 
prompte et enttere du plus important et du moins va- 
riable de ses revenus, elle s'appliquait a perfectionner 
le systfcme de service et de comptabilite du Tr6sor et k 
diminuer les frais de ses emprunts, de ses negotiations 
et de ses mouvements de fonds entre toutes les caisses 
publiques. 

La dette flottante est destin^e a couvrir, par des voies 
etmoyens de tresorerie, Tinsuffisance des ressources des 
budgets; elle impose a l'Etat une depense d'int6r6ts qui 
est aujourd'hui descendue au-dessous de 4 p. 100 du ca- 
pital n6cessaire pour combler le vide de ses caisses, ou 
pourvoir a desbesoins teroporaires. Quoique cettedette se 
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soit progressivement accrue par des exc6dants de d6- 
penses sur d'anciens exercices, par des avances rembour- 
sables k des termes 6loign6s, enfin par racc6l6ration 
imprim6e a la liquidation et au paiement des cr6ances 
publiques qui a prive le Tresor d'une anticipation ha- 
bituelle de recettes de plus de 150 millions, les credits 
affectes k ces inlerfits ont 6prouve annuellement une di- 
minution importante. Les circonstances extraordinaires 
que je viens de rappeler les auraient eleves au double 
de leur pr6c6dente Evaluation, si de nouvelles Econo- 
mies n'6taient pas venues compenser ces nouvelles exi- 
gences. 

En effet, les receveurs gen6raux ont 6te priv6s de 
toute latitude abusive pour se liberer de leurs recettes 
par un compte courant qui les en charge tous les dix 
jours en capital et inter6ts ; diverses jouissances de fonds 
sur les deniers de l'Etat, des departements et des com- 
munes leur ont 6t6 retirees, 

1° Par ta suppression des rescriptions delivrees sur leurs caisses 
au profit des payeurs pour plus de 400 millions, et dont les 



echeances precedaient au moins de trente jours Tepo- 

que precise des besoins 1,200,000 

2° Par la cessation des reserves de caisse des 
payeurs, qui sont aujourd'hui k la charge des rece- 
veurs gen&raux, ci 400,000 

3° Par la remise immediate au Tr&or des fonds des 
departements et des communes, dont ils conservaient 

la disposition jusqu'k leur emploi, ci 1,700,000 

Les stagnations de caisses, qui etaient ordinaire- 
ment de 30 k 40 millions, ont cesse chez tous les agents 
de la perception, et les produits recouvr6s ont 6t6 ra- 
menes, sans retard ni deviation, aux mains des pr6- 

3,300,000 

II. 2 
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pos£s qui sont tenus de les rendre immediatement k la 
circulation, en les remettant aux creanciers de l'Etat, 
sur les lieux m&nes oil s'op&rent les rentrees, ci. . . 1,800,000 

^exactitude et la celerite avec lesquelles l'admi- 
nistration a rempli tous ses engagements, ont elev6 
son credit de mantere k lui permettre d'abaissfcr le 
taux de ses emprunts temporaires de 6 k moins de 4 
pour 400, et d'obtenir ainsi une bonification de plus 
de. . . . ?* . 2,000,000 

Ces nombreuses ameliorations ont eu pour r&ultat 

une reduction annuelie de depense de 7,100,000 

et ont rendu au Tresor la jouissance d'un capital de plus de 
120 millions. 

Le d^veloppement des forces de notre credit a encore 
exerce son beureuse influence sur d'autres parties du 
service. L'accroissement successif de Taisance g6n6rale 
et la creation de capitaux abondants, produits par le tra- 
vail et par l^conomie, les progr&s de la confiance pu- 
blique envers un gouvernement exact a acquitter toutes 
ses charges, ont araene une diminution naturelle dans 
le prix des fonds d6pos6s au Tr6sor, et conduit a mo- 
derer de 1 p. 100 l'interfit paye par l'Etat aux titulaires 
de cautionnements, enfin k retrancher 1 million sur les 
fonds pr6c6demment allou6s pour cette d6pense. 

A partir du l er janvier 1815, les sou missions sous- 
crites par les receveurs g6neraux, pour la portion des 
contributions directes appartenant au Tr6sor, ont 6t6 
supprim£es, ainsi que tous les autres engagements k 
terme qui 6taient les Elements de leur compte courant 
avec r administration. Depuis cette 6poque, ce compte 
courant n'a plus eu pour base que les faits mat£riels de 
recette et de depense au moment m6me de leur ex6cu- 
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tion. Le recouvrement des contributions directes est 
devenu l'objet d'un d6compte special d'int6r6ts, tout 
a fait stranger aux 6crilures qui retracent les rela- 
tions de banque des receveurs avec le Tr6sor, et qui 
a compris, d'une part, la totality des douziemes exigi- 
bles k la fin de chaque mois, et de l'autre, les verse- 
ments successifs des percepteurs sur le montant integral 
des rdles. Cette m6thode plus exacte a donne les moyens 
de mieux calculer les d61ais qui devaient fitre accord6s 
aux receveurs gen6raux et particuliers pour la rentr6e 
des produits, de les rapprocher davantage de l'6cheance 
legale de Timp6t, et de moderer, proportionnellement 
a Timportance des recettes de chaque arrondissement, les 
avantages trop considerables qui leur etaient pr6c6dem- 
ment alloues. Cette mesure a eu pour resultat de r6- 
partir, avec une rigoureuse justice, les benefices qui 
sont le prix des soins et de la responsabilite de chaque 
prepos6, et de restreindre la d6pense dans la limite la 
plus etroite par une bonification d'int6r6ts qui decroit 
en proportion de T6l6vation des rdles k recouvrer dans 
les divers arrondissements. C'est ainsi que Ton est par- 
venu a retrancher, sur une charge annuelle de 5 millions, 
la somme de 3 millions, et a garantir au Tr6sor la ren- 
tree successive, sans perte et sans non-valeurs, dans 
Tespace de treize mois, dune ressource de 325 millions, 
par une allocation qui n'est plus que de 2 millions, et 
qui n'el6ve pas la prime d'assurance accord6e sur cet 
important capital k plusde 2/3 pour 100, au lieu de 1 
et 2/3 pour 100. 

Apr&s avoir ainsi prevenu tout arri£r6, toute stagna- 
tion de recettes, et tout retard dans leur emploi, Tad- 
ministration du Tr6sor s'est encore appliqu6e k suppri- 
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mer les intermediates inutiles, et a r6duire les frais du 
service du mouvement des fonds, dans toutes les direc- 
tions qu'ils doivent parcourir pour 6tre repartis sur les 
diff&rents points du royaume oil les besoins les recla- 
ment. 

Les preposes de Tadministration des domaines ont cess£ d'in- 
tervenir dans la perception des produits de coupes de bois de 
l'Etat acquittes en traites, et de pr&ever, sur une recette de 25 mil- 
lions, une remise qui la reduisait de plus d'un million chaque 
annee. Les receveurs generaux des finances, qui sont garants de 
la rentree de ces valeurs, ont ete exclusivement charges de les 
faire souserire, de les recevoir de la main m£me des adjudica- 
taires, et de les transmettre immediatement au Tresor sans au- 
cune nouvelle indemnite pour le surcroit de soins et 
de responsabilite que cette mesure leur imposait, ci. 4,000,000 

Par une consequence des m6mes principes, les 
traites de douanes ne sont plus versees aux caisses des 
receveurs des finances; les preposes de cette adminis- 
tration les adressent directement au caissier du Tre- 
sor, et epargnent ainsi la taxation pr^cedemment 
allouee aux receveurs generaux et particuliers, sur 
plus de 60 millions de produits, ci 300,000 

La remise d'un tiers et d'un dixteme de centime ac- 
cordee k ces comptables sur les versements de tous 
les receveurs des imp6ts indirects a ete reduite par 
une ordonnance royale du 29 novembre 4829 k trois 
dixtemes et a un vingtifcme de centime par franc, et a 
procure une 6conomie de 200,000 

La m6me reduction a ete appliquee a la commis- 
sion destinee a couvrir les receveurs generaux des 
pertes d'int£r£ts que leur impose la n^cessite de r6- 
server constamment dans leurs caisses, pour assurer 
le payement des depenses, une partie des recettes 
dont le Tr6sor les a deja debited en compte courant. 
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Cette indemnity qui avait d'abord ete fix6e k 1/2 
pour 100 des sommes qu'il est indispensable d'assu- 
rer aux payeurs par des versements successifs et ri- 
goureusement calcules sur la quotite reelle et les 
£poques precises des besoins joumaliers, a ete rame- 
nee k 1/4 pour 100 du capital annuel de 388 millions 
employe aux services publics dans les departements, 
et a offert une diminution de 323,000 

La commission de 1/3 pour 100 accordee sur les 
payements faits par ces comptables pour le compte 
du Tresor,etmontant, annee commune, a 87 millions, 
a 6te soumise a la mSme mesure, qui a produit en- 
core 72,000 

La suppression de toute retribution sur I'encaisse- 
ment k recheance de 82 millions de valeurs souscrites 
par les redevables des douanes, des contributions in- 
directes et des coupes de bois, a retire aux receveurs 
generaux, sans diminuer ieurs soins ni leur responsa- 
bilit^, une allocation annuelle de 207,000 

On a £galement repris la commission qui leur etait 
donnee sur leurs remises en mandats payables par la 
caisse des dep6ts en remboursement de leurs avances 
pour son service, et qui occasionnait, chaque annee, 
sur un capital de 11 millions, une depense de. . . . 37,000 

Les dispositions que ces comptables font sur le 
Tr&or pour le retrait de leurs avances, et qui n'etaient 
assujetties k aucune retenue, ont ete soumises k une 
commission moyenne de 1/3 pour 100, qui se prel&ve 
chaque annee sur une somme de 30 millions, et qui 
procure une economie de 100,000 

Des commissions supplementaires, calculees d'une 
manifere proportionnelle k Fimportance des opera- 
tions qu'ils avaient executees et au resultat des ser- 
vices qu'Hs avaient rendus au Tresor, leur ont 6t£ en- 
ti&rement retranchees, ci 600,000 
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Enfin, de nouveaux traites passes avec les entre- 
preneurs des messageries, la revision de tous les, 
abonnements faits avec les comptables pour frais de 
transports materiels de fonds, et une application plus 
immediate des ressources aux locality qui reclament 
des subventions, ont permis d'obtenir une economie 

de . . • 650,000 

Les reductions operees sur les frais du mouvement ^_ 

general des fonds du Tresor, s'el&vent ensemble k. . 3,489,000 



SERVICE DES PAYEURS. 

L'acquittement des depenses avait6te longtemps con- 
fi6 k des fonctionnaires importants qui s'etaient entourSs 
de nombreux bureaux pour reviser les liquidations et 
tenir les comptes des ordonnateurs, et qui choisissaient 
leurs propres d6l6gues pour les repr6$enter dans les de- 
partements. Les desordres et les frais considerables qui 
etaient la C0ns6quence de cet ancien systfcme ont fixe 
Attention du gouvernement, et Font conduit k suppri- 
mer les quatre payeurs gen6raux de la guerre, de la 
marine, des depenses diverses et de la dette publiqu^, et 
k r6duire 630,000 fr* sur le montant des traitenjents, 
et cent quatre-vingts personnes sur le nombre des em- 
ploy6s qu'ils occupaient k Paris ; on cessa aussitdt de 
Sparer ces quatre parties des depenses publiques et de 
les diviser entre des caisses et des payeurs differents dans 
toute l'etendue du royaume. Les agents plac6s aux 
chefs- lieux des divisions militaires pour y centraliser le 
sfervfce de la guerre, furent 6galement supprim6s; les 
cegevejirs des finances ont ete appeles a concourir, dans 
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toutes les communes, au paiement des titres et pieces 
admis par les payeurs, sans delais ni deplacements one- 
reux pour les creanciers de l'Etat. Chaque payeur est 
devenu prepos6 direct de l'administration centrale et 
justiciable de la cour des comptes pour tous les faits de 
sa gestion. La t&che de ses agents s'est rapidement sim- 
plifiee du moment oil ils n'ont plus 6te assujettis k des 
directions separees, que tous leurs travaux out 6t6 sou- 
mis aux mfimes principes et aux memes formes, que 
des nomenclatures pr6cises de pieces justificatives, arrfi- 
tees de concert avec les ordonnateurs, ont remplac6 des 
instructions difficiles k interpreter, et qu'ils se sont bor- 
nes a ne prendre dans le service de la depense que la 
part qui appartient k des pr6pos6s du Tr6sor, celle de 
satisfaire immediatement a tous les besoins apres en 
avoir recueilli les preuves mat6rielles et legales, sans re- 
tarder la liberation de TEtat par des formalites super- 
flues qui porteraient atteinte k son credit. 

On a reconnu en m6me temps que la comptabilit6 des 
ordonnateurs ne pouvait 6tre bien organis6e que dans le 
sein m£me de chaque d^partement ministeriel ; qu'elle 
devait desormais suivre et eclairer la marche des ser- 
vices aupres de celui qui les dirige sous sa responsabilit6 
personnelle et qui est tenu d'en justifier chaque ann6e 
par des comptes publics. Les ordonnances des 14 sep- 
tembre 1822 et 10 decembre 1823 ont pos6 les bases de 
ce nouveau systeme ; elles ont determine la duree de 
Texercice et les operations qu'ildoitembrasser; elles ont 
fond6 le regime des ecritures des differents minist&res 
d'apr£s les m6thodes exactes de la partie double, et fait 
commence? la description des ,d6penses au moment 
m6me ou l'fitat s'engage par des marches ; des entre- 
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prises et des ordres de services : toutes ses charges se 
r£velent ainsi au fur et k mesure qu'elles sont creees par 
les administrateurs de tous les degres ; le ininistre peut 
surveiller l'emploisuccessif des credits qui sont &sa dis- 
position depuis le jour ou il leur a assign^ une destination 
jusqu'k celui oil son service est accompli, son ordonnance 
exp6diee et sa liberation completee par la remise de& 
fonds entre les mains de ses creanciers. 11 s'est 6tabli des 
communications reciproques entre les agents qui liqui- 
dent les cr6ances et ceux qui les acquittent; il s'est 
form6 des liens necessaires entre les ecritures des or- 
donnateurs et celles de l'administration des finances. 

C'est k l'aide de ces rapprochements et de cet enchai- 
nement de resultats que toutes les imputations sur les- 
cr6dits ouverts sont devenues regulteres et definitives r 
que Ton a vu disparaitre ces paieraents provisoires effec- 
tu6s sans ordonnances prealables qui grevaient la situa- 
tion des finances, engageaient la responsabilit6 de& 
ministres, ajournaient le jugement des actes des admi- 
nistrateurset des co mp tables, et retardaient l'apuremenfc 
des exercices expires ; que le Tresor a pu preparer k 
l'avance ses dispositions pour satisfaire k tous les droits 
exigibles, et que les comptes des principaux delegu&s 
de r administration, comme ceux de leurs mandataires, 
sont rendus k la fin de chaque annee avec une clart6 et 
une promptitude qui ajoutent encore k la facilit6 de 
leur verification, Un d61ai de vingt-trois mois a suffii 
pour arrfiter le resultat definitif des budgets de chaque 
exercice et pour consommer la liberation de l'Etat sur 
tous les services publics, et six mois d'examen sont k 
peine necessaires pour assurer un quitus final i tous les 
agents d' execution. 
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Toute reserve de fonds est dEsormais interdite aux 
ordonnateurs, et deja plus de 11 millions de credits dis- 
ponibles sont rentres au Tresor aprEs la cldture legale 
des anciens exercices. Cette epargne importante ne s'est 
att^nuee que de 900,000 fr. par les restitutions inevi- 
tables que les budgets courants ont dA supporter au 
profit des crEanciers qui n'avaient pas justifi6 de leurs 
droits en temps utile. 

C'est dans le but de continuer ce regime d'ordre et 
d*6conomie, suivi par mes predecesseurs, et d'effacer 
les dernieres traces du systEme qu'ils se sont efforcEs 
de detruire, que j'ai recemment propose k Votre Ma- 
jesty d'arrEter la reorganisation des payeurs sur des 
bases plus simples et plus rEgulieres. D'aprEs l'ordon- 
nance qu'elle a rendue, le r'novembre 1829, un seul 
agent. duTrEsor sera desormais charg6 d'acquilter toutes 
les dEpenses des minist&res, dans chaque departement ; 
les Emoluments et les cautionnements des payeurs se 
trouveront proportionnes k Timportance respective de 
leur service. Enfin la suppression des preposes cr66s 
pour les paiements de la guerre et de la marine, et la 
rectification des traitements, conformement aux nou- 
velles bases arrfitEes, produiront successivement, sans 
porter aucune atteinte aux droits acquis ni k 
la ponctualite du service, une economie de. 336,000 

La dEpense des payeurs avait dbjk et6 
attenuEe, par la suppression des payeurs 

divisionnaires, de 165,000 

et par celle des payeurs g6n6raux, de. . . . 630,000 
Total des Economies realisees sur 

ce service. 1,131,000 

Je serai ainsi parvenu k conserver k l'Etat toutes les 
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garanties que lui procure riotervenlion de comptables 
sp&naux, pour Tacquittement et la justification des de- 
penses publiques , en reduisant les sacrifices qu'elle 
exige a la proportion la plus mod£r6e, et qui doit bien- 
tdt se restreindre k la somme de 1 ,100,000 fr. 

Cette d6pense paraitra, sans doute, avoir atteint le der- 
nier degr6 de sa decroissance, si Ton considere tous les 
avantages dont elle est le prix. En effet, c'est k un seul 
comptable dans chaque departement, que reste confix 
le so in de veiller a l'acquittement ponctuel, et a domi- 
cile, de toutes les parties prenantes qui ont justifi6 des 
droits d'un veritable cr6ancier; de donner ainsi un 
complement, indispensable k la surveillance du gouver- 
nement, sur les ordonnateurs secondaifes, jusqu'au 
dernier terme de sa liberation ; de veiller k l'observa- 
tion rigoureuse des credits ; de mettre k couvert la res- 
ponsabilite du ministre des finances, charg6 de ne 
delivrer les fonds que dans les limiles des budgets; 
d'eviter les retards et les embarras qui arr6teraient le 
paiement des services, au fur et a mesure de leur exe- 
cution, et de preparer tous les elements du contrdle 
final exerc6, sur la r£gularite des depenses, par la cour 
dont il attend son quitus. C'est done a la fois dans l'ra- 
t6r6t de l'ordre, de Teconomie et du credit public que 
Tinstitution des payeurs a 6te main ten ue et resserr^e 
dans le cadre que Votre Majeste a bien voulu apprauver 
par son ordonnance du l er novembre .1829. 
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ADMINISTRATION CENTRALE DU MINIST^RE DES FINANCES. 

L'administration des differentes branches du service 
puplic a 6t6 organise au commencement de l'an- 
nee 1800. Cette 6poque offre toujours les termes de 
comparaison les plus raoderes que Ton puisse opposer 
aux depenses actuelles du gouvernement, parce que la 
misere publique et la p6nurie des finances imposaient 
alors la plus severe economic 

Les ministeres des finances et du Tr6sor venaient 
d'etre renfermes dans les cadres les plus droits, et le 
personnel de ces deux parties presentait, pour les trai- 
tements des bureaux de r administration centrale, h 
Paris, une depense de 3,400,000 fr. 

Cependant tout le service des fonds 6tait ex6cut6 en 
dehors de l'administration par des compagnies de finan- 
ces ; le travail de la dette inscrite n'avait qu'une tres- 
faible importance. Le contr61e de la comptabilite ne 
s'etendait pas sur les prepos6s exterieurs, et ses 6critures 
ne donnaient pas meme les moyens de connaitre leur 
veritable situation, ni l'etat reel de l'actif et du passif 
du Tresor. Les desordresde l'6poque pr6c6dente avaient 
eleve les frais de negotiation a plus de 50 millions par 
annee ; les deficit des caisses publiques pr&entaient un 
vide de plus de 40 millions ; les non-valeurs pr6levaient 
ordinairemenl plus de 5 millions sur les r61es de con- 
tributions directes a recouvrer ; enfin, les deniers des 
communes etaient dilapid^s avec ceux de l'Etat. 

Le retour a de meilleurs principes et F adoption d'un 
nouveau systeme de service et de comptabilit£, mirent 
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un terme k ces abus plusieurs annees avant la restau- 
ration. s 

Cette premiere reforme eut pour effet de remettre le 
gouvernement en possession des parties les plus impor- 
tantes de l'administration des finances, telles que le 
mouvement des fonds entre toutes les caisses, la direc- 
tion de ses operations de banque et de credit, et la re- 
partition locale des ressources aux besoins ; de compu- 
ter les moyens de contrdle sur les comptablesext6rieurs, 
en m6me temps qu'elle fondait une centralisation d'6- 
critures destin6e k 6clairer la conduite des proposes, et 
4 fixer, pour la premiere fois, T6tat au vrai du Tr6sor 
public. Ces utiles changements firent ajouter quelques 
rouages de plus k Tancien mecanisme de la Tr6sorerie, 
et les d6penses du personnel des deux ministeres, qui 
forme nt aujourd'hui celui des finances, s eleverent 
ainsi, au l er avril 1814, a 4,893,345 fr. 

Bientdt apr&s, le ministre des finances s'occupa de 
ramener a son action personnelle les corps administra- 
tifs aiixquels etait confi6 le service des revenus publics. 
Leur organisation n'6tait pas encore approprtee aux be- 
soins actuels de notre gouvernement, et ne permettait 
pas d'accomplir la t&che difficile que cette nouvelle fcre 
d'ordre et de publicity imposait a l'administrateur qui 
est aujourd'hui le gardien de la fortune publique. G'est 
pour preparer un syst&me de travail plus applicable a 
cette situation imperieuse, qu'une ordonnance royale 
du 8 novembre 1 820 a prescrit k tous les proposes des 
revenus indirects des 6critures regulifcres et uniformes, 
dont les resultats devaient se reunir chaque mois sous 
les yeux de 1' administration centrale, et se constater en 
m£me temps dans les livres de la comptabilite g£n£rale 
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des finances. L'execution de cette mesure fut aussi 
prompte que salutaire : elle apprit a connaitre pour la 
premiere fois le produit brut des impdts, la nature et 
1'importance des frais attaches k leur perception ; elle 
conduisit k les mettre en Evidence dans les budgets et 
dans lescomptes, a soumettre 140 millions de depenses 
a la revision ministerielle; elle fit supprimer les doubles 
rouages d'un m6canisme de tresorerie que plusieurs 
administrations avaient organise pour assurer sur tous 
les points l'6quilibre de leurs recettes et de leurs paie- 
ments, et qui compromeltait souvent celui des ressour- 
ces et des besoins du service general. Ges deviations 
dans le niouvement des deniers publics furent imme- 
diatement interrompues : tous les virementsde fonds 
ont ete rendus a la seule direction de la banque centrale 
du Tresor, et les produits percus ont pass6 sans retard 
de la main des contribuables dans celle des cr£anciers 
de 1'Etat. 

En fin, la reunion, dans un m£me local, des different 
tes branches du ministfere, prononcee par l'ordonnance 
royale du 4 novembre 1824, permit de les rattacher 
davantage a la direction du ministre, et placja aussitdt 
dans ses mains la surveillance des frais du materiel, le 
choix d'une partie des proposes, la liquidation de leurs 
retraites, le controle imm6diat de leurs ecritures et 
de leurs pieces comptables, le reglement de leurs cau- 
tionnements, la poursuite de leurs debets et Tordon- 
nancement des depenses de tous les services. Elle 
entraina aussi la suppression des caisses speciales eta- 
blies, k Paris, aupr&s de chacune des administrations 
financi&res. 

Ces ameliorations successives dans le regime de Fad- 
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ministration centrale des finances ont n£cessairement 
augmente les travaux de la comptabilite generate, en 
etendant ses contrdles et ses descriptions k toutes les 
branches de revenus publics et a leurs nombreux pr6- 
pos6s. D6j& ses comptes avaient recueilli les nouveaux 
tributs de renseignements demands aux ordonnateurs 
des d6penses de l'Etat, par Tordonnance du 14 septem- 
bre 1822. Elle devint dfes lors le point central ou se 
r£unirent tous les resultats qui composent la situation 
generate des finances, et elle put 6tablir, k la fin de 
chaque ann£e, les comptes g£n£raux rendus au roi et 
presents au* Chambres, de manifere a expliquer k tous 
les yeux, et k livrer k la discussion publique chacun des 
actes d'une administration qui n'avait autrefois k comp- 
ter qu'avec elle~m6me. 

La Tresorerie vit aussi s'agrandir la sphere de son 
action administrative ; au lieu de se borner k adresser 
ses dispositions aux seules recettes generates des d6- 
partements, elle a fait commencer sa direction sur les 
deniers de l'Etat, au moment meme oil ils sont en- 
tres dans les caisses des pr£pos£s k la perception des 
impdts. 

Les poursuites de Vagence judiciaire, qui ne devaient 
atteindre que les d^biteurs directs du Tr&ior, se sOnt 
appliqu6es k tous les receveurs des revenus indirects. 
Un arri6r6 consid6rable a 6te presque entterement 
apure; le mouvement de toutes les creances litigieuses 
a 6te soumis k des contrdles certains : leur liquidation 
ne souffre plus aucun retard, et ses progres sont attests 
chaque ann£e par des publications sp£ciales et trte-d6- 
taill6es. 

La delte inscrite, augments de l'administration des 
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cautionnements, a vu s'elever le nombre des parties 
dont elle suit les comptes de 426,527 a 489,090. 

Enfin, la t&che des bureaux du secretariat s'est plus 
que doublee, par la n6cessit6 oil s'est trouv6 le ministre 
des finances de prendre une participation plus directe 
dansle choix des agents et dans la conduite des services 
relatifs a l'administration des revenus publics, dont il 
6tait devenu exclusivement responsable. 

Toutes ces nouvelles obligations imposees au minis- 
t&re des finances par les formes actuelles de notre gou- 
vernement, auraient du entrainer une augmentation 
dans la d£pense de ses bureaux, et cependant les efforts 
de mes pr6d6cesseurs et les miens sont parvenus k ra- 
mener aujourd'hui k la somme de 2,343,000 francs un 
personnel qui cotitait 3,400,000 francs d&sTann6e 1800, 
et qui exigeait 4,893,000 francs au l er avril 1814, ce 
qui elfeve le total des retranchements depuis 1814, a 
2,550,000 francs et k huit cent cinq employes. 

Une forte partie de ces reductions a et6 obtenue pen- 
dant Fannee qui vient de s'6couler : mon predecesseur 
s'6tait impose la t&che difficile de rechercher les simpli- 
fications et les economies dont les diverses parties du 
travail pourraient 6tre encore susceptibles. Get examen, 
qu 'il a fait avec autant de z£le que de prudence, Ta 
conduit k reconnaitre qu'une nouvelle diminution res- 
treindrait sans inconvenient les cadres des bureaux 
de Fad ministration centrale. £clair6 par les docu- 
ments qu'il avait r&ssembles, j'ai port6 cette reduction 
a deux cents personnes et k 500,000 francs. Votre 
Majesty a dbnne son approbation, le 13 septembre der- 
nier, k cette utile mesure , en y appliquant des moyens 
d'ex6cution qui concilient Fint6r6t du service et le 
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respect des droits acquis avec le bienfait de l'eco- 
nomie. 

On est frapp6 de l'importance de ces reductions, sur- 
tout lorsque Ton compare la t&che actuelie de Tad mi- 
nistration k ses devoirs precedents, et lorsque Ton se 
rappelle que le travail relatif aux d6partements separes 
du territoire ne representait pas le dixteme des frais du 
personnel du Tresor et des finances ant6rieurement a la 
restauration. 

La concentration sur un m£me point des diverses 
parties de l'administration des finances, pr6c6demment 
6tablies dans plusieurs hdtels, a permis d'exercer un 
contrdle non moins s6v£re sur les depenses du materiel, 
et de reduire les frais de loyers, de reparations de bati- 
timents, de chauffage et d'eclairage, d'ejatretien du 
mobiiier, d'impressions et de fournitures de bureaux, 
d'une somme annuelle qui ne s'6ieve pas k moins de 
700,000 francs. 



r£sum£ des ameliorations relatives aux services 
places sous les ordres immtidiats du ministry 
des finances. 

On peut done aujourd'hui r^suiper avec quelque sa- 
tisfaction les r6sultats des constants efforts de l'admi- 
nistration pour am61iorer son syst&me de service et pour 
r6duire ses d6penses. Les 6pargnes obtenues directe- 
ment par les soins du ministere des finances, et dont 
nous venons de presenter un tableau sommaire, se re- 
capitulent comme il suit : 
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Sendee de la perception des contributions di- 



rectes 2,420,000 

! Intent de la detie flottante 7,100,000 
Idem des cautionnements , 4,000,000 
Idem sur le recouvrement des contri- 
butions directes 3,000,000 
Mouvement des fonds 3,489,000 
Service des payeurs ext£rieurs 500,000 

Administration centrale J Personnel 2,550,000 

duministdre des finances.. (Materiel 700,000 



Total 20,759,000 



Ces reductions, dont plus de 3 millions sont le r6- 
sullatdes mesures prises en 1829, ont porte, dans la 
proportion suivante, sur les prepos6s des differentes 
branches de r administration, savoir : 



Receveurs generaux 8,220,000 

Receveurs particuliers 1,316,000 

Percepteurs 2,420,000 

Payeurs exterieurs du Tresor 500,000 

Receveurs de Tenregistrement 1,000,000 

Employes de Tadministration centrale. ..... 2,550,000 



Ensemble 16,006,000 



Le surplus de 4,753,000 francs s'applique au mate- 
riel des services, et principalement h la jouissance im- 
mediate des fonds qui restaient improductifs dans les 
caisses des comptables , et a la diminution du taux 
de l'interet des emprunts faits aux correspondants du 
Tresor. 

Une bonne division des matieres, un bon choix des 
administrateurs et la surveillance du ministre sur les 

II. 3 



Digitized by 



34 syst£me financier. — rapport au roi. 

affaires et sur ceux qui les ex£cutent d'apr&s ses ordres 
ont ete les principales causes de ces importantes ame- 
liorations. 
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L'administration des revenus de I'fitat appelle spe- 
cialeraent, depuis le retour de la paix, F attention per- 
sonnelle du ministre des finances ; son exaraen a dti se 
porter constamment sur les rouages nombreux de son 
m6canisme interieur et ext&rieur ; il a dti observer les 
diverses combinaisons du tarif de chaque impdt, et 
faire son etude habituelle des effets de leur application 
k toutes les valeurs qui composent la richesse de la 
France. Je crois done n6cessaire de retracer le systfeme 
suivi jusqu'a ce jour, pour toutes les branches de con- 
tributions, d'expliquer les moyens mat6riels d' execution 
de chaque partie, de suivre les modifications qu'ils out 
eprouv6es, de presenter le regime actuel de uos taxes 
pubJiques et les changements dont elles paraitraient 
suseeptibles. J'exposerai successivement les avantages 
d£j& obtenus et ceux que Ton peut -encore esp6rer 
des efforts du gouvernement et du concours de la le- 
gislature. 

Les contributions directes sont ordinairement les pre* 

/ 
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mieres ressources qui s'offrent aux besoins des peuples, 
parce qu'il est plus facile d'atteindre par un impdt fixe 
les personnes et les proprietes, que de frapper par des 
droits variables les produits industriels livr6s k la con- 
sommation. La France, par les tyeureuses quality de 
son climat et de son sol, est un pays essentiellement 
agricole, et son revenu le plus abondant et le plus cer- 
tain reposera toujours sur ses productions naturelles. 
Ce sont elles qui ont apporte, dans tous les temps, les 
tributs les plus considerables au Tr6sor public, et dont 
la recette occupe jusqu'i ce jour la place la plus impor- 
tante dans le budget de Ffitat; elles ont 6t6 le premier 
appui du gouvernement de nos rois, la plus sure garan- 
tie de notre puissance interieure et de l'ind£pendance 
de nos frontiferes. Nous leur demandons aujourd'hui, 
comrae autrefois, de nous servir au dedans et de nous 
defondreau dehors par des subsides qui assurent Tordre 
public pendant la paix, et notre force pendant la guerre. 
Cette nature de contribution coinpense elle*m6me les 
sacrifices qu'elle impose par les gages de security qu'elle 
procure, et par les moyens de conservation et de pro- 
tection qu'elle donne k tous ses tributaires. 

Les tailles, la capitation et les vingtigmes composaient 
les impositions directes avant 1791 ; c'est k cette epoque 
que leur syst&me fut enticement renouveli, et que s'6- 
tablirent les contributions foncifcre, personnelle et mo- 
biliere, ainsi que Timpdt des patentes : Y administration 
speciale charg6e, sous le nom de Direction des vingtie- 
mes, de former des matrices et de dresser des riles*, fut 
en meme temps supprim6e, et ses attributions devin- 
rent le partage des corps adrainistratifs qui venaient 
d'etre organises dans les provinces pour y remplacer 
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les autorites pr£c£dentes ; l'insuffisance de ces moyens 
d'ex6cution fut imm£diatement reconnue, et I on crut 
pouvoir y supplier par le concours d'un nombre consi- 
derable d'inspecteurs et de visiteurs de rdles, del6gues 
dans tous les departements du royaume. Ces nouveaux 
proposes ne pr6t£rent cependant qu'un assez faible se- 
cours aux administrateurs des provinces, et ne corrige- 
rent pas suffisamment un regime tout a fait vicieux dans 
son principe, parce qu'il manquait a la fois d'unite 
d'action et de contrdle. An surplus, ces dispositions 
incompletes furent abandonnees apr^s deux ann£es d'e- 
preuve, et remplacees par les combinaisons desastreuses 
qui ont alors renversfe les institutions etablies et con- 
somme la destruction de nos revenus publics. 

A partir seuleraent de 1797, une agence speciale des 
contributions, compos6e des di verses autorites locales, 
fut recr£6e sous la surveillance du ministre des finances, 
mais avec des moyens si compliques et si dispendieux, 
que les roles de 1798 n etaient pas m6me termines k la 
fin de 1799, malgre les efforts de cinq raille coop£ra- 
teurs, qui coutaient ensemble pr&s de 6 millions de 
traitements, remises et frais de toute nature. Enfin, au 
moment oil les idees d'ordre commenc&rent a reprendre 
leur empire, la direction des contributions directes fut 
retablie daos la forme oil elle existait avant que l'esprit 
de syst&me et d' in novation eut abandonn6 la route tra- 
cee par r experience. 

Dans le cours de 1800, les rdles de 1798, de 1799 et 
ceux de I'exercice courant furent expedies, et le recou- 
vrement put d£j& commencer avec Fannie m£me dont 
la contribution venait d'echoir. Une division du minis- 
t6re des finances fut chargee de conduire les travaux 
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qui s'executaient dans chaque d6partement, par utt di-> 
recteur sp6cial, un inspecteur et huit contr6Ieurs de 
differentes classes. Gette organisation exigeait encore, 
au l er avrii 1814, un personnel de soixante-quatorze 
employes, et une dgpense de 236,800 francs, sans y 
comprendre la suite des operations du cadastre qui oc- 
cupait trente employes coutant 90,000 francs; Ten- 
semble des besoins de ce service s'61evait, k Paris et 
dans les d^parteraerits, h la somme de 3^726,800 francs, 
repartie'entre huit cent soixante-dix collaborateurs. Au- 
jourd'hui, les monies soins ne r6clament plus les monies 
frais : le nombre des agents de cette administration, qui 
est restee sous les ordres imm&iiats du ministre des fi- 
nances, n'est plus que de trente k Paris, et de sept cent 
un pour tous les d6partements, et ne figure au budget 
que pour 3,400,000 francs; cest-&-dire pour un credit 
inferieur de 2,600,000 francs a la d6pense de 1799, et 
de 326,800 francs k celle de 1814. 

Cette division du ministere a pour mission de cori- 
courir k Fetacte application de l'imp6t en donnant dGs 
matrices rfegulieres et dies 6tats de sections d6tailles aul 
trente-huit mille communes de France, en operant avec 
soin tous les changements qui surviennent dans la situa- 
tion des redevables, et en pr6parant ainsi k Favance les 
Elements de la repartition annuelle du contingent attri- 
bu6 k chaque departement entre les arrondissements, 
es communes et les contribuables. Elle est appel6e en- 
suite a 6tablir les rdles, k d61ivrer les avertissements, 
et imettre huit miile percepteitfsien mesuref de com- 
mencer le recouvrement de chaque exerciee' d&s les y 
premiers jours du mois de janvier ; elle est tenufe d'in- 
struire sans delai toutes les reclamations pour d^char- 



Digitized by 



SUR L' ADMINISTRATION DES FINANCES. 39 

ges ou reductions de taxes, a reconnaitre les cotes v6ri- 
tablement irrecouvrables, k constater les pertes^prouv^es 
par suite d'ev6nements de force majeure, en fin ? k verifier 
les demandes en degr£vement, remises ou modera- 
tions. 

On pourra se faire une juste idee de la t&che impose 
aux agents des contributions directes, si Ton considfere 
que les trente-huit mille matrices communales ren- 
ferment six millions d'articles pour le foncier et les 
portes et fenfitres, cinq millions deux cent mille pour 
le personnel, et un million deux cent mille pour les 
patentes; que les noms et pr£noms des redevables y 
sont inscrits par ordre alphabetique, et que ces regis- 
tres elementaires, qui sont la base de la repartition le- 
gale des taxes, sont toujours refaits en double expedi- 
tion apres un d61ai de trois ann£es. 

11 faut se rappeler aussi que le travail de cette admi- 
nistration porte, chaque annee, sur les details ci-apres : 
la revision entire des matrices, la recherche de deux 
millions de mutations annuelles qui frappcnt sur le 
sixi&me des articles ; celle de deux millions deux cent 
mille changements applicables aux communes dejk 
cadastres, et qui seront plus que doubles aprfcs l'ache- 
vement du cadastre ) la formation des rdles et des aver- 
tissements pour douze millions de contribuables ; l'exa- 
men de soixante-quinze mille reclamations , qui 
doivent etre presentees assez promptement a la decision 
des conseils de prefecture, pour qu'ils soient en mesure 
de r6imposer les decharges sur l'exercice suivant ; le 
conti*61e de dix-neuf mille etats dress6s pour deux cent 
mille cotes, pr6tendues irrecouvrables, et qui deman- 
dent, aux fonds de non-valeurs, des ressources qu'il 
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est souvent plus juste de reserver pour ties seeours 
mieux justifies ; la verification locale des fails exposes 
dans vingt-quatre mille petitions collectives ou indivi- 
duelles, lendant a oblenir des indemnity pour pertes 
de r6coltes ou de proprietes ; enfin, la deiivrance des 
nombreuses ordonnances que les directeurs sont char- 
ges de remettre aux contribuables, pour satisfaire k 
leurs droits, et pour acc61erer leur liberation covers 
l'foat. 

La ceierite avec laquelle l'administration a fait profi- 
ler les redevables des decharges susceptibles de r6im- 
position aussitdt que les conseils de prefecture ont 
reconnu la 16gitimit6 des reclamations, lui a donne les 
moyens d'avancer de six mois au moins le bienfait de 
ces actes de justice. Les soins et l'ordre qu'eile apporte 
aujourd'hui dans la verification des cotes irr6couvra- 
bles, lui ont permis egalement de reduire d'un quart, 
ou de 100,000 francs, le prel^vement que cette d6pense 
oocasionnait injustement sur le fonds de non-valeurs, 
au prejudice des contribuables qui a vaient des droits 
plus r^els a sa distribution. G'est encore la meme sol- 
licitude qui lui a inspire la pens6e de soumettre les de- 
mandes considerables qui s'adressaient k ce fonds de 
prevoyance, a des principes et a des regies uniformes 
pour tous les departements, afin de les traiter avec une 
6gale justice, et de proceder k la repartition de cette 
ressource, apres avoir verifie les droits de tous les con- 
tribuables par des proc6d6s analogues. Cette nouvelle 
methode a permis de mieux proportionner les d6dom- 
magements aux pertes eprouvees, et de corriger ainsi^ 
autant que possible, l'insuffisance des moyens mis k la 
disposition du ministre des finances pour up service qui 
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depassera toujours les credits, jusqu'dt ce que les deux 
portions du fonds de non-valeurs, qui se partagent en* 
tre lui et le ministre de Hnterieur, soient soumises de 
concert a un systemede repartition plus en rapport avec 
l'ensemble des doramages reellement 6prouv6s par la 
matiere iraposable. 

En attendant cette amelioration n£cessaire, les d6- 
partements viennent d'etre admis, par une ordonnance 
du 22 novembre 1829, h profiter, sur le centime des- 
tine aux non-valeurs, de tous les fonds rest£s disponi- 
bles k la fin de chaque exercice. 

L'ad ministration des contributions directes est char- 
g6e, en outre, d'6tablir les impositions extraordinaires 
autorisees annuellement par des ordonnances royales 
pour plus de 10 millions; ellea simplifte les proced6s 
de son travail et diminu6 les frais mis precedemment a 
la charge des contribuables de 500,000 fr., en compre- 
naat ces impositions addition nelles dans les r61es gen6- 
raux de chaque exercice, au lieu de les porter sur des 
6tats speciaux et de les faire percevoir s6parement. Ce 
dernier mode n'e*t plus en usage aujourd'hui que pour 
quelques taxes qui ne frappent pas sur tous les proprik- 
taires, ou dont le regime particulier s'oppose encore k 
cette utile reunion, telles que celles qui ont pour objet 
le salaire des gardes champ£lres, les frais d'administra- 
tion des bois des communes, et des etablissements pu- 
blics, les bois sortant du domaine de i'Etat, les rede- 
vances fixes et proportionnelles des mines ; enfin, les 
retributions des patentables pour les frais de bourses, 
de chambres de commerce et de verification de poids et 
mesures. 

Je dois faire suivre ces explications d6taillees sur le 
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mecanisme du travail administratis de l'examen des 
quatre contributions directes. 



CONTRIBUTION FONCl£RK. 

La contribution fonciere est assise sur le revenu net 
des proprietes b&ties et non Mties ; elle a ete substitute 
aux anciennes impositions par la loi du 23 novem- 
bre i 790, qui a decide qu'elle serait payable cn argent, 
et qu'elle ne frapperait plus sur le produit brut par des 
redevances en nature dont la perception 6tait toujours 
embarrassante et dispendieuse pour rfitat et pour le 
cultivateur. Les revenus des immeubles de la France 
furent alors lvalues a la sorame de 1,200 millions, qui 
servit de base a la fixation d'un impdt foncier de 
240 millions en principal, a r6partir entre tous les pro- 
prietaires du royaume. Cette seconde repartition; plus 
difficile que la premiere, donna lieu k de longues re- 
cherches qui n'eurent d'autre r£sultat que de d£montrer 
Fimpossibilite de trouver des elements exacts depre- 
ciation , pour attribuer avec certitude une part propor- 
tionnelle de ce contingent general k la ricbesse relative 
de chaque d6partement. On fut contraint de reprendre 
le$> anciennes fixations des vingti&mes, et de les choisir 
comma la meilleure mesure de la charge nouvelle qui 
devait les remplacer dans chaque partie du territoire. 
Queique imparfaite que fut cette m&hode, qui repro- 
duisait entierement les indgalites pr6c6dentes, j on doit 
reconnaitre qu'elle pouvait 6tre conseill6e par un senti- 
ment de justice envers les propri6taires, dont elle ne 
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trouWait pas la longue possession par des rectifications 
subites et mal justifies. 

Toutefois, pour ob6ir h l'influence des id6es d'am6- 
lioration qui regnaient a cette epoque, on decr£ta Fex£- 
cution chi cadastre. Cette en t reprise fut cependant re- 
tards par les desordres de l'anarchie; la facility de se 
lib6rer en assignats rendit quelque temps l'imp6t pres- 
que insensible aux redevables; mais le retour du paie- 
ment en numeraire, et surtout la misere publique, 
vin rent plus tard en aggraver le poids : des plaintes nom- 
breuses et reit6r6es obligfcrent, en 1797, h accorder k 
toute laFrance un d6gr6vementde 22,900,000 fr. , qui fut 
distribu£ en raison de la surcharge evidente qui accablait 
certaines provinces. L'annee suivante, on r^dUisit d 7 un> 
vingtieme, ou de 10,902,000 fr., les contingents de cha- 
que locality uhe nouvelle diminution de 17,657,000 fr. 
fut encore appliquee, en 1799, h couvrir la part contribu- 
te des d6matnes nationaux exempts d'impdt, en m£me 
temps qu'a corriger davantage Tinegalit6 de la reparti- 
tion primitive. Constamment preoccup6 du besoin de 
retablir l'egalit6 proportiortnelle de loutes les charges 
publiques, le Gouvemement autorisa les parties qui se 
croyaient 16sees k reclamer des expertises contradic- 
toires ; mais cette concession ne recut aucun effet, soit 
par la difficulty d'en recueillir le benefice, soit par 
la n6ce$sit6 d'en acheter trop cherement les avan- 
tages. On s'empressa done de renoncer a cette forme 
illusoire de repartition pour entreprendre d'abord la re- 
fonte des matrices d'apres les declarations des propri6- 
t aires, et ensuite Tarpentage des communes par masse 
de culture ; mais bientdt la lulte des int6r£ts particu- 
liers fit 6galement abandonner ces deux nouvelles me- 



Digitized by 



44 SYST&ME FINANCIER* RAPPORT AU ROI 

sures, qui n'avaient pu produire que des r£sultats incer- 
tains et incomplets. Pour supplier au non succ&s de 
ces diverses tentatives, plusieurs degrevements out or- 
donn6, pendant les annees 1801, 1802, 1804 et 1805, 
une reduction de 1 7,381 ,000 fr. sur les rdles, et r£par6 
les inegaliles les plus frappantes que n'avaient pas en- 
core pu atteindre les autres moyens employes par r admi- 
nistration. 

Eclair^ par ces premieres 6preuves, le gouvernement 
adopta, en 1808, le syst&me du cadastre parcellaire, 
c'est-&-dire qu'il se d6cida k 6 valuer toutes les parcelles 
de propria, afin d'6tablir ensuite plus exactement la 
part coatributive des particuliers, des communes, des 
cantons, des arrondissements et des d6partements. Il 
employ ait a ces investigations plus detaill6es et plus 
6 ten dues le concours des autorites locales, celui des 
agents des contributions directes et des proposes spe- 
ciaux d616gu6s pour cette grande entreprise. La reunion 
de tant de soins et d'efforts permit d'obtenir des Eva- 
luations plus exactes, et conduisit a proposer de les em- 
ployer comme Elements d'une p6r£quation generate 
entre tous les cantons cadastres de la France, Cette pro- 
position ne fut point accueillie, et laloi du 30 mars 1813 
d£cida que cette operation ne serait appliqu6e que dans 
l'interieur de chaque locality, et ne depasserait pas la 
limite de Funite departementale. Cette mesure, ainsi 
restreinte, excita, en 1814, des reclamations si vives, 
qu'il n'a pas m&me ete possible de proceder a son exe- 
cution. 

La nouvelle administration qui s'6tablit k cette 6poque 
profita des lemons du pass6 pour diriger ses efforts vers 
un but moins eloigne et moins difficile a atteindre. Elle 
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chercha a profiter des donn6es d6ja reunies pour pre- 
parer un travail general sur les forces contributives de 
tous les ctepartements. Des commissaires speciaux, choi- 
sis parmi les homines les plus experiments, furent 
charges de verifier sur tous les points du royaume, 
d'apres les documents existant aupres des directeurs des 
contributions et sur le vu des resultats du cadastre et 
des baux k ferme, la proportion de l'impdt direct avec 
le revenu net imposable. Les evenements de 1815 sus- 
pendirent F execution de cette operation importante, et 
ce n'est que la loi du 15 mai 1818 qui a autoris£ k la 
reprendre et a la completer par la supputation desactes 
de vehtes. Le r6sum6 des Evaluations presentees pour 
chaque partie de la France par les differents d61egues 
du rainistre des finances, exigeait encore une revision 
definitive qui fit disparaitre plusieurs inexactitudes re- 
sultant d'un manque d'ensemble et d'uniformite dans la 
marche de ce travail difficile. On fut done oblige de sol* 
liciter encore un delai pour perfectionner ces nouvelles 
bases de repartition, et de n'accorder, en 1819, qu'un 
degrevement provisoire de 4,590,000 fr. aux departe- 
ments les plus surcharges. 

De nouveaux commissaires eurent la mission de revoir 
tous les elements des calculs precedents, de les soumet- 
Ire a l'Spreuve d'un contrdle dirig6 par les m&mes prin- 
cipes et de les ramener k un taux commun. Ces der- 
nieres verifications out assure Texactitude et le rapport 
proportionnel de tous les termes sur lesquels on a fait 
reposer les propositions de degrevement adoptees par la 
loi du 31 juillet 1821, et qui ont soulage cinquante-deux 
departements evidemment, trop imposes, de Ja somme 
de 13 millions 529,000 fr. Cette rectification a.feit des- 
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cendre le principal primitif de la contribution foneiere 
de la somme de 240 millions k celle de 454 millions 
681,000 fir., et a rtalisd en faveur des oontribuables , 
depuis l'origine, un adoucissetnent total de 86 millions. 
Le bienfiit de cette mesure a rendu la charge de l'impot 
moins pesante et plus Equitable, moins on&euse k 
acquitted et plus facile k percevoir. II etait digrie du 
gouvernemdnt dii roi de se proposer une aussi noble 
t&che et de l'accoraplir avec autant de zh\& que de 
justice. 

Un autre devoir restait encore Aremplir dansl'iiitergt 
des propri6taires et des localit6s, mais il n'imposait pas 
des obligations aussi pressantes et aussi directes k Fad- 
ministration generate ; c'etait de r6tablir l'egalite pro- 
portionnelle entre toutes les taxes. En effet, ce n'est 
plus aujourd'hui que d'apres le vceu formel des depart- 
ments qu'elle peotAtre conduite k leur prater son appui 
pour realiser cette ^sperance. Depuis la restaur ation, le 
gouvernement a decide avec raison qu'il ne devait in- 
teryenir dans une meilleure repartition de l'imp6t direct 
que par la moderation successive des contingents- res- 
pectifs des d6partements, et qu'il ne lui apf>artena£t pas 
de pbrter en quelque sorte une veritable atteinte ^ la 
-propriety, en 1 modifiant, par des appreciation^ variables 
et incfcrtaines, sans l'assentiment des proprietaires, une 
charge qui est devenue inherente au capital qu elle 
grfeve depuis tant d'annees et qui se confond tous les 
jours davantage avec la valeur des immeubles par les 
successions, les partages et les echanges qui les trans- 
mettent sans cesse k des mains nouvelles. 

N6anmoins,l'opiniong6n6rale continuait de r&lamer 
avec instance l'ach^vement des travaux relatifs k la re- 
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paration des in6galit6s existantes dans l'interieur de 
chaque departement. Le gouvernement ne pouvait pas 
se refuser k mettre k profit les sacrifices considerables 
qui avaienl ete faits dans Unite la France pour r£aliser 
cette amelioration. La loi du 31 juillet 1821 prescrivit, 
en consequence, ^'application » aux . arrondissements et 
aux communes des bases qui venaient de servir a la re- 
partition generale y et restreignit aux cassations indivi- 
duelles la suite des operations du cadastre parcellaire. 

La premidre disposition fut imm£diatement mise k 
execution ; les agents des contributions directes, secon- 
ds par les parties interessees, par des assemblies can- 
tonales, par les sous-prefets, par les membres des con- 
seils municipaux, onl fait et discute la ventilation des 
bauxet des actes deventes; des commissions sp6ciales, 
formees par ordonnances du roi, out prononc£ sur les 
questions k »6soudre, et ont presente des projets de re- 
partition a ^approbation des conseils d'arrondissement 
et de departement. Ges propositions sont deja favorable* 
meat aocueillies p^r.cinquante-deux conseils generaux ; 
elks n'ont ete ajournees que par dix, et les vingt-lrois 
autres auront incessamment les moyens de se prononcer 
sur les nouveaux contingents, qui doivent etre assignes 
a chaque localite, pour les placer dans une situation 
proportionnelle relativement a leur part contributive de 
l'impdt foncier. Nousserons done arrives, aussi promp- 
tement que possible, au dernier resultat d'une reparti- 
tion gen&rale dont, avant 1814, on ne pouvait pas en- 
trevoir le terme, et dont on recueille deja les fruits dans 
un grand notnbre de communes. 

La seconde disposition de cette m&me loi, relative 
a la fixation du contingent individuel de chaque pro- 
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pri6taire, autorisait les conseils g£n£raux a voter trois 
centimes additionnels du principal pour subvenir aux 
d6penses de cette mesure aussi vaste que difficile. A l'e- 
poque oil elle fut adoptee, sur 37,250 communes et 
51,954,834 hectares qui Torment la consistence du 
royaume, il n'avait ite cadastre que 11,245 communes 
et 14,526,051 hectares; il restait k arpenter, aux frais 
des departements, 26,005 communes et 37,428,783 
hectares. Ges travaux considerables imposaient aux di- 
verges parties de la France des charges inegales et dis- 
proportionnees a leurs ressources respectives; L'arti- 
cle 21 de la lot du 31 juillet a pourvu a cette difticulte 
par la formation d un fonds commun destin6 a seeourir 
les departements pauvres. 

C'est a l'aide de ces combinaisons que le travail apris 
une marche reguliere et rapide. Un geom&tre en chef 
fait lever les plans des communes et pr&enle les resul- 
tats de Farpentage a la contradiction de chaque propri6- 
taire. Aussitdt que 1' adhesion des habitants est obtenue, 
le classement des biens-fonds est opere par un expert, 
assists d'un contrdleur des contributions et des proprie- 
taires delegues par les conseils raunicipaux; les Evalua- 
tions proposees par cet expert sont debattues et arretees 
par les propri6taires, et sont soumises a l'approbation 
des prefets ; en fin, cette entreprise laborieuse a produit, 
depuis quelques annees, des r6sultats si prompts et si 
satisfaisants, que les conseils generaux ont ete unanimes 
pour en r6clamer le bienfait et pour en voter la d£- 
pense au dela m£me des limites fixees par la loi du 31 
juillet; cen'est, en effet, que d'aprfcsles demandesr6ite- 
rees des departements que la loi du 2 aout 1830 les a au- 
toris6sa eleverde 3 a 5 le nombredes centime qui peu- 
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vent 6tre affectes aux besoins du cadastre. D6ji trente- 
cinq d'entre eux viennent de profiter de cette nouvelle 
latitude. Les r6sultats ci-apr&s feront connallre k Votre 
Majeste l'iraportance des fonds consacr6s, depuisJPori- 
gine,& cette grande operation, et la progression r6cente 
des ressources qui ont 6t6 vot6es pour son entier achfc- 
vement, savoir : 



ANNfiES. 



1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 



NOMBRE 

DE D6 PARTEM ENTS. 



69 
70 
77 
80 
83 
84 
83 
85 
85 



PRODUITS 

DES VOTES. 



2,727,000 
2,798,000 
3,404,000 
3,372,000 
3,612,000 
3,898,000 
4,058,000 
4,362,000 
4,950,000 



Ces allocations plus abondantes ont perrais d'arpenter 
et d'6valuer, depuis 1822jusquen 1830, c'est-&-dire 
dans un intervalle de sept annees, 10,267 communes 
comprenant 14,093,409 hectares, ce qui porte aujour- 
d'hui le nombre des communes cadastr6es k 21,512, 
pr6sentant une 6tendue de 28,619,460 hectares, et r6- 
duit les travaux restant & faire k 15,738 communes, ren- 
fermant 23,335,374 hectares. 

Les moyens tr£s-actifs qui ont 6t6 pr6par6s pour ac- 
c616rer Fex6cution de tous les details du cadastre par- 
cellaire, l'irapulsion donnee, dans toutes les localites, 
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aux divers prepos6s et aux autoritfe departementales 
charges de la conduire £ ses derates consequences, 
l'accroissement considerable des produits qui lui sont 
attribute, nous portent k croire que celte t&che im- 
portante sera definitivement accomplie, pour toute la 
France, dans un delai qui ne doit pas s'6teodre au dela 
de dix ann6es. 

Ainsi, nous serons parvenus a devancer l'6poque tar- 
dive et incertaine a laquelle s'attachaient depuis long- 
temps les voeux de tous les proprietaires, et qui leur 
assurera pour toujours Tinappreciable avantage de Fe- 
galite proportion nelle et de la fixite d'un impdt acquitte 
par plus de dix millions de redevables. Gette fixite est 
command6e par la mature imposable elle-m6me, qui 
est permanente de sa nature, k 1' exception des proprie- 
ty b&ties, qui sont soumises k des variations frequentes. 
Mais l'inter^t public exige imp6rieusement que les biens 
ruraux soient mis a Tabri de ces augmentations et dimi- 
nutions de taxes, qui affectent leur valeur r6elle, d6cou- 
ragent souvent les efforts du cultivateur, retardent l'a- 
melioratioh de 1'agriculture, et favorisent ordinairement 
l'indifference des proprietaires. C'est alors que le systeme 
de repartition de la contribution fonctere aura atteint 
son dernier degr6 de perfectionnement, et que Ton sera 
conduit a examiner si les maisons, qui se multiplient sur 
le territoire, et doat la valeur s'augmente ou d^croit en 
raison de la population et de la richesse publique, ne 
devraient pas 6tre soumises au regime de l'impdt de 
quotit6, comme tous les objets qui 6prouvent aussi 
imm6diatement les vicissitudes de l'6tat mobile de la 
societe. 

Enfin, Tad ministration a pr6t6 son concours aux 
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travaux executes pour la carte generale de France, en 
transmettant des tableaux d'assemblage tr&s-d6taill6s, 
des feuilles du plan parcellaire de chaque commune 
au depdt general de la guerre, qui lui donne, en 
echange deces communications, les resumes sommaires 
de la triangulation trac6e par les ing&nieurs geographes. 
Elle se prepare aussi h conserver tous les avantages de 
son travail, par des precautions -qui ep garantiront les 
resultats pour l'avenir. Elle est pr6te k mettre en usage 
des procedes descriptifs, qui permettront de suivre et 
de constater avec facility, sur les plans cadastraux, les 
mouvements continued qui slirviennent dans la confi- 
guration des parcelles. Ainsi se trouvera enli&rement 
assure, pour tous les temps et dans toute l'6tendue de 
la France, un nouvel ordre de repartition de la contri- 
bution fonci&re, qui doit concourir'puissamment a exci- 
ter encore l'emulation des proprietaires pour feconder 
les sources de nos revenus, et pour augmenter l'ai- 
sance generale, en m&me temps que l'abondance du 
Tresor. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE EX MOBILIERE. 

Apr6s avoir impose la propriete fonctere, il 6tai( 
indispensable de demander aux revenus acquis par le 
travail et crees par 1 economie , leur part contributive 
dans les charges publiques, Cette portion de la richesse 
de la France 6tait beaucoup plus difficile a atteindre 
parl'impdt, parcequ'elle echappe a tous lea regards, et 
qu'elle peut se soustraire aux investigaions du fisc par 
la mobilite m6me des valeurs qui la repr&sentent. On 
chercha n6anmoins a reconnaitre le rapport qui exis- 
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tait, en 1791 , entre les produits des immeubles et ceux 
des eapitaux mobiliers; on supposa, d'apr&s les donn&s 
trfcs-inccrtaines qui existaient alors, que ees dernieres 
ressources Etaient dans la proportion d'un cinquieme 
avec les premieres, et qu'il 6tait juste de leur imposer 
une contribution personnelle et mobilise de 60 mil- 
lions, et de la repartir au prorata des anciennes impo- 
sitions. Elle fut form6e de cinq taxes dislinctes, calcu- 
lees sur trois journEes de travail, sur le nombre des 
domestiques, sur celui des chevaux, sur les loyersd'ha- 
bitations, et enfin sur le vingtiEme du revenu presume. 
La premiere 6tait facile k determiner a l'aide d'un tarif 
qui fixait k dix, quinze et trente sous le prix de la jour- 
nee de chaque particulier non r6put6 indigent. C'Etait 
en effet la mesure la plus approximative des moindres 
faculty des contribuables, et il n'y avait rien d'arbitraire 
a exiger trois fois la valeur de ce faible salaire a titre de 
premiere cotisation. La seconde et la troisteme, sur les 
domestiques et sur les chevaux , Etaient de veri tables 
taxes somptuaires, trEs-difficiles k asseoir et & recouvrer, 
et dont le vice radical est toujours de dEtruire la ma- 
ture mEme de l'impdt, et de ne pas frapper exclusive- 
ment sur celui que le tarif cherche a atteindre. Les deux 
dernieres, qui porlaient a la fois sur le revenu mobilier 
etabli d'aprEs Timportance du loyer de chaque habitant, 
etaient percjues d'abord a raison de 3 centimes du total 
de cette Evaluation, et ensuite dans la proportion d'un 
vingtiEme de cette mEme somme, rEduite du montant 
du revenu foncier dont^le contribuable avait dfyk payE 
l'impdt. 

Ces diverses taxes ne pouvaient que IrEs-difficilement 
fournir le contingent assigne a chaque commune ; leurs 
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r&ultats se trouvaient ordinairement au-dessus ou au- 
dessous de cette limite, et on ne parvenait k y rentrer 
qu'en reportant les differences en plus ou moins sur les 
deux derni^res taxes, au moyen de calculs aussi longs 
et aussi compliqu6s que ceux de la premiere repartition. 
Cette s6rie d'operations penibles et embarrassantes pour 
les esprits les plus exerces a ces sortes depreciations 
mathematiques , etait d'une execution presque impos- 
sible dans la plupart des communes. Aussi ne parvint- 
on pas k 6tablir des matrices r£guli&res, et, des Fan- 
nee 1792, on se determina k abandonner ces idees 
theoriques et inapplicables, pour tenter de nouvelles 
combinaisons. 

Les cinq taxes pr£c£dentes furent reduites de raoitie ; 
les trois premieres continuferent k £tre fixes, et les deux 
autres, qui le devinrent aussi, furent respectivement 
portees au quaranti&me et au dix-huiti^me du revenu 
mobilier. Le regime d'imp6t de quotite fut aussitdt 
substitue k celui de repartition, et ce nouveau systeme 
dont on esp6rait au moins 30 millions, n'en produisit 
que 22. Les d6sordres qui ont desol6 la France pendant 
les annees suivantes firent negliger cette ressovrce 
comme toutes les autres, et ce ne fut qu'en 1795 que 
Ton chercha de nouveaux moyens de perfection, par 
l'etablissement d'une contribution personnelle et sorap- 
tuaire, soumise k Taction d'un tarif direct contre tous 
les redevables. Chaque individu jouissant d'un revenu 
de trente sous par jour, etait tax£ k cinq francs; un droit 
progressif, qui se doublait pour chaque unite, frappait 
sur les cheminees, sur les domestiques, sur les chevaux 
et sur les voitures suspendues avec une telle rigueur, 
qu'il forfait la richesse elle-m6me k prendre les attri- 
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buts de la mis&re, et k subir le joug de cette ruineuse 
egalite, qui 6tait devenue l'idole du jour. La violence 
de ce tarif ne permit pas de le supporter plus de deux 
ann6es ? et d6s le commencement de 1797, on le modi- 
fia par la creation d'un jury d'6quit6, institu£ dans 
chaque commune, pour r6partir entre les particuliers 
une contribution personnelle, mobilise et somptuaire, 
dont le contingent g6n6ral avait et6 ramen£ k 60 mil- 
lions. Cette assemblee municipale avait seule le pouvoir 
de r6gler la cote personnelle, depuis trente sous jusqu'a 
120 francs, d'6valuer k son gr6 la cote mobiliere en 
proportion du revenu, et d'appliqu^r les dispositions de 
la loi sur les taxes somptuaires pr6c6demment etablies. 
Un mode de repartition aussi arbitraire excita des re- 
clamations universelles , qui firent d'abord diminuer 
d'un cinquieme le contingent primitif, et qui oblig&rent 
enfin k entrer dans des voies plus faciles et mieux tra- 
ces. En 1799, la quotite de cet impdt fut r6duite a 
30 millions, d'apr&s les basies suivantes : 

Leprix de la journ^e du travail fut 6x6, kraisonde la richesse 
relative de chaque departement, depuis 50 centimes jusqu'a 
1 franc 50 centimes. Ce premier terme servit k multiplier le 
sixieme de la population, considere comme la seule portion de la 
society qui flit imposable, et Ton obtint ainsi tin re- 



sultatde 19,855,000 

On £valua ensuite les cotes mobilises, d'aprfes les 

loyers,&. • . • 5,645,000 

Les taxes somptuaires. . . 1,500,000 

Enfin on proposa une retenue, sur les traitements 

publics, de • 3,000,000 

Total . 30,000,000 



Les deux derni&res taxes fureht maintenues comme 
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imp At de quotite, et les deux premieres commeimpdt 
de repartition. II etait encore facile de reconnaitre, 
dans cette cinqui£me refonte de la m&me contribution, 
Tinfluence funesle des idees qui appauvrissaient la 
France depuis plusieurs ann£es, en flattant les passions 
d'une multitude aveugle, et qui detruisaient les profits 
de ta classe ouvrifcre, en poursuivant les jouissances du 
riche. Une contribution somptuaire aura toujours les 
plus graves inconv6nients, dans un pays ou la fortune 
publique est assez bien r£partie pour que la ricbesse in- 
dividuelle n'y soit qu'une exception trfcs-rare au milieu 
de Faisance generale. On retrouvait aussi un nouvel 
indice de cette envieuse influence, dans la retenue im- 
posee aux traitements publics, qui arrachait aux em- 
ployes le plus legitime salaire, qui diminuait les r£sultats 
de leur travail par le decouragement, ou qui devenait 
illusoire, par l'usage des recompenses suppl6mentaires. 
L'annee suivante mit un terme a cette injustice, et fit 
arreter la contribution k 40 millions ; elle fut m£me 
remise k 30 millions en 1801. Les taxes somptuaires, 
qui offraient encore les traces affligeantes des erreurs 
de la politique et de Fad ministration, donnaient lieu k 
des plaintes tr&s-vives et a des difficultes, sans cesse re- 
naissantes dans toutes les locality ; la ville de Paris 
n'avait pu echapper k de si graves embarras qu'avec le 
secours de son octroi; enfin, le gouvernement tenta de 
se soustraire a tant de soins et de m6contentements 
par des exceptions nombreuses qui ont heureiisement 
achev6 la destruction de cette triste ressource, et fait 
consacrer sa suppression definitive a partir de 1806. 
Cette mesure n'apporta aucune reduction au principal, 
qui resta fixe a 30 millions ; la part de cette somme af- 
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f6rente aux quatre-vingt-six departements qui compo- 
sent le territoire actuel, etait de 27,161 ,000 franqs; des 
centimes additionnels montant a 13,893,810 francs, ont 
porte aujourd'hui le contingent g6n6ral k 41 ,054,810 fr. 
Cependant il est k remarquer que vingt-cinq villes, 
dont l'6tat nominatif est annexe a ce rapport, ont ete 
autorisees par des ordonnances royales a convertir 
leur contribution mobilise en octroi , jusqu'a con- 
currence de 5,931,206 fr., et & r6duire ainsi le mon- 
tant des r61es ipercevoir directement sur les redevables 
a 35,123,602 fr. 

Gette contribution, qui a subi les vicissitudes des 
circonstances, et qui a 6te soumise » des combinaisons 
varices, n'a pas encore pu s'asseoir sur des bases aussi 
certaines et aussi r6guli&res que celles de l'impdt fon- 
cier. Quoique beaucoup mieux concue depuis Tannee 
1806, elle ne remplitpasla condition principale de toute 
imposition directe, celle de proportion ner les taxes aux 
facultes reelles des redevables ; la repartition en est tel- 
lement inegale, qu'elle demande souvent le m£me tribut 
k toutes les classes de la soci6t6, et qu'elle rend la per- 
ception difficile dans les lieux m&mes oil la matiere im- 
posable serait abondante, si elle n'etait pas soustraite a 
Taction du tarif par la forme de son application, ou par 
l'inexactitude des elements qui ont servi a fixer reva- 
luation du contingent local et individuel. II est facile de 
s'expliquer, en effet, comment des valeurs mobili&res, 
si variables et si insaisissables de leur nature, ne sont 
pas exactement appreciees par la combinaison complexe 
du prix de la journ6e du travail et du sixi&me de la po- 
pulation, surtout quand cette premiere donn£e ne se 
complete que par l'estimation des loyers, et lorsque ces 
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trois operations ont pour but d'assigner un contingent 
fixe k chaque locality, afin de ie reparh'r invariablement 
sur la portion des ressources des particuliers qui est la 
plus sujette a I'inconstance de la fortune. Dans les com- 
munes ou la contribution personnelle absorbe le con- 
tingent local, le tarif n'a qu'une seule taxe pour le riche 
et pour le pauvre. C'est ce d6faut ordinaire de propor- 
tion dans les taxes actuelles qui a fait suppose r, malgre 
les progr&s 6vidents de la richesse publique et de la po- 
pulation, que cet impdt, qui avait produit d&s l'origine 
60 millions, ne pouvait plus d6sormais s'6tendre au deli 
de sa nouvelle limite de 27 millions. 

Ce pendant l'administration, mieux eclair6e sur les 
faux r^sultats de cet ancien systeme, par ses propres 
observalions et par les justes reclamations qui lui etaient 
incessamment adress6es sur Fin6galit6 relative des char- 
ges locales et individuelles, proposa, en 1820, de fixer 
la somme a imposer dans les d6partements, les arron- 
dissements et les communes, d'apr&s la seule base qui 
lui avait paru jusqu'alors la moins imparfaite, le mon- 
tant des valeurs locatives d'habitations. Cette mesure a 
obtenu Tassentiment des Chambres, le 23 juillet 1820 ; 
mais elle ne conduisit d'abord qu'a des evaluations 
inexactes et incompletes de la part des autorites des de- 
parlements, qui, placees sous l'influence de Finter6t 
local, ne presentment qu'une valeur trfes-attenuee de 
155,286,836 fr. , inferieure elle-m6me k celle qui 
figurait alors, dans les matricules communales, pour les 
cotisations personnelles. 

L'insuffisance de cette premiere 6preuve decida le 
ministre des finances a confier la suite de cette opera- 
tion aux agents des contributions directes, dirig6s par 
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ses instructions precises et sou ten us par le concours des 
inspecteurs sp6ciaux de cette partie. Un recensement 
special fit reconnattre les baux existants dans les villes, 
et d6termina, avec certitude, le montant reel desleyers; 
il donna aussi les moyens d'etablir le classement des 
communes rurales, de constater le nombre des maisons, 
celui des habitants, et d'apprecier l'importance de leurs 
ressources agricoles et industrieUes. On ajouta a ces 
nombreux renseignements la valeur de la journee de 
travail dans chaque localite, comme un indice naturel 
de la somme applicable au lpgement des classes les 
moins aisles. C'est k Taide de ces divers* Elements, 
rasserables de toutes les parties de la France., et dis- 
cuss tous par les agents des contributions directes,, que 
chaque inspecteur general, second^ par les proprie- 
taires les plus 6cl&ires, parvint a soumeltre le tableau 
des valeurs locatives des d6partements qui lui etaient 
conftes a l'examen d'une commission sp6ciale, formte 
auprte du minislre, pour verifier les calculs, reviser les 
differentes combinaisons, et pour en rassembler ensuite 
les resultats en un corps de travail complet et uniforme 
dans toutes ses parties. 

Un recensement g6n6ral des portes et fenfetres, ex6- 
cute en 1822, vint plus tafd a l'appui de ce premier 
travail, et confirma Tun de ses resultats principaux, en 
pr6sentant, d'une manure encore plus precise, un 
nombre de maisons 6gal k celui qui avait £t6 trouve 
prec&lemment dans les villes et dans les campagnes. 
Apr&s tant d'6preuves contradictoires, on est arrive a 
fixer le montant des valeurs locatives (sans y comprendre 
celles qui 6ont relatives a Tindustrie) a 303,832,734 fr., 
dont 169,810,754 fr. appartiennent aux villes et 
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134,021,980 fr. aux communes rurales. Lenombre des 
habitants 6tait,,en 1821, de< 30,304,340; celui des mai- 
sons de 5,886,727 et le prix moyen du loyer ressortait 
a 10 fr. 2 c. par habitant, et a 49 fr. 52 c. par maison. 
Cette, 6 valuation etait la plus moderee que l'on put 
adopter, puisqu'ellc sc trouvait fort au-dessous de la 
valeur des baux recenses dans les villes, et qu'elle 
n'atteignait pas non plus le taux commun, resultant des 
bases suivies pour l'appriciation des loyers des cam- 
pagnes. Ces renseignemenis avaient demontrd que qua- 
rante et un d6partements eprquvaient une surcharge de 
3 millions, qui devait etre repartie sur les quarante- 
quatre dont les contingents n'£taient pas proportionn£s k 
leurs ressources contributes. Le departement du Nord, 
evidemment m6nag6, aurait du recevoir la plus forte 
augmentation, et celui de la Seine avait droit au d6- 
grevement le plus considerable. Quelque positives que 
fussed les donnees recuaillies avec tant d<esoin et de 
perseverance par J'ad ministration, elle crutque la pru- 
dence lui conseillait encore de les souraettre a de 
nouveaux contrdles, avant d'en faire Tobjet d'une pro- 
position de loi. Le.degr6vement accord£,rle.6 juillet 
1 820, sur les centimes additionnels de la contributed 
personnelle et mobiliere, lui.fournit une nouvelle occa- 
sion de faire verifier l'exactitude de ses calculs ; et e\le 
s empressa d'en profiter, en invitant les prefets a em- 
ployer les r6sultats qu'elle avait obtenus pour la djstri- 
bution locale de cet all6gement des charges. Soixante- 
quinze conseils generaux ont imm^diatement accepts 
cette base pour la diminution des cotes individuelles de 
leurs departements. N6anmoins, on voulut encore pro- 
eider, & une nouvelle revision des calculs pr6c6dents, 
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pour y apporter les modifications que l'accroissement 
de la richesse publique avait rendues n6cessaires depuis 
les trois ann6es qui s'etaient 6coul6es aprfcs ce recense- 
ment general. En consequence, huit commissaires sp6- 
ciaux furent d61egu6s pour rapprocher les elements du 
dernier travail des faits recemment constates, pour en 
combiner les termes avec les rtsultats anterieurs, et 
pour en corriger l'expression en la rendant complete et 
definitive. 

Getle operation, qui a dure cinq mois, a £te soumise, 
sur les lieux, a la contradiction des preposes qui avaient 
concouru aux premieres evaluations, et elle a et6 ensuite 
approfondie et verifi6e dans tous ses details, en pre- 
sence des commissaires r6unis, par Tad ministration 
centrale, et sous la direction personnelle du ministre. 
On est ainsi parvenu a dresser des tableaux exacts et 
compiets des valeurs locatives de toute la France. 
Ces nouveaux documents ont porte la population k 
31,657,429 &mes, c'est-&-dire.& 1,353,089 de plus 
qu'en l'annee 1823 ; le nombre des maisons a re<ju une 
augmentation de 509,281, qui l'a 61eve k 6,396,008; 
les loyers (sans y comprendre ceux qui sont relatifs a 
l'industrie) ont ete estimes k 384,008,125 fr., dont 
211,806,483 fr. pour les villes, et 172,201,642 fr. 
pour les canpagnes : la difference en plus, avec le pre- 
mier travail, est de 80,175,391 fr. ; les villes y sont 
comprises pour 41 ,095,739 fr., et les communes rurales 
pour 38,179,662 fr. Ces derniferes bases apporteraient 
un degrevement de 3,500,000 fr. k quarante-huit d6- 
partements, qui s'ajouterait au contingent des trente- 
sept autres, et appliquerait encore la plus forte aug- 
mentation au departement du Nord, et la plus grande 
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diminution h celui de la Seine ; la premiere serait de 
500,000 IV., et la seconde de 700,000 fr. 11 ne sera plus 
possible de conserver des doutes sur la r6gularit6 de ce 
dernier recensement et sur la moderation de ces calculs, 
si Ton consid£re que les loyers stipules dans les 56,565 
baux verifies dans les villes, produisent un revenu reel, 
36,554,977 Hfr., tandis que les Evaluations nouvelles ne 
l'ont port6 qu'a 25,632,394 fr. : cette derntere sorame 
est done & l'abri de toutes les contestations de l'interfet 
prive. On obtiendra la rafime conviction et la m£me 
securite pour les communes rurales, en remarquant que 
I' appreciation du loyer de chaque maison ne depasse 
pas le terme moyen de 32 fr. Enfin, on reconnaitra 
sans peine que la difference en plus de 80 millions, sur 
le dernier travail, est une consequence 6vidente de Pac- 
croissement de la population, du d6veloppement de 
l'aisance generate, et des constructions nombreuses qui 
se sont multiplies depuis 1820 sur tous les points du 
territoire. 

L'administration a rempli la t&che qu'elle s'etait im- 
posee, en pr^parant les moyens de mieux r6partir les 
charges que la loi fait porter sur les valeurs locatives ; 
elle pourrait, des a present, soumettre ses propositions 
de repartition nouvelle aux deliberations des Chambres; 
idais, elle croirait rester encore au-dessous de ses de- 
voirs, si elle se montrait indifferente sur les notables 
changements qui sont survenus dans la matiere nierne 
de l'impdt, depuis que le systfcme en a 6t6 cr6e : il lui 
est devenu indispensable, avant de se prononcer sur le 
maintien du regime actuel, de faire encore un examen 
approfondi des bases sur lesquelles il repose, surtout 
depuis qu'elles sont devenues l'objet de plusieurs criti- 
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ques, et qu'ellesont provoqti6 des idtes qui pourraient 
obtenir quelque faveut* dans l'opinion des redevables. 
Cette consideration m'a determine k faire drscuter en- 
core en raa> presence, par les espriis Jes plus exerces sur 
ces matiere^ tbus les documents recweillis par mes pre- 
decesseurs pour rectifier la repartition du contingent, 
et a m'aider de ces t enseignements pour verifier si la 
situation des contribuables ne reclamait pas aussi des 
modifications a Fancien larif et k la forme de son ap- 
plication; enfin, si les valeurs locatives etaient la 
meilleure mesure des ressources mobilieres, et si rim- 
pot de quo the ne convenait pas mieux que l'impdt de 
repartition a la nature variable de cette taxe. 

Cette r6vision m'a confirm^ dans la conviction, de- 
puis longtemps acquise par tous les hommes edaires^ 
que la disproportion existant aujourd'hui entre les 
charges de chaque locality etait tout k fait d6montree, 
et que Ton etait parvenu a se procurer les moyens de 
retablir un equilibre plus exact entre tous les departe- 
meats. J'ai egalement reconnu que le prix des loyers 
etait, a\ec raison, la seule base qui ait ete conserves 
pour Tappreciation des valeurs mobilieres, et que toutes 
les autres combinaisons, m&me celle de la population, 
ne pouvaient conduire qu'i de vaines conjectures, plus 
propres a egarer qu'& edairer les recherches. Mais, en 
ni^tne temps, je n'ai pas pu me dissimuler combien 
cette simple donn£e etait insuffisante pour decouvrir les 
sources multiplies de la richesse mobili&re, combien 
ses indications etaient restreintes, combien sa mesure 
paraissait etroite et souvent fautive ; je n'ai pu enfin 
meconnaitre ce qu'il y avait d'hypothetique et de suscep- 
tible de controverse dans ses evaluations incertaines. 
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J'ai du, n6anmoins, renoncer a trouver de nouveaux 
moyens pour mieux diriger les investigations du fisc, 
el roe resigrier a prendre U seul indice qu'une loogue 
experience ait pu fournir, pour une appreciation dont 
les nombreux elements seront toujours impossibles a 
saisir dans . leuf ensemble . 

Dans cette situation embarrassante, il restait a de- 
cider si les capiteux mobiliers, qui suivent toutes les os- 
cillations de la fortune publique, devaient continuer, 
au milieu du developpement progressif de l'in^ustrie, 
du commerce et de l'agriculture, k demeurer soumis a 
un impdt de repartition dont le contingent toujours fixe 
frappait une matiere imposable continuellement mo- 
difier Cette question aurait 6te facile k r^soudre, si la 
contribution avait pu s'asseoir sur une base exacte et 
positive, qui eut permis au gouvernement de demander 
un tribut justifie d'avance aux yeux m£mes des contri- 
buables ; mais exiger une redevance incertaine et mal 
etablie, par Taction directe d'un tarif rigoureux contre 
les personnes, sans etre arm6 de toutes les forces; d'un 
droit incontestable et defend u par T6galite proportion- 
nelle , c'etait mettre l'administration et les contribua- 
bles dans une position oil la sagesse royale n'aurait pas 
voulu les placer; et j'ai pense qu'il etait convenable de 
consulter encore les connaissances et les habitudes lo-: 
cales, avant de prendre une determination sur une 
operation aussiimportanteet aussi delicate. Les explica- 
tions qui ont ete transmises par les directeurs des con- 
tributions directes, ont de.nouveau confirme l'exactitude 
et la moderation des evaluations prepar6es pour la rec- 
tification du contingent general, en fournissant la preuve 
qu'elles se trouvaient attenu6es de 30,677,585 fr., dont 
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11,589,057 fr. devraient 6tre ajoutes aux villes, et 
18,188,528 fr. aux campagnes; raais elles ont entretenu 
le doute et 1'incertitude sur la substitution de l'imp6t de 
quotit£ k Fimpdt de repartition. 

La plupart de ces fonctionnaires redouteraient un 
changement qui enl&verait aux autorit£s municipales 
une participation directe dans Implication des charges 
publiques : cette ancienne concession de notre legisla- 
tion en vigueur, est toujours consid^ree, dans les pro- 
vinces, comrae une des plus pr6cieuses garan ties des 
intents locaux ; et le regret de la perdre disposerait mal 
les esprits en faveur d'un nouveau syst&me, dans lequel 
il serait necessaire de restreindre l'intervention des 
communes, si Ton ne voulait pas paralyser Taction des 
agents des contributions et att6nuer entierement les 
effets du nouveau tarif. Des contestations et des debats 
pourraient retarder remission des rdles, leur perception 
serait grev6e de non-valeurs et de frais, qui attesteraient 
la resistance des redevables a une taxe mal assise et im- 
parfaitement justifiee. 

Quelques directeurs, cependant, ont pens£ que 1'es- 
prit public etait assez avanc6 pour faire sans peine le 
sacrifice d'une attribution qui est exerc6e avec beaucoup 
d'indifference; que le m6me sentiment d'inter6t g£n£ral 
approuverait sans doute une innovation qui tendrait a 
mieux proportionner le poids des charges aux revenus 
de chaque contribuable, et a suivre toutes les variations 
de la richesse. des particuliers pour accroitre ou dimi-* 
nuer les ressources du Tr6sor. 

La theorie semble justifier ces derniers raisonne- 
ments, et personne ne saurait contester que les produits 
du travail et des capitaux mobiliers ne soient essentiel- 
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lement une mature imposable par la voie d'un tarif 
proportion nel ; mais il est indispensable de s'assurer si 
les moeurs des habitants, si les preventions et les habi- 
tudes locales n'opposeraient pas un obstacle invincible 
h Implication des meilleurs principes, et n'empdche- 
raient pas d'en recueillir les heureuses consequences. 
J'ai pens6 que ces opinions diflferentes devaient encore 
£tre souraises h l'6preuve de la contradiction publique ; 
qu'il etait sage de les faire m6diter par les agents de 
l'administration, et qu'il fallait attendre les conseils du 
temps et les lumteres d'une discussion plus longue et 
mieux approfondie* avant de s'exposer aux chances d'un 
projet qui a besoin du concours de l'opinion gfenerale, 
pour realiser toutes les esperances qu'il a fait concevoir. 
Au surplus, mon pr6d6cesseur a prescrit, par une in- 
struction du ISavril 1829, d'appliquer d£sl'ann6e 1830, 
la seule base des valeurs locatives a la repartition du 
contingent mobilier de chaque commune. Les change- 
ments que cette mesure apportera aux cotes individuel- 
les, et les observations auxquelles elle aura pu donner 
lieu de la part des contribuables et des autorites locales, 
serviront a mieux fixer l'opinion sur les ameliorations 
nouvelles que comporteraient l'assiette et le mode de 
repartition de la contribution mobilise. 

CONTRIBUTION DES PORTES ET FENAtRKS. 

La contribution des portes et fen6tres a 6t6 etablie 
par la loi du 24 novembre 1798 ; elle est assise sur toutes 
les ouvertures des b&timents destines k l'habitation, sauf 
quelques exceptions relatives aux constructions affect6es 

II. 5 
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sp£cialement k l'agriculture, k un service public ou aux 
travaux des manufactures; son tarif est gradu6 d'aprta 
la population des communes. 

Cette brahche de produits; qui a 6t6cr66epar le 16* 
gislateur pour servir de supplement k la contribution 
mobilise, parce qu'elle est k la charge des locataires 
dans la plupart des communes, pourrait 6tre aussi bien 
consid6r6e comme un complement de la parlie de Tim- 
p6t foncier qui s'applique aux propriety Mties. Le ca- 
ractfere primitif d'impdt de quotite, qui lui avait 6t6 
donn6 par le d6cret de sa creation, 6tait mieux appro* 
pri6 k sa nature que le mode de repartition, parce qu'il 
permettait d'obtenir des proprietaires de maisons une 
redevance proportionnelle, qui aurait suivi les progrts 
de la valeur de cette nature d'immeubles, dont le ca- 
pital ct les revenus sont sans cesse modifies par les vicis- 
situdes de notre situation 6conomique. 

Mais a Fipoque ou ce nouveau systfeme commenca a 
s'etablir, la misere 6tait presque g6n6rale, les habita- 
tions n'avaient qu'une faible valeur, et les rouages de 
1' administration, qui venaient de renaitre, 6prouvaient de 
graves embarras dans leurs mouvements. L' application 
directe d'un tarif rigoureux sur les choses et sur les per- 
sonnes par les prepos£s du fisc, pr6sentait alors des diffi- 
culty presque insurmontables; aussi ne parvint-on pas 
k realiser les ressources que Ton s'etait promises de cette 
nouvelle imposition. Un recensement general ne pro- 
duisit que des r6sultats fautifs et incomplets, et ne fit 
recouvrerau Tresor que 15,016,682 francs. Cette pre- 
miere rentr6c s'affaiblit encore pendant les annees sui- 
vantes, et d6termina le gouvernement d&s Pann6e 1802, 
a chercher un revenu plus certain par la forme plus fa- 
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cile de l'impdt de repartition, et h se servir des donn&s 
qu'il s'6tait dej& procures par l'essai du tarif precedent, 
pour rtpartir un contingent g6n6ral de 16 millions 
entre toutes les communes, en raison des charges in6- 
gales et mal 6tablies qui avaient et6 tr&s-arbitrairement 
percues dans chaque locality. Une disposition de la loi 
de 1802 avait, k la \6rit6, present aux maires et aux 
agents admin istratifs de reformer l'assiette de cette con- 
tribution par un nouveau recensement, mais on se 
borna it reproduire les etats dresses en 1798, avec toutes 
les irregularites dont ils 6taient remplis. On pent mSnie 
ajouter que les consequences de ce regime se sont en- 
core compliqu6es, par suite des nombreuses construc- 
tions qui se sont elevees sur toutes les parties du terri* 
toire, et principalemejit dans les dififerentes villas du 
royaume. 

Une loi du 13 flor6al an X a apporte quelques chan- 
gements aux disppsitions anterieures, en ajoutant k la 
combinaison du tarif, d6j& gradu6 sur la population* 
celle de l'esp&ce et de la position des ouvertures : 
mais ce nouveau systeme fut bientdt modifi6, dans Tap- 
plication, par chaque 1 oca lite, qui a toujours ramen6 
le produit de Timpdt au contingent fixe qu'il deyait 
atteindre. . , 

Le principal, des portes et fen&tres n'a 6prouv& au- 
cune nou^elle modification depuis cette 6poque , si ce 
n'est par suite die la diminution du territoire, qui Fa 
d6finitivemwt arr&e k ,12,812,504 fr. Toutefeis, les 
besoins eitfraordinairesd^ 1816 out double cette con- 
tribution par des centimes additionnels, qui en £lev£- 
rent, pendant trois ans, le produit total k 25,625,222'fr. 
Mais il a 6t6 rerois h peu pr&s a son ancienne fixation 
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par fa loi du 6 juillet 1826, qui ne lui a laisse que dix 
centimes g£n6raux et cinq centimes sp£cialement affec* 
t6s aux frais de confection de r61es et aux non-valeurs, 
et qui lui a ainsi retranch6 une surcharge temporaire 
de 10,890,807 fr. §0 cent. 

A partirde 1822, I'administration s'est efforc6e de 
remedier aux vices de la repartition primitive, en faisant 
proc6der a un recensement g6n6ral de toutes les over- 
tures; elle a et6 conduite des lors k reconnaitre que les 
6,432,000 maisons, port6es aux anciennes matrices 
pour 21 ,358,240 portes et fen&res, en contenaient r£el- 
lement 33,949,468, c'est-fc-dire 12,591 ,228 de plus que 
le nombre d6clar6 et soumis k Pimp6t. Ces r6sultats se- 
raient encore plus frappants si nous les completions par 
les additions survenues pendant les sept annees qui se 
sont 6coul6es depuis l'achevement de cette operation. 
N6anmoins le gouvernement n'a pas voulu profiler de 
ces utiles renseignements pour proposer un nouveau 
contingent g6n6ral ; il s'est born6 k inviter les d6parte- 
ments h les prendre pour base de leur repartition lo- 
cale, afin de rectifier, autant que possible, les erreurs et 
les injustices les plus choquantes : cette mesure a 6te 
ex6cut6e par la plupart des conseils generaux ; neuf 
d'entre eux seulement en ont n6glig6 les heureux effets. 
Au surplus, les r61es actuels qui devraient comprendre, 
d'apr&s les recensements les plus exacts, 33,949,468 ou- 
vertures, nen pr6sentent que 26,892,316, ce quid6- 
montre que 7,057,152 sont definitivement soustraites 
k Timpdt. II est egalement reconnu que, en appliquant 
aujourd'hui le tarif legal k toutes les portes et fen6tres 
reellement imposables, la contribution, qui n'est que de 
42,812,535 fr. en principal, s'61fcverait k prfes de 25 mil* 
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lions ; et que, si I'on se bornait a Texercer sur les seules 
ouvertures deja portees dans les matrices, on pourrait 
encore obtenir 19,464,657 fr.,en ajoutant 2 millions 
141,516 fr. au contingent des villes et 4,540,607 fr. h 
celui des campagnes. 

Ces dififerents calculs prouvent £videmment que les 
bases de la contribution des portes et fen&tres ont 616 
pr6par6es pour servir .au regime de l'impot de quotit£, 
et ne son t point applicables k celui de la repartition. En 
effet, le but du legislateur a ete d'asseoir une taxe gra- 
du6e et destinee a suivre les variations de la mati&re 
imposable, et non de fournir des elements incertains 
pour la distribution d un contingent qui cesse d'etre 
fixe, et qui change aussi souvent que le tarif dont il doit 
etre le resultat. Ces considerations nous font croire qu'il 
serait plus r£gulier et plus conforme a la nature des 
choses de rendre un jour a cette imposition son carac- 
tere primitif, de lui donner ainsi a l'avenir cette condi- 
tion pr6cieuse d'6galit£ contributive, qui en justifierait 
mieux la perception, et la rendrait plus equitable, plus 
facile et plus a bond ante. Mais un changement aussi no- 
table doit gtre prepare longtemps k I'avance , pour ne 
pas troubler imprudemment la situation des redevables, 
et pour assurer a l'fitat tous les avantages que sa pr£- 
voyance doit en recueillir. Je crois done devoir pro- 
poser a Yotre Majeste d'ajourner sa determination, sur 
cette mesure importante, jusqu'a ce qu'il ait ete possible 
de mieux calculer toutes les consequences de son appli- 
cation. 
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CONTRIBUTION DES PATENTES. 

La contribution des patentes a remplac6, en 1791, 
les droits de m ait rises et de ju ran des qui furent alors 
abolis ; elle a pour but de faire entrer l'fitat en partage 
des profits obtenus sur les capiiaux mobiliers que le 
commerce a mis en valeur, et de procurer ainsi au tr£sor 
public une faible par tie des benefices r6alis£s par une 
classe laborieuse, qui recueille presque toujours de 
grands avantages des services qu'elle rend k la society. 

Cet impdt n'a point 6chapp6 k la destruction g^nerale 
de 1793, qui a renvers6 toutes les lois anterieures, et ce 
n'est que le 22 juillet 1795 qu'il a 6t6 r6tabli, pour 6tre 
ensuite modifi6, pendant les trois ann£es suivantes, par 
des dispositions qui ont elles-mgmes 6t6 r&mies et re- 
fondues en un seul corps de travail, le 22 octobre 1 798. 

Le tarif de cette contribution se divise en droit fixe et 
en droit proportionnel ; le premier frappe sur sept clas- 
ses distinctes de redevables, dont les rangs sont d6ter- 
min£s par la nature des professions et la population des 
communes ; le second represente le dixi&me de la valeur 
,des loyers des b&liments consacr£s k r habitat ion et k 
I 1 exploitation commerciale pour les cinq premieres clas- 
.ses settlement. 

La regie de l'enregistrement avait 6te origiiiairement 
chargee de ta perception de cet impdt sur des tableaux 
dresses par ^administration locale, et ce n'est qu'a 
partir de l'ann6e 1800 que les agents des contributions 
direcies en ont forra6 des roles r6guliers ; le recouvre- 
ment de ces riles n'a mgme et6 confi6 aux percepteurs 
qu'en vertu d'un arr6t£ du 26 brumaire an X. Le 
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paiemept des p^tentes fut d'abord exig6 dans les pre- 
miers mois de Fannie, et leur acquittement par dou- 
zi&mes ne date que de l'6poque de leur reunion aux con- 
tributions directes. 

Les lois de finances des 25 mars 1817 et 15 mai 1818 
ont cherch6 a prot6ger le commerce sedentaire des villes 
et des communes, en elevant les droits sur les colpor- 
teurs ambulants et sur les marchands fo rains : elles ont 
voulu aussi completer les classes d6ji etablies par le 
tarif, en y ajoutant quelques professions qui y 6taient 
omises, elles ont cr66 de nouvelles divisions pour les 6ta- 
Missements industriels ; enfin elles ont fait une applica- 
tion clifferentedu droit fixe auxfilateursetaux fabricants 
& metier* qui a ensuite 6t6 adopt£e, le 17 juillet 181 9, 
pour les entrepreneurs de mpulins a soie et les fileurs 
<le cocons. 

Nonobstant ces ameliorations partielles, la legislation 
de cette partie de nos revenus manque de precision sur 
plusieurs points, et n'etablit pas exactement, entre les 
divers degres de patentables, cette . 6galit6 proportion- 
nelle si con forme aux principes de justice qui doivent 
diriger l'administration. Les bases primitives de ce 
tarif ont 6te d'ailleurs prepares a une epoque d6ja si 
eloign6e des perfectionnements que re?oit chaque jour 
l'industrie frangaise, qu'elles se trouvent maintenant in- 
completes, et quelquefois inapplicables. ; Les classes ori- 
ginairement prevues ne comprennent pas un grand 
nambre de professions nouvellement 6tablies, et qu'il 
est difficile de rattacher, par analogie, a celles que la loi 
d6signe. Dej& la jurisprudence des conseils de prefec- 
ture, devenue incertaine et embarrass6e, ne peut plus 
se guider que par des decisions minist6rielles, qui r6cla- 
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meraient une sanction legale. Ces considerations ont 
d6termin6 mon pr6d6cesseur k r6unir tous les elements 
de cette importante mature, pour les soumettre k 
preuvS de l'examenetde la discussion d'une commission 
sp£ciale composee des hommes les plus eclair6s, et a 
faire preparer un projet de loi destine k r6gler, d'une 
mani&re plus precise et plus etendue, la classification 
des professions existantes, a determiner plus exactement 
le rapport du tarif avec les revenus qu'il doit atteindre, 
et a fixer plus r6gulifcrement la mesure qu'il est conve- 
nable de leur appliquer, pour r6tablir un juste 6quilibre 
entre tousfles tributs que le Tresor demande aux diff6- 
rentes branches'de la fortune publique. J'ai fait conti- 
nuer cet examen, et j'en presenterai les r6sul tats a Yotre 
Majesty aussitdt qu'ils auront et£ rendus definitifs. 

Le principal de la contribution des paten tes est grev6 
du pr61evement annuel, 1° de 8 p. 100 affecte, a titre 
de complement, aux fonds de non-valeursordin aires, et 
subsidiairement aux d£penses des communes ; 2° des 
degr&vements extraordinaires, accords pour cessation 
de commerce ou changement de profession avant le 
i er janvier. 

Le produit'brut de cet impdt, qui 6tait de 19 mil- 
lions en 1803, [6prouva une reduction constante pen- 
dant les dix ans de guerre oil les relations commerciales 
se sont trouvges gen6ralement interrompues : les rdles 
de 1813 n'etaient parvenus quk 17 millions. Les d6- 
penses extraordinaires de 1816, qui forcerent k dou- 
bler cette imposition par des centimes additionnels, en 
-ont porte les ressources, pour ce seul exercice, k 
40,453,000 fr. Un tableau joint k ce rapport permet de 
verifier la progression rapide que ces revenus ont suivie 
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depuis cette 6poque, et de reconnaitre que, dans le 
cours de quatorze ann£es, ils se sont accrus de pr£s 
d'un tiers, en procurant au Tresor une ressource qui 
s'ilfcve a 27 millions au lieu de 20. Le nombre des in- 
dividus assujettis k cette taxe n'^tait encore, en 1821, 
que de 955,000; il est aujourd'hui de 1,100,000, 
dont 285,000 appartiennent k une population de 
5,085,675, places dans les villes de 5,000 Ames et 
au-dessus, et 815,000 font partie d'une population de 
26,772,719, comprise dans les communes au-dessous 
de 5,000 ftmes. 

Ces resultats rappellent les bienfaits d'un gouverae- 
ment qui protege toutes les industries, qui en soutient 
les efforts , en d£veloppe les progres , et en recueille 
les precieux avantages dans I'int6r6t general de la 
soctete. C'est avec le retour de votre royale famille 
que la France a vu se rouvrir toutes les sources de sa 
prosperity et de sa richesse, et Votre Majeste Yoit 
encore chaque an nee , dans les di verses parties du 
service public, de nouveaux effets de sa sollicitude 
eclairee pour augmenter Taisance et le bonheur de ses 
peuples. 

CENTIMES ADDITIONNELS AU PRINCIPAL DBS CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

Les contributions directes ont 6t6 constamment aug- 
ments, d&s leur origine, par des supplements propor- 
tion n els, calcules au marc le franc de leur principal, 
soit pour accroitre les recettes du tresor public, soil 
pour subvenir aux depenses locales des d£partements et 
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des communes, soit eijfin pour couvrir les non-valeurs 
$t les frais inhj&rents k leur perception. 

Des centimes additionuels ont 6t6 imposes dans tous 
les temps, en raisoq des besoins de l'Etat, et c est 
principaleraent au milieu des circonstances les plus 
difficiles, qu'ils ont apport6 des tributs certains et consi- 
derables pour toutes les n6cessit6s publiques. La facilite 
et la promptitude de leur assiette et de leur recouvre- 
ment ont procur6 au gouvernement des secours tres- 
pr6cieux, qui ont toujours soutenu son pouvoir, et qui 
ont souvent prot6g6 le territoire de la France. II 6tait 
juste et n£cessaire de detnander de semblables sacrifices 
principalement k la proprtete fonci&re, parce qu'elle est 
la plus interessee k pr6venir les dommages qui mena- 
ceraient les revenus du sol et qui arrgteraient les efforts 
du cultivateur, et que r agriculture souffre moins des 
consequences d'une guerre, qui consomme ordinaire- 
ment ses produits, que le commerce et l'industrie ma- 
nufacturiere, qui voient alors se fermer pour eux les 
marches de l'interieur et ceux du dehors. Ces subsides 
avaient ete portes, avant la restauration, a 50 centimes 
du principal de la contribution fonci&re, produisant 
86 millions, et k 100 centimes des contributions per- 
sonnels et mobilifere, et des portes et fen6tres, montant 
h 32,900,000 fr. 

Le produit de ces impositions additionnelles appor- 
tait aux caisses de r£tat une somme annuelle de 
119 millions. On a vu precedemment qu'elles avaient 
fourni, pendant les ann&es oil la presence des strangers 
6puisait les fonds du Tr6sor, une subvention extraordi- 
naire de 115,688,446 fr., frappant sur les rdles des 
quatre contributions. Depuis cette 6poque, les d£gr&- 
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vetneots succe$sivement accordes stir le principal et sur 
l'accessoire de J'im'pdt, h la faveur de la diminution de 
nos charges ejt de l'accroissQrnent de nos revenus indi- 
rects, ont reduit a dix le nqmbre des centimes applica- 
Mes aux d£pense&g6n£rales, et leur. produit total n'est 
que de 19,478,000 fr. 

A l'6poque oil les contributions directes furent 6ta- 
blies, le raleptissement du mouvement industriel et 
commercial commen^ait k attenuer les produits des 
impdts indirect, et avail m&ne fait proclaroer par cer- 
tains esprits cette fausse doctrine, que la propriety fon- 
nibre etait la source de toute richesse et devait 6tre 
aussi la seule mati&re imposable. L' influence de ces 
faits et de ces id6es a qonduit fiaturellement a ajouter, 
mr les rdles des d6partements, des centimes addition- 
nels destines h pourvoir aux services publics qui ont 
paru les concerner d une manure plus sp&iale. Cette 
cambinaison nouvelle fut aussi tr£s-favori$6e par la dis- 
position generate oil se trouvaient alors les autoritfe 
locales et les habitants eux-m£mes, d'obtenir une par- 
ticipation directe a l'exercice du pouvoir, en se ereant 
des ressources dont ils auraient la faculty de r6gler et 
de surveiller l'application aux depenses de leur admi- 
nistration int6rieure. Telle est l'origine des centimes 
appliques aux besoins ordinaires et extraordinaires dans 
chaque d6partement, pour des inter6ts qui splendent 
au dela des limites de leur circonscription territoriale, 
et qui se rattachent 6videmment au bien-6tre de la so- 
etete tout entiere. Cette derni&re consideration a dfyh 
fait rentrer, sous la denomination de depenses fixes et 
communes, dans nctre systfeme general d'administra- 
tion, la portion de ces fonds speciaux qui est applicable 
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aux traiteraents des fonctionnaires et aux frais de bu- 
reaux des prefectures, aux maisons centrales de deten- 
tion, h l'entretien des Mliments des cours royales et aux 
etablissements thermaux ou sanitaires. 6 centimes Vi 
continuent n6anmoins de figurer s6par6ment dans les 
rdles des contributions fouciere, person ne lie et mobili&re 
pour ces differentes affectations. 

Le regime de la sp6cialite s'est main ten u davantage 
pour la partie des charges des departements qui est de- 
signee sous le titre de d6penses variables, et qui leur im- 
pose une subvention additionnelle de 12 centimes Vi.sttr 
les m&mes contributions. Ces allocations s'appliquent en- 
core a des necessity analogues de l'ordre public, telles 
que les loyers et mobiliers des prefectures, les prisons, 
le casernement de la gendarmerie, les menus frais des 
tribunaux, les constructions et reparations d'edifices, 
les depenses relatives aux enfants trouves, k la mendi- 
cite, aux routes, aux encouragements et secours, et au- 
tres frais de m6me nature. Aussi a-t-on 6t6 oblige de 
rononcer au principe m6me qui a specialise ces bran- 
ches de l'ad ministration du royaume, en formant un 
fonds commun de 5 centimes, et en n'attribuant d'abord 
que 7 centimes 7 10 aux besoins dechaque departement, 
de manifere h retablir ensuite, autant que possible, 1'6- 
quilibre local des recettes et depenses, qui se serait tou- 
jours trouve rompu, sans cette mesure de prevoyance, 
parl'in6galite frappante des besoins et de la richesse des 
diverses regions de la France. Ces services particuliers 
emploient aussi plusieurs produits eventuels, qui sont 
realises pour le compte des departements, et qui pro- 
viennent ordinairement de prix de ventes ou de loyers 
d'objets mobiliersou immobiliersaffectesaux prefectures. 
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Enfin, les conseils gen6raux sont autoris£s k couvrir 
Tinsuffisance des centimes variables, et k pourvoir & des 
depenses d'utilit£ d£partementale par le vote de 5 cen- 
times facultatifs : la m£me autorisation leur a ete r6- 
cemmcnt accordee pour les frais de l'operation du ca- 
dastre. 

Ces impositions facultatives sont les seules qui aient 
un veritable caractfere de speciality- cesont les seules 
aussi qui aient un but reellement local* L'assentiment 
des propri£taires est la premiere condition de leur exis- 
tence, et c'est uniquement leur vote direct et volontaire 
qui en determine l'emploi. Quant aux depenses fixes et 
variables, elles suivent inevitablement la m£me marche 
que toutes les autres depenses publiques, et ce serait 
une utile simplification que d'en classer les ressources 
parmi les centimes g6n6raux du budget. Au surplus, les 
produils de toutes ces contributions particulars sont 
compris dans le tableau g£n£ral des revenus de l'Etat'; 
les besoins qu'elles acquittent font ouvrir des credits aux 
rainist&res de Tinl6rieur et des finances ; le vote legis- 
lator leur donne la m£me sanction qu'k tous les autres 
services publics; des ord on nances r£guli&res placent 
leur emploi sous la responsabilit£ ministerielle ; des 
comptes annuels en justifient plus tard tous les details 
aux yeux des Chambres; les comptables du Tr6sor ont 
le maniement de ces fonds et le soumettent au contrdle 
de la cour des comptes. Ces nombreuses garanties sont 
encore fortifies par l'examen et la discussion des auto- 
rites administralives des departements, qui v6rifient les 
affectations sp6ciales prescrites aux prefets par le ministre 
de l'interieur, qui veil lent sans cesse a ce qu'elles soient 
observes, qui en revisent les r&ultats definitifs apres 
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FexScution, et leslhrent ensuite k la contradiction de 
tous les habitants par des' publications annuelles. On 
doit le reconnaitre, aucune partie de l'administratioifc 
n'est soumise k tin concours d'6preuves ihieux 6tablies 
etplusrassurantes. Le montant des centimes d6parte- 
mentaux est aujourd'hui de 50 millions; il s'61e?ait k 
62 millions avant la restauration. 

Les communes ont aussi le droit d'ajouter 5 centimes 
additionnels aux r61es des contributions fcmci&re, per- 
sonnelle et mobilifcre, pour assurer le paiement de teurs 
d£penses ordinaires; elles sont 6galement autoris&s k 
s'im poser extraordinairement pour les traitements des 
gardes champgtres, les bourses et chambres de com- 
merce, la reparation' des chemins vicinaux, et, enfin, 
pour toutes les charges qui d£passeraient leurs rtrvenus 
habituefs. Ces ressources locales sont soomises aux 
formes et atix regies traces pour la cotnptabilite mu- 
nicipale, et leur sp6cialit6 se justifie par l'existence in- 
dividuelle qtie nos lois, d'accord avefe la nature des 
choses, ont toujours main ten ue k cbaque commune de- 
puis qu'&ltefc sont institutes ; leurg centimes actuels sont 
au nombrede 10, produisantt8 millions. lis s'61evaient, 
avant 1814, jusqu & 70, 80 et 100 centimes du princi- 
pal, et quelquefois mdme au deUu 

Des mesures d'ordre prises deptiis quelques ann£es, de 
concert entre lek minist&res de Tint6rieur et des finan- 
ces, pour appliquer a toutes les geslions de deniers pu- 
blics la r£gularit£ qui est le premier besoin du gOuvfcr- 
nement du'roi, ont fait rentrer officiellement, dansle 
budget de l'Etat et dans ceux des d6partemente et 
des communes, une multitude de produits locaux, qui 
ont et6 longlemps penjus et employes par les autoritcs 
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locales, sans la garantie des formes 16gales et des con-* 
trdles s£v£res qui doivent suivre et v6rifier l'emploi de 
toutes les resources. Ces revenus et ces d£penses t occul- 
tes, qui s'6levaient h plus de 15 millions, sont vends se 
classer dans les budgets et dans les comptes de ce$ trois 
branches du service de l'Etat, et il n'est plus d6sormais 
aucune partie des sacrifices de man des aux contribuables 
qui ne soft come n tie par le vote des Chambres, par 
l'assentiment des eonseils g£n£raux, ou par 1' approbation 
des autorites municipals. 

Des centimes additionnels sont encore ajout&s aui 
quatre contributions pour douvrir les frais de leur per- 
ception. Ces allocations accord6es« aux comptables des 
d£partements, des arrondissements et des communes 
pour leurs soins et leqr responsabilifey n'exigent pas 
4 p. 100, aulieu de 5 p. 100 qu^elles coutaient autre- 
fois, et ant £prottv6 une reduction en faveur des con- 
tribuables d'au moin^s 3 millions depuis 1814. 

Enfin, le principal des : contributions directes est 
greve de n6n-valeurs qui tiennent k la nature m£me de 
l'impot. Deux centimes portent sur la fotici&re, la per- 
sonnelle et Ifc mfobiliere, et sont mis ^ la disposition des 
minist&res de Hnterieur et des finances, ainsi que des 
pr6fets : pour couvrir cette depense, le premier eitiploie 
un centime eri secours effectifs pour grfele, incendies et 
inondations; le second applique deux tiers de centime 
I aux degr&veinents, reraiseset mod6rations reclames par 
les besoins r6ek des d^partements, et les pr6fet& dis- 
posent immediatement du dernier tiers pour la mfeme 
destination. Les non-valeurs des portes et fenfires 
absorbent cinq centimes ; celles des patentes en exigent 
encore davantage, a cause de la mobility des redevables 
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et des changemenls qui surviennent dans la maliere 
imposable. C'est ainsi qu'apres avoir pr61ev6 8 p. 100 
sur le principal, il est encore nteessaire d'y ajouter cinq 
centimes, pour former un fonds de reserve de 13 cen- 
times, dont le produit s'applique aux non-valeurs 
ordinaires jusqu'k concurrence des besoins, et pr6sente 
souvent des exc6dants qui sont abandonn6s aux com- 
munes, dans la vue de les interesser k diminuer, autant 
que possible, par leur propre surveillance* le nombre 
des paten tables qui voudraient echapper k Timpdt. 
Independamment de ces deux premiers moyens, on est 
m6me oblige de recourir k un troisi&me, par suite de la 
cessation de commerce de certains redevables avant le 
l er Janvier, et qui consiste a deduire encore du prin- 
cipal le montant des cotes que les changements de 
situation rendent tout k fait irr£couvrables, Les cinq 
centimes des paten tes son t aujourd'hui de deux millions ; 
ils ne s'61evaient pr6c6demment qu'i 770,000 francs ; 
les deductions failes sur le principal pr6sentent une 
nouvelle non-valeur de 280,000 francs. En fin, l'admi- 
nistration doit porter dans les rdle& de chaque ann6e 
un fonds de re imposition destine k couvrir les pertes que 
lui occasionnent, sur chaque exercice, les erreurs ^'in- 
dications ou les vices de repartition qui ont rendu le 
recouvrement de certains articles impossible, et qui le 
forcent d'en rtpartir de nouveau la charge sur d'autres 
contribuables du m6me d6partement, pendant l'ann6e 
suivante. Ces fonds s'elevent k 90,000 francs. 
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RftSULTATS GfiNfoAUX DBS PRODUITS BT DBS FRAIS 
DE RtiGIE BT DB PERCEPTION. 

Les d£veloppements qui precedent ont fait connailre 
k Votre Majesty la veritable situation des quatre contri- 
butions directes, et lui ont permis de suivre les progrte 
des ameliorations introduites dans le syst&me de ces im- 
positions depuis leur origine. Elle aura remarqu£ sans 
doute les efforts qui ont 616 faits, pendant les demises 
ann£es, pour rectifier la repartition primitive des con- 
tingents, et pour rtaliser le bi en fait de T6galit6 propor- 
tionnelle dans la distribution des charges. Elle aura 6t6 
frapp6e desr6sultats d£ja obtenus par l'application des 
nouveaux recensements et par les d£gr6vements succes- 
sifs qui ont all6g6 le poids de l'impdt dans toutes les 
parties de la France. Elle aura pu s' assurer aussi de 
r activity et des soins que F administration n'a cesse 
d'apporter pour r£gulariser Fex6cution des tarifs par 
des m6thodes plus exaetes, et pour preparer les perfec- 
tionnements dont leur regime acluel serait encore sus- 
ceptible. La pr6voyance du gou\ erne men t a d£s long- 
temps 6tudi6 les bases sur lesquelles reposent ces quatre 
contributions; tous les documents qui pouvaient 6clai- 
rer le 16gislateur ont 6t6 rassemb!6s et Hvr6s k ses me- 
ditations. N6anmoins, j'ai lieu de penser que Votre 
Majesty approuvera la reserve que jc crois devoir obser- 
ver et que recommandent encore la situation des choses 
et la disposition des esprits sur les changements k ap- 
porter au syst&me actuel de ces taxes. II ne suffit pas, 
en effet, d'avoir apertju les imperfections <ks lots an- 
ciennes pour en proposer la r6forme immediate; il faut 
ii. « 



I 
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encore manager longtemps les habitudes qu'elles ont 
cr66es, les droits qu'elles ont &ablis, les interfcts qu'el- 
les ont fondte et m6me les opinions qu'elles ont accre- 
ditees, avant d'y substituer de nouvelles regies qui ne 
s'appuieraient pas sur Tassentiment des redevables. 
L' administration a rempli son devoir quand eile est par- 
venue k r6pandre la lurai&re sur les di verses parties du 
service qui lui est con fie, et qu'elle se tient pr6te k I'a- 
vance a satisfaire aux besoins r6els des teoips et ?ux 
justes esperances des peuples. Les moyensr qui ont e^e 
mis en usage, et ceux qui sont encore pr6par6& pour 
une meilleure repartition des contributions directes, 
doivent remplir les voeux qu'il est aujourd'hui co^ye- 
nable d'6couter; les degnWements accord6s depuis la 
restauration ont d6ja satisfait aux reclamations fondees 
des d6partements, en faisant disparaitrs les in£galit£s 
les plus choquantes, et en les soulageant de la partie la 
plus on6reuse de leurs (charges. 

Ces reraises importances Qnt porte sur le princi- 
pal de Pimp&t foncier, pour. 18,119,222 

et sur les centimes additionnels de la contribution 1 

pour. ...... . . l . . . 48,741 >?21 ] .» 

De la personqelle et ,mobilitae , I fy,^ itfim 

foncifcre, pour. . .... .-...».; 38^685^221 J b8 ^ 17 ^ 7 

Des port^,et fen^tres, pour. . IQ^890^61C|/ ' 

Enfin, sur les centimes aflect&aux frais de per- 
ception, pour. . . . : 5 . : . . . . . . [ : . . ' 5,4fc9,048 

Le r&idtat de ces d6charges a et& de r^ndre aux ' rf 
proprietaires un reveriu annuel de. . ,; : . . . . * *9i$S&,3n 

qui a consideraWfiiient augments la vakw capitale *de 
leurs immieuMe£, et d'ajouter des mayens- trte-pufasaats 
aux efforts de l' agricultural > 
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A aucune 6poque les produits de la mature, inaposa- 
ble n'ont 6t6 plus.abondants, et jamais le poids de 1'ini- 
pdt n'a 6t6 plus 6gal et plus tnod6r& Le principal des 
contributions fdneitre^ personnelle et mobili&re, 6tait, 
en 1791, de 300 millions; il ne s'61tare pas aujourd'hui 
a 1 82 millions. Les centimes additkmiiels, dont Pirn- 
portance a toujours 6te proportionnee aux,exigqnce$ des 
temps, sont descendus au nombre de dix pour les de- 
penses du I'resor, et ont 6prouv6 une r6dqction assez 
importantepour les services locaux ; les premieres n'exi- 
gentplus que 19,473,000 fr.; les seconds reclament en- 
core 88,522,000 fr. Enfin les patenles, soumises au 
regime d'impdt de quotit6, ont k peine suivi la progres- 
sion de la richesse commerciale el industrielle, que leur 
tar if actuel ne peut pas suffisamraent atteiiidre^ et se 
sont 6lev6es k 27 millions* 

La m&ne forme de tarif pourrait peut-6tre s'appliquer 
avec plusde justice et d'avantage k toutesles autres impo- 
sitions directes, k l'exceptiori de celles qui portent sur les 
propri6t6s i^n Mties ; les moyen? materials d 'execution 
de cette mesure sont k la disposition du, minist&re des 
finances. Les renseignements qu'il a recueillis luipromet- 
tent deja d'importantes ressources de ces nouyellescom- 
binaisons ; mais une question aussi difficile se lie, trop 
etroitement a la situation generate de la France, ef au 
syst&me entier de ses revenus et de ses charges, pour 
qu'elle n'exige pas quelque temps encore \' etude et la 
discussion du gouvernement avant de pouvoir 6tre reso- 
lue de maniere k r6pondre k tous les int6r6ts qu'elle 
embrasse. . , , 

En resume, ceft qiptre bjcanchgs principals des revfeaus de 1* 
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France apportent au Tresor une redevance facile 
et assur6e, qui se monte en principal 217,000,000 
Et en centimes additionnels, \ 

g£n&raux. . . 19,478,000 1 108,000,000 
sp&iaux. . . 88,522,000; 

Leur produit annuel est ainsi de. ....... . 325,000,000 

Les fraisde r6gie et de perception s'el^vent ensemble 
a 16,115,271 fr., et font ressortir une proportion de 
5 H /io p« 100 entre la d6penseet la recette. 



ADMINISTRATION DES FINANCES. 

DIRECTION GENERALE DE L'ENREGISTREMENT 
ET DES DOMAINES. 

REGIME ET ORGANISATION • 

L'administration de l'enregistrement et des domaines 
est la plus ancienne des regies financi&res : elle est im- 
portant a la fois par l'abondance de ses produits et 
par les nombreux services qu'elle rend a la soci£t£. L'en- 
registrement donne la fixity de date aux actes par les- 
quels se const a tent les transactions sociales, et imprime 
a la plupart des con I rats de la vie civile, un caractere 
inalterable de r£gularit6 et de stability. La liquidation 
de ses droits exige une interpretation judicieuse et 
6clair6e des dispositions de nos Codes, une probite s6- 
vfere et une connaissance approfondie des affaires judi- 
ciaires et ad ministra lives. La surveillance, exerc£e par 
les employees, concourt au maintien de l'ordre, a la 
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conservation des minutes dans les d£p6ts publics, et k la 
rigoureuse observation des formalins prescrites par les 
lois. Chacun se plait k reconnaitre le zMe, les lumi&res 
et la d£Iicatesse que les agents de ce service mettent 
k remplir leurs devoirs de jurisconsulles et d'adminis- 
trateurs, sous le double contrdle des tribunaux et du 
ministfere des finances. 

Cette administration est plac£e, depuis longtemps, 
sous les ordres d'un direcleur g6n6ral et de plusieurs 
administrates, enlre lesquels se distribuent les di- 
verses branches du travail. Ces deimiers fonctionnaires 
6taient autrefois au nombre de douze, et se partageaient 
leurs attributions par divisions d6partementales. Un per- 
sonnel assez considerable composait les bureaux char- 
ges de traiter toutes les matures, sous la direction de ces 
chefs principaux. L' organisation exl6rieure de ce service 
dans chaque d£partement est form6e d'un directeur 
special, seconde par des inspecteurs, des v£rificateurs 
et des receveurs. Le plan primitif de cet ensemble avait 
6t£ assez bien con<;u, pour qu'il ait et6 possible de le 
siraplifier par des modifications graduelles dont Feffet 
a 6t6 de red u ire les cadres et les depenses, sans jamais 
troubler la marche des operations. On est arriv6 au- 
jourd'hui, en profitant des progrfes d6jk fails par mes 
pr£d£cesseurs, a mieux classer les travaux de l'adminis- 
tration centrale, en les divisant par ordre de matieres 
entre quatre administrateurs seulement. 

En m6me temps que cette nouvelle mesure a permis 
de renfermer dans la limite de 640,710 fr. une d6- 
pense qui s'6tait 61ev6e, en 1814, jusqu'Jt 1,032,034 fr., 
elle procure Tavantage de pr6venir toute variation con- 
tradictoire dans la jurisprudence suivie pour chaque 
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nature d'affaires, et d'appliquer, aux differentes parties/ 
des employes plus capables de bien traiter les questions 
sp£ciale§ qui fetir sOnt d6f6r6e£. J'ai pu £galcmcnt pro- 
poser St Votre Majefete, par suite des perfeetionnements 
introduitsdarislacomptabilite des receveurs, de r&Iuire 
consid6rablement le noinbre des inspecteurs, en forti- 
fiant le corps des v6rificateurs, et de modSrer k la somme 
de 4,950,000 ft*., une d£pense qui s'61evait autrefois & 
2,182,600 fr. Le service exterieur* a 6prouv6 aussi 
d'autres Ameliorations de detail. Enfin, nous aurons 
obtemi^depuis 1814; une 6fconotnie totale dads le ser- 
vice interiAur et ext6rieur, de 623,924 fr. 



EXAMEN DU TARIF. 



DROIT d'eNREGISTOEMENT. 

Lft prerti&re loi qui ait fond£ cet impdt, porte la date 
du 19 decern b re 1790; celles qui 1'ont suivie jusqu'en 
1798, n'£tfeient qiie tranfcitoircs et dpproprtees aux eti- 
gencefc des temps ; c'est seulement le 13 d£cembre de 
cettederhtere annele'que l'assiette des 1 droits d'eriregis-' 
tremfent a 6tfe d&termitifee avec maturity et pr£cis?oii. 

Ces sages dispositibns, qui 6taient le fruit du sayoir 
et de Texp6rience, brit pos6 'des principes si justes et si 
bien adaptte a la nature des choses, qu'ils sont entr& 
en quelque sorte dans les habitudes, sans 6prouver 
d'alt6ration, pendatit t rente ann6es consteutives. 

La loi du 28 avril 1816 est la seule qui, pourob&r 
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aux nteessitte extraordinaire* de< cetle 6poque , awl » 
elev£ le taux de plusieurs articles de ce tarif* Depuis 
le retonr d'une meilleure situation, le gouveraementi 
s'est constamment appliqu£ k procurer & Pagrioulture 
et aux families, les soulagements qui devaient hftter les 
progr&s du bien-6treg£n6ral, et s'est empress^ de di- 
minuer, k partir de 1824, les droits sur les ^changes, 
s«r*le%iba#X; sur Le$ partages anticip6s des ascendants, 
et sut les acquisitions au donations d'immejuble^au) 
profit de* cQtnmunes et 4^ 6tablissements pp^ps^ , 
l^s apaepdesde qopirayeqtiotis out £galeipent 6pjroif \^ 
des, diminution^, coii£id6i;ables. L'admiQistraUon conti-, 
nuei;a de marcher 4?ns,c^tte voie d'allegement, autant, 
qup ppurriont le lui permettre ^amelioration nai,urellei 
de nos revenus, l'econoraie progessive des d6penses, et, 
rextinctiou de nos charges temporaires. 

DROITS DE TIMBRE. 

:)i '•'.«> '» ir»,» : ' ; 1 . \ , , y: r y > ,v,{ ;o • 

L^inpdjt du tiralwei v qui fut ^tabli >le, 1 |l $yner J.79J ,f 
n'a (6t6 d^finitivemen* fixe sur sea bases actuelles qufr 
par les lws des 30 septembre 1 797, 3 nffvembre 4J98| f { 
$8 mai 1,79ft et 28 ayril 1816 ; cellesd^es ^ ma^s 18i 7 
efc.45 mai. 1818, ont aceordife de$;exeinptk>nMn* aftT: 
now^s de la librairie, des sciences et vfo. Q& a di- 
minu6, le 16 juin 1824, les droits k rea^vpir suf^es li- 
vres du commerce et sur les effets au-dessous de 500 fr. f 
ainsi que les aoaendes de contraventiop. Un dteret du 
11 juillet 1810 a cr66 des timbres sp6ciaux pour les 
passe-ports et permis de port d'armes, dont le produit 
s'ajoute aux rasourcetdu premier tarif et se pergoit par> 
les mimes receveurs- L'apposition du timbre stir le* 
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pieces qui y sont Boumises n 'est pas seuleraent une me* 
sure productive pour le Tr6sor, elle offre encore des ga- 
rtmties que r&lament les intfrrtts de la propria et la 
sftret6 des engagements civils et commerciaux. 

DROITS DE GREFFB. 

Les droits de greffe ont 6t6 6tablis par la loi du 
11 mars 1799, et coordonnis ensuite avec le Code de 
procedure civile, par un d6cret du 12 juillet 1808 : ils 
repr6senlent le prix des expeditions et autres formalites 
r6clam£es auprfes des tribunaux dans I'int6r6t des par- 
ties, et sont une juste indemnity des frais que coftte k 
rEtat le maintien d'officiers publics sp£ciaux auprfesdes 
cours de justice et de commerce. 

DROITS d'hyPOTH&QUE. 

" Les lois des tl mars 1799 et 28 avril 1816 ont r6g!6 k 
Ifr. par 1 ,000 Tinscription des cr6ances, et & I fr. pour 
f 00 les transcriptions des actes portant mutation d*im- 
meubles. Ges formalites garantissent aux particuliers 
Pex£cution de leurs contrats, 6clairent le prfeteur sur la 
situation de son d6biteur, l'acqu6reur sur celle de son 
vendeur, et placent leurs int6i 6ts respectifs sous la garde 
de la foi publique. 

AMEND ES DE CONTRAVENTIONS. 

L'adrainistration de l'enregistrement prtte son con- 
oours pour le recouvrement des amende* de police mu- 
nicipale et riirale, correctionnelle ou crimiaelle, et pour 
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les d&ite concernant les for&ts, la pgche, la voie publique 
et les fonctions du notariat. Son intervention assure 
l'ex6cution des arrets rendus par l'autorit6 judiciaire ou 
administrative, chargee d'appliquer aux contraventions 
les peines prononcees par la loi , et procure au Tr6sor, 
aux communes, aux d£partements et aux particuliers les 
portions de ces amendes qui leur sont respectivement 
, *ttribu6es par les lois. 

FRAIS DE JUSTICE. 

EUe est Ggalement appel£e k poursuivre la rentr6e 
des frais de justice, en l'absence ou k defaut de parties 
civiles. 

DOMAINES. 

A ces attributions varices se joignent encore la rigie 
des biens mobiliers et immobiliers appartenant h l'Etat, 
la direction des operations relatives k leur conservation 
ou a leur alienation et a 1' exploitation des revenus. Les 
ventes successives que les besoins du gouvernement ont 
exigees, ont considerable ment r6duit l'importance de 
cette partie du service : lour nombre s'est elev6, depuis 
1790 jusqu'a ce jour, a 1,209,669, et leur produit re*- 
presente, en valeur numeraire, un capital de 4 milliards 
631 ,580,144 fr. Le mouvement des epaves, desh£rences 
et biens vacants ; la conservation des batiments et ter- 
rains affectes au service public; l'adjudication de tous 
les effets hors d 1 usage dans les differentes branches d'ad- 
ministration ; l'examen et la solution des questions con- 
ten tieuses, soit domaniales, soil forestieres; enfin la 
suite de toutes les instances concernant les propri6t& 
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de fEtat, se r&misseht 4 la t&che habituelle de cetteacU i 
ministration. Neanrtioitis elle est encore to&9*actiVteinent'> 
oceup^e St conduire k leur terme plusieurs operations » 
qui ^lament toute sa solliritude, et qni ont pour but 
de satisfaiffc & des in^rfits iiombreux et presents. G'est 
ainsi quelle a d6j& regl6 1,066,565 d^comptes d'ac*»> 
qu6reurs de doraaines nationaur qui ont produit 
36,227,396 fr., et qu'elle a presque complete la remise 
aux emigres de leurs biens non vendus, ordonnee par 
la loi du 5 d6cembre 1814; Illui reste 4 present k ter- 
miner deux grandes liquidations, la verification des 
droits^ rindemnit6 l &ccofd6e par la loi du 27 atril 1825 
au* proprifetaires dfe[to&s6d6$, et la discussion litigieuse 
des doraaines engages. 

indemnity accord0es par la loi 
du 27 avril 1825. 

'L'esptft d'otfdrt fet d^itoestigfctldn qftti tfest 'tttiridiift,' 
d& I'origitte, 1 partai tow les pr6pos*s dfe cette adntinis-* 
tratiow, a'perrtite, apWs un tatervalle de phis de trente 
ans, dfetectinuhttrri'tt' dte constater avec exactitude tous 
lesrr&ultats des loistendues et exteutees kii milten des 
d&ordres et des violences de rartarchie- Appel6e la pre- 
miere & rtiliserfe grand acte def justice et de reparation 
que la sagesse foyale avalit pr6part tJ pout i'iM&rtt de 
tons; en faveur dfes Victimes de ces lois spoliatrices, elle 
a fixe les Evaluations' et les bases du projet adopt6 le 
ii avHl 1825,' it, dains respafee de trois annges, tous ces 
traVaux d'examen etdfe discussion sur '45*2,072 confis- 
cations faites au prtfudice de 30,804 parties, pour un 
crffiital brut d'un milliard 104 millions, ont achev6 la li- 
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quidation de 2$, 189 demandes fornixes pour un ca- 
pital d'un millard 68 millions* sur lequel il a 6t6 atlou£ 
d6finitlvement, apr£s la deduction d'un *passif de 
144,000,000 fr., unesomme^e 814,848,663 fr. 

D'apr&s cette situation, on peut appr&ner combien la 
r6gie des domaines, le minist&re des finances et les au- 
torit6sontdu faire d 'efforts et deploy er de zfcle pour ! 
araener k un point aussi avance une operation qui avait 
6t6 sign alee dans les> Chambres com me devan t efciger 
une periode de plusieurs lustres, et dans laquelle ont 
6t6 discuses les questions les plus graves de 1'aneien 
droit et du droit commun en vigueqr, combines avec 
celles qui se rattachent a la legislation exceptionnelle 
applicable tant a la veute des biens des Emigres, de- 
ports et condamn6s r6volutionnairement, qu'a la liqui- 
dation et au paiement de leurs dettes. 

Toutefois, on peut considerer aujourd'hui cette tAche 
difficile et laborieuse comme presque entiferement rem* 
plie et prtte k se confondre avec les occupations cou- 
rantes de l'administration. L' execution de l'article 2 de 
cette loi r6clamera plus tard de nouveaux soins deson 
active experience. 

DOMAINES ENGAGES. ' 

' • « ' , ' \ " 

En mime temp&que la r6gie des domaines concou- 
rait k I'accomplissefnent de 1'ceuvre d'6quite que la lof 
du 27 avril 1825 avait confiep k son zele, ellea contihu6 
d'assurer 1' execution de celle du 12 mars 1820, qui re- 
levait de la decheance les propri6taires de domairies 
engages, sous la reserve de remplir les conditions qui 
leur 6taient imposes par les lois pr£c£dentes. D'aprte 



Digitized by 



92 SYSTfeME FINANCIER. — RAPPORT AU ROI 

les anciens principes de la monarchie, le domaine pu- 
blic 6tait inalienable; deux d6crets anterieurs k 1794 
avaient fait de ces principes une application trop rigou- 
reuse en pronon$ant la ^possession prochaine des de- 
ten teurs de ces biens : trois autres lois des 12 decern- 
bre 1794, 4 mars 1799 et 5 fcvrier 1800, ont suspendu 
l'effet de cette mesure violente et ont accorde aux enga- 
gistes la faculty de devenir proprietaires incommutables, 
en payant le quart de la valeur de leurs immeubles 
dans les delais determines. Ces dispositions plus indul- 
gentes, qui ne furent alors Fobjet d'aucune plainte, ont 
6te confirmees par les lois des 28 avril 1816,15 mai 1 81 8 
el 12 mars 1820. 

L'adrninist ration, qui n'etait tenue que d'attendre les 
declarations et les soumissions des detenteurs, aurait pu 
provoquer leur d£possession k l'expiration des termes 
legale me nt fixfe; mais le gouvernement a cru devoir, 
le 12 mars 1820, prolonger encore la favour qui leur 
etait accord6e, en se chargeant de les mettre lui-m£me 
en demeure. Nonobstant ces nouveaux delais et ces 
nouveaux appels, les engagistes ont neglig6 de faire leur 
sou mission. L'administration, apr&sd'aussi longs mena* 
gements, n'a pas du oublier ses devoirs : elle s'est livr6e 
k d'immenses recherches pour inlerrompre des pres- 
criptions qui devenaient imminentes ; elle a notifie les 
sommations indispensables, elle s'est empressee d'aban- 
donner toutes celles que la precipitation de son travail 
avait fait diriger mal k propos, et elle a assure la con- 
servation de tous les droits de l'Etat. 

J'aurai incessamment l'honneur de soumettre k Votre 
Majeste la question de savoir s'il ne conviendrait pas, 
poiir dter tout pretexte de plainte et d'inquietude aux 
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d&enteurs de ces biens, de faire decider, par une nou- 
Telle disposition legislative , que Unite sommation ou 
reserve faite en verlu de la loi du 12 mars 1820, ou 
a\an t sa promulgation, qui ne serai t pas appuyge de la 
signification des titres, ou surlaquelle il n'y aurait pas 
de sou mission faite ou d' instance engagee avant le 
4 mars 1832, c'est-&-dire trois ansapr&s la derni&re6po- 
que de d£cheance, serait consider6e comme non avenue 
et demeurerait sans effet. 

Par cette derni&re concession, on assimilerait les som- 
mationset les reserves faites k des actes introductifs d'in- 
stances; on abr£gerait de vingt-sept ann£esla duree des 
unes et des autres ; on donnerait au domaine le temps 
qui lui est n6cessaire, tant pour examiner les reclama- 
tions et consentir les d6sistements qui pourraient en 6tre 
la suite, que pour rechercher dans les archives publi- 
ques les expeditions des titres; on le mettrait k portee 
d'obtenir des decisions judiciai res et souveraines, sur les 
instances d6ji su ivies, et dont la solution fixera le sort 
d'un grand norabre d'articles analogues ; on 6viterait 
anx detenteurs des frais considerables et en pure perte, 
et on concilierait enfin leur int6r£t avec celui de l'£tat, 
qui est toujours de d£gager, le plus promptement pos- 
sible, la propriety publique et priv6e de tous les embar- 
ras, de toutes les charges qui la gr&vent, qui compro- 
mettent sa disponibilite et qui suspendent Amelioration 
de son capital et les progr&s de ses revenus. 

R&ULTATS GtiNfiRAUX DES PRODMTS ET DES FRAIS DE RtiGIE. 

L'activite des transactions et le mouvement plus ra- 
pide imprint k tous les capitaux par linfluerice du 
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regime d'ordre et de paix doat nous jouissons avec secu- 
rity out 61eve progressivement, depuis quatorze annees, 
: Jes droits d'enregistremeitf de la somrae de 106 millions 
k celle de 141 ; ceux du timbre on t ete portes de 25 a 
29 millions. Enfin, toqs les articles de , celle branche 
principale de nos revenus se sopt accrus de 40 millions 
et figure pt aujourd'hui dans nos budgets pour une res- 
source aanuelle de 185 millions. • 

Tandis que les produits de cette administration sui- 
vaient une progression toujours croissante, ses frafe de 
rggie et de perception eprouvai^nt une d^croissance suc- 
cessive. Le taux moyen des d6penses de personnel et de 
materiel, qui etait en 1814 de 6 p. 100 du montant des 
recettes, est reduit a 5 x u p. 100. Le total de ces de- 
fenses, qui montait, en 1814, k 9,603,640 fr., ne s'est 
accru que de 300,000 fr., quoique, par suite d'une aug- 
mentation de 30 millions sur les recettes, les remises 
proportionnelles des prepos6s k la perception se soient 
elev^es de plus de 1 million au deli de celles de 1814. 
U en r6sulte une economie r6elle, depuis cette epoque, 
de 700,000 fr. 



DIRECTION G^RALE DES FOR&TS. 



REGIME ET ORGANISATION. 

Les foists de l'£ tat torment encore la par tie la plus 
ipaportante du domakie public : leur conservation et 
lepr ^ptretien rtclament toute la sollicitude du gouver- 
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nement. Les bois sont en effet l'une des principals ri- 
chesses de Tagriculture, Fun des plus prgcieux orne- 
raents de notr6 sol et Tun des premiers besoms denotre 
Industrie, de notre navigation et denotre commerce. 
L' ad ministration a sp^cialement pour but de prot£ger a 
la fois ceux du gouvernement et des partieuliers, de 
veiller k l'amelioratioh de cette nature de propria qui 
a une si grande influence sur la prosperit6 publique, et 
de la defendre contre rimpr6voyance des usufruitiers, 
toujours avides d'en consommer le capital ou d'en re- 
cueillir pr^maturement les produits. 

Cette branche de service avait 6t6 sagement organisee 
dans l'origine ; mais elle a et6 soumise comme toutes les 
autres aux vicissitudes de nos troubles politicoes ; elle 
sort h peine aujourd'hui de la tounnente qu'elle a 6prou- 
vee depuis la loi .de 1791, qui detruisit le regime fores- 
tier fetabli par Fordonnance de 1369 pour le remplacer 
par des mesures provisoires qui n'ont jamais re$u d exe- 
cution. En effet, les maitrises supprimfes furent transi- 
toirement main ten ues et placees sous la direction de la 
regie des domaines. L'incertitude d une pareille combi- 
naisort produisit bientot le desordre et l'abandon du ser- 
vice ;! les ^r6pos& ne cherchaient plusi qu'4 r^aliser des 
recouvrements ; les am6nagements etaient boulevere^s 
et les ft>r£ts de l'fitat etaient inenacees d'une ruine pro- 
chaine. Aprfes cette 6preuve de dix ann6es, une admi- 
nistration spteiale fut cre6e en 1 801 d'aprds un plan plus 
rggulier ; reunie plus tard pour la seconde fois a celle 
des domaines, elle en fut encore s6par6e en 1820* pour 
etre retablie sur ses bases actuelleft. C'est seulement a 
partfr de, cette demise 6poque quelle a prisuoe mar- 
the plusassurge, qu'elle a recotivre les moyens de pre- 
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parer un meilleur syst&me pour la culture des boils, et 
qu'elle a pu donner k la legislation foresti&re cette unite 
de jurisprudence qui lui manquait depuis si longtemps ; 
on a enfin reconnu que cette administration exigeait des 
etudes suivies et des connaissances speciales; et d'apr&s 
l'exemple de rAllemagne, une Ecole forestifere a 6t6 fon- 
dle k Nancy, par J'ordonnance du 25 aout 1824* 

En m£me temps que la prevoyance royale assurait 
ainsi le bienfait d'une instruction indispensable aux 
jeunes gens qui se destinaient k cette utile carri&re, elle 
s'occupait aussi de recueillir toutes les opinions des 
cours, des conseils gen6raux et des autorit6s d6parte- 
mpn tales pour la redaction d'un Code qui a obtenu rap- 
probation des deux Chambres, et qui rfegle aujourd'hui 
toutes les parties de cette importante raati&re. 

Une nouvelle 6re s'est ouverte aussi tdt pour le regime 
forestier de la France; sa legislation sp6eiale , appro- 
pi^ au systfeme judiciaire en usage, a recju l'ensemble 
qui lui manquait; sa jurisprudence s'est simplifi6e, les 
peines ont 616 roieux proportionn6es aux d61its, et la 
justice a accords la mferae protection k tous les droits et 
a toutes les propriety. Un r6glement du i er aoAt 1827 % 
qui doit 6tre consid6r6 comme une annexe de cette loi 
fondamentale, en complete les utiles dispositions, et de- 
termine les formes administrates de leur application* 
Le gouvernement s'efforcera de realise r les heu reuses 
consequences de ce nouvel ordre de services, etil atten- 
dra les conseils d'une longue experience avant de pro- 
voquer des modifications dont le temps seul pourrait 
justifier la n6cessit6. 

La contenance des for£ts plac6es sous la surveillance 
de la direction g6n6rale ne sera exactement connue 
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qu'apr&srachevement destravaux de l'arpentage ; n£an- 
moins on peut F6valuer sur les anciens plans et sur les 
etats d6j& dresses k 3,090,000 hectares, dont 1,134,000 
represented les bois royaux, et 1,946,000 ceux des 
communes et des etablissements publics. 

La conservation et la police des for6ts sont Tobjet des 
soins les plus actifs, et le z61e des agents supple, autant 
que possible, a l'insuffisance de leur nombre dans plu- 
sieurs locality. L/6tendue des coupes se mesure exacte- 
ment sur celle des for£ts rdyales, et l'administration 
s'applique surtout Si ne point restreindre leur d£velop- 
pement par des exploitations anticip£es; mais elle n'est 
pas encore parvenue a 6viter Tabus de ces mesures in- 
tern pes tives dans les bois des communes, dont les quarts 
en reserve tombent presque toujours avant d'avoir at- 
teint l'&frvation de haute , futaie k laquelle ils avaient 
et6 destines : des besoins pr£sent£s com me extraordi- 
naires et urgents sont trop souvent le pretexte et Pex- 
cuse de cette disposition impr6voyante. 

Des travaux indispensables ont 6t6 entrepris pour l'a- 
melioration du sol forestier; mais ils sont loin de r£pon- 
dre aux exigences de cet important service, et Finsuffi- 
sance des fonds qui y sont affectes suspend encore 
rimpulsion qu'ils devraient recevoir pour satisfaire en- 
tierement aux frais des am 6 n age merits, des semis et des 
plantations, ainsi qu'aux constructions et reparations 
des maisons de gardes. II est d'autant plus urgent de 
renouveler partout les am6nagements, qu'ils ont long- 
temps et6 livr6s au plus complet abandon, et que sur 
beaucoup de points les abords des forfits ont 6t6 envahis 
k defaut d'une delimitation precise. Des semis nombreux 
sont egalement necessaires pour le repeuplement des 

II. 7 
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boisj et d6j& les 61fcves sont assez instruits pour les diii— , 
ger avec succfes; enfin U serait utile de consacrer des 
foads plus considerables a Clever ou k reconstruire au 
milieu des for&s xles habitations pour les gardes, dont 
les modiques salaires sont r6gl£sd'une mantere insuffi- 
san|te^ et de lps attacher ainsi par Tattrait du toil domes- 
tiqije a la defense et a la protection des lieux qu'ils oc- 
cuperaient avec leur, famille. G'est k l'aide de ces 
diyerses combinaisons que 1'adrainistration^ des forgts, 
placee sous l'influence d'une legislation conservatrice, 
pourra r6pare* ses perte& et : pr6parer un avenir plus 
heureux k tpus les int^rfets qui lui sont confi£s* 

RfiSULTATS G^RAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS 
DE RtiGip. 

Le tableau n° 14, qui est joint k ce rapport, presente 
les produits successivement oblenus pendant quatorze 
annees par la yente.des coupes dechaque exercice. Cette 
branche de nos revenus assure au Tresor une ressource 
annuelle de plus de 25 millions. On sera frappe de T6- 
16vation progressive du prix des bois, qui nous procure 
aujourd'hui une recette plus considerable avec une plus 
faible quantite d'arbres vendus, C'est ainsi qu'en 1828 
on aobtenu un produit de 29 millions pour 24,324 hec- 
tares plant6s de 275,707 arbres, tandis quen 1816, 
27,856 hectares et 360,000 arbres n'ont pas repr&ente 
plus de 17,850,000 fr. Le prix moyen de l'hectare 6tait 
alors de 647 fr. 97 c; il est parvenu k 1,192 fr. 23 c. 
Cette amelioration remarquable de la valeur des bois 
a permis d'augmenter chaque annee r importance des 
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reserves, et de menager ainsi de grandes ressources 
pour les besoins de l'Etat et des particuliers. Ce n'est 
pas seulement k la diminution momenlanta de nos fo- 
rtts qu'ij fput attribuer r£l£vation graduelle du cours, 
v£nal de leurs produits : on reconnait bien mieux les 
veri tables causes de ce developpement, en parcourant 
les differentesparties du royaume dans 1 esq uel les on voit 
s'61ever chaque jour des constructions Elegantes et com- 
modes qui ornent les campagnes, agrapdissent l'enceinte 
des cites ou forment de nouvelles villes; et tandis que 
les arts se reunissent pour faire une aussi utile applica- 
tion de nos bois indigenes k nos nombreuses habitations 
et aux meubles qui les dteorent, l'industrie, toujours 
plus active, consomme dans ses usines laborieuses une 
plus grande quantity de ce pr6cieux combustible, le 
commerce et la navigation multiplier] t l'emploi de ce 
premier agent de tous les transports, et les progr&s du 
travail et de la richesse publique, qui surpassent encore 
ceux de la population, expliquent k tous les yeux Fac- 
croissement successif du prix des bois de nos heureuses 
con trees, 

Les dSpenses de eette administration 6taient, avant la 
restauration , pour le service interieur, de 481,026 fr., 
et, pour celui des departeroents, de 5,512,964 fr. Les 
premieres ont 6te reduites k 254,000 fr., et les secondes 
k 3,752,000 fr. Le personnel se compose, k Paris, d'un 
directeeir g6n^raU de 8 admicristrateurs et de 61 em- 
ployes; la surveillance locate des forGts occupe 20 con- 
servations, 82 inspdeteurs, 357 gardesg6n6raux, 262 gar- 
des k cheval, et 3>080 gardes particuliers, royaux et 
mixtes. 

Les travaux actueltf de direction, de conservation et 
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de surveillance exigent ensemble une allocation de 
3,096,000 fr., dont 1,492,023 fr. sont remboursfe par 
les communes, et le surplus de 2,503,967 fr. reste k la 
charge du gouvernement. Gette derni&re somme ne re- 
pr6sente que la onzi&me partie du produit annuel des 
bois ; et, si Ton en d6duit pour les frais de garde 
1,013,000 fr. qui sont Une charge inh£rente a cette na- 
ture de proprtetes, la proportion de la d£pense au re- 
venu n'est plus que de 5 1/10 p. 100. ^grrs^ 



DIRECTION GtiNtiRALE DES DOUANfeS. 



REGIME ET ORGANISATION. 

Les douanes sont charges de mettre nos produits k 
Pabri de la concurrence ^trangfcre, de favoriser l'agri- 
culture par les secours et les encouragements que leur 
tarif accorde aux productions de notre sol, de d£fendre 
nos manufactures et nos fabriques par des droits r6pul~ 
sifs sagement m£nag&, d'6tendre les relations du com- 
merce et de la navigation par des avantages sp£ciaux ; 
enfin, de de velopper toutes les sources de la richesse pu- 
blique en assurant aux efforts du travail une protection 
certaine et suffisante. Ce service est destine, par leslois, 
k repousser enticement certains services pr6judiciables 
k notre situation, ou dont le pays s*est r6serv6 le mar- 
che dans l'interieur, k ^carter les fabrications elrang^res 
qui ruineraient l'industrie rationale, k ne laisser p£n6- 
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trer d'autres marchandises qu'apr&s leur avoir fait subir 
le droit protecteur qui tient lieu de prime aux 6tablisse~ 
ments du royaume, et enfin k asseoir des taxes de con- 
sommation sur les sels et sur les prod u its coloniaux. II 
est l'auxiliaire de plusieurs autres branches d'ad minis- 
tration ? telles que la police des grains, la police sani- 
taire, celle de la librairie, des passe-ports, desarmes et 
des poudres a feu ; il realise les mesures relatives h 1'en- 
couragement de la p£che nation ale ; il concourt k la 
surveillance qu'exerce la r6gie des contributions indi- 
rectes sur les boissons, le tabac, les cartes et les ou- 
vragesd'orou d argent; il seconde l'admjnistration des 
postes dans ses relations ; il maintient r observation du 
Code de commerce en ce qui concerne les rapports de 
mer et les assurances; il protege les monopoles et les 
prohibitions ftablis dans Finter6t general, soil pour les 
produits indigenes, soit en faveur des colonies; enfin, il 
est insiitu6 par les lois pour defendre les abords du ter- 
ritoire a tout ce qui pourrait lui causer un dommage. 
Gette administration n'est done pas seulement un simple 
moyen fiscal, mais une institution indispensable pour 
assurer certaines conditions de l'existence sociale. 

Les droits de traites subsist&rent avec toutes les 
autres parties de la ferme g£nerale jusqu'au 5 no- 
vembre 1790, date d'une loi qui, en supprimant tout 
ce qui tenait aux phages interieurs, roaintint la garde 
des fronti&res et ordonna la revision du tarif de 1664 et 
du r&glement de 1687. Ces deux actes furent modifi&s 
par la loi du 15 mars 1791 et par celle du 22 aout de la 
m6me ann6e, qui se borna k copier les regies que Tex-* 
p6rience avait tracees depuis la creation du regime an- 
terieur. Des dispositions arrfetfees le 4 germinal an II 
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ont considerablement am£lior£ les rapports extstants 
entre la douane et les redevables; celles qui ont 616 
rendues le 9 floreal an VII ont apprepri6 la procedure 
speciale de cette partie aux formes et au mode de juri- 
diction nouvellement etablis. La loi du 8 floreal an XI 
fit plus que modifier le regime pr6c6dent, elle l'agrandit 
d'une manifere trts-heureuse par le retablissement des 
entrepdts dans plusieurs ports. Pendant les troubles po- 
litiques qui ont attaqu6 les branches de la fortune pu- 
blique, et suspendu Taction de tous les iarifs en d6trui- 
sant la matiere imposable, le service des douanes a ete 
d'abord confix k une r6gie int6ress6e, dont les remises 
pr61evaient une forte partie des produits bruts, et en- 
suite r6uni au d6partement des affaires 6traflg6res, pour 
subir encore des modifications passag6res, qui portaient 
l'empreinte des d6sofdres de cette epoque. 

A partir de 1801, les divers modes pr6c6demment 
suivis ont fait place k une organisation qui est devenue 
definitive ; les douanes ont 6t6 raises sous les ordres d'un 
directeur general assiste de quatre administrateurs. Des 
inspecteurs g6n6raux ont ele ajout6s plus tard k ce per- 
sonnel. 

Les cdtes et les frontteres sont partagees en direc- 
tions et confines k des directeurs sp6ciaux, responsables 
de toutes les parties du service; des inspecteurs et sous- 
inspecteurs sont charges de seconder leur action etleur 
surveillance locale; des bureaux sont 6tablis k toutes les 
issues du territoire que le commerce a besoin de trouver 
ouvertes ; ils sont composes de receveurs principaux et 
particuliers , d'inspecteurs et sous-infcpecteurs s6deh- 
taires, de contrdleurs aux entrepdts, commis princi- 
paux, v6rificateurs ou visiteurs, receveurs aux d6clara~ 
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lions et coram is expeditionnaires; des brigades organises 
militairement garden t les frontteres et les cdtes, oil des 
embarcations et des equipages de marins competent les 
moyens (Taction. Cette organisation r6guli&re a 6t£ 
longtemps d£tourn6e de son veritable but par le systeme 
continental, qui en avait fait un instrument de guerre 
plutOt que la sauvegarde de noire Industrie. 

Le service des douanes remplit aujourd'hui les condi- 
tions essentielles de son Existence, par les moyens per- 
fection's qui sont k sa disposition, mais surtout par le 
zele et Tactivite de ses agents; car il a cela de particu- 
lier, qu'il faut que la chaine de pr£pos£s places mix 
abords du royaume saisisse la matiere imposable dans 
tons les lieux oil elle se pr6sente, et constate Taction si 
fugitive et si rapide du passage d'une marchandise sur 
la ligne indivisible qui forme la frontiere. Hots du point 
qui fait limite,pass6 le moment ou elle est franchie, la 
chose qui, tout k Theure, 6tait soumise au tarif, se 
trouve enti&rement liberie, sans aucun recours possible 
de la part du fisc. Aussi, la vigilance la plus sou ten ue 
suffit a peine pourd^jouer les tentatives de la fraude, et 
pour proteger tous les int6r6ts qu'elle cherche sans 
<cesse a attaquer. 

Je n'elpliquferai point ici tous les ressorte de ce meca- 
nisme habile, et dont Teffet est r6clam6 par tant d'iti- 
ter&s ; je demande seulement k Votre Majesty la per- 
mission de presenter quelques explications sur Us dehx 
moyens qui concou rent le plus k faciliter le mouvement 
commercial, en lui accordant la liberty du passage et la 
faculty du d£p6t dans Tinterieur du territoire. 

Les entrepdts sont des 6tablissements dont Tutilite ne 
saurait 6tre m6connue, et qui n'ont donn6 lieu a d'au- 
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tres contestations qu'i celles qui s'61&vent entre certaines 
villes de rinl6rieur qui voudraient en obtenir le b6n6- 
fice, et les ports maritime* qui en revendiquent la pos- 
session exclusive comme un droit inherent k leur si- 
tuation. 

Dfes qu'un gouvernement s'impose un regime de 
douane qui rend les marchandises passibles de droits a 
l'imporlation, il eprouve le besoin de feire a ce regime 
des exceptions en faveur des marchandises etrang&res, 
que le commerce ne demande a recevoir que pour les 
rendre k Tetranger. 

L'Etat desire naturellement ajouter aux a vantages du 
syst&me qui protege l'industrie nationale dans l'interieur, 
ceux du trafic exterieur et du commerce d'^conomie ; 
les sp£culateurs desirent, de leur c6t6, que ce qui doit 
definitivement s'importer ne devicnne passible des droits 
qu'au moment de la mise en consommation, afin de ne 
pas supporter, longtemps k l'avance, des charges r6ser- 
v6es aux seuls consommateurs. 

La premiere idee qui s'offre alors est celle de cr6er des 
ports francs oil les marchandises 6trangeres arrivent, et 
d'ou elles peuvent reparlir en exemption de tous 
droits. 

Mais, dans un pays de grande Vendue et tr£s-peupl6, 
oil la consommation int£rieure est importante, les ports 
francs ont de graves inconvenients : ils vont au deli du 
but, en ce qu'ils s6 parent toute une cit6 du mouvement 
commercial interieur, lorsqu'il ne s'agirait que d'isoler 
l'emplacement necessaire au dep6t des marchandises 
6trang£resdont Tentr^e n'est pas definitive. Pour assurer 
k une ville le benefice du commerce de l'etrauger a 
tranger, ils lui retirent des avantages souvent plus es- 
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sentiels, ou du moins plus inh6rents k leur nationality. 
Si ensuite cette ville devient manufacturi&re, sa position 
est facheuse, car elle ne peut ecouler ses produits dans 
l'int6rieur, et se trouve atteinte par des prohibitions qui 
n'ont et6dirig6es que contre l'industrie 6trang&re.Aussi 
est-il reconnu que les ports francs sont une institution 
qui se d6truit bientdt, et qui devient intolerable dfes que 
la society arrive knn certain degre de developpement in- 
dustriel. 

Puisqu'il ne s'agit, comme oq vient de le voir, que 
d'isoler l'emplacement n6cessaire aux marchandises re- 
Ques k condition, on a du concevoir ensuite l'id6e des en- 
trepdts. 

En France, cette id6e s'est produite en m£me temps 
qu'on 6tablissait des douanes r6guli&res. 

Ainsi l'ordonnance de 1687 organisa les entrepdtssur 
les m£mes bases, et, pour ainsi dire, avec les m£mes 
formes que celles qui sont maintenant adoptees, et en se 
bornant k modifier cette heureuse creation du genie de 
Colbert. 

Mais le tarif des traites, dont l'ordonnance de 1687 
annon^ait 1' application, etait devenu la propri6t6 d'une 
ferme gen6rale qui n'y pouvait plus voir qu'un instru- 
ment fiscal, et pour laquelle r existence des entrepdts 
avait le double inconvenient d'occasionner des d6penses 
sans profit, et d'offrir k la fraude certaines chances qui 
pouvaient attenuer les b6n6fices de son bail. 

II ne faut done pas s'etonner si, un an aprts que l'or- 
donnance de f6vrier 1687 avait 6t6 rendue, le m6me mi- 
nistre qui avait reconstitu6 les entrepdts, les fit d6truire 
par un arr£t du conseil du 9 mars 1688, sous pr£texte 
qu'ils etaient reconnus prejudiciables au commerce du 
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royaume, en ce qu'ils facilitaient le debit et laconsom- 
mation des marchandises etrang£res. 

lis ne furent pas nHablis de longteraps,parce que Fop- 
position de la ferme g6nerale 6tait toujours subsistante, 
et pour les m6raes motifs. 

La loi du 22 aotit 1791 ne fit aucune mention des 
en trepdts dont on ne pouvait comprendre le besoin 
pendant les troubles de Tepoque et la guerre maritime 
qu'ils firent 6clater. 

Mais, aussitdt apr£s la paix d'Amiens, et lorsqu'on 
esp6rait que le commerce et la navigation allaient 
reprendre leur essor, la nouvelle administration des 
douanes provoqua le retablissement des entrepots. 

Dans rintervalle de 1791 h 1803, la force des choses 
avait oblige de reconnaitre des entrepdts ou d£p6ts acci- 
dentels qui admettaient quelques marchandises en petit 
nombre. 

Mais Tentrep6t proprement dit, celui qui est ouvert 
de plein droit aux marchandises 6trang&res, que Ton 
apporte volontairement sans qu'elles soient encore des- 
tinies pour la consommalion de la France, et qu'on se 
reserve de r6exporter en franchise s'il convient de les 
revendre k T6tranger; cet entrepdt, dis-je, n'a r6elle- 
ment 6t6 6tabli que par la loi du 8 florgal an II. 

Cette loi agrandit d'ailleurs l'ancien syst&me, en ce 
qu'elle reconnait deux sortes d'entrepdt : d'abord Ten- 
trepdt 6tabli dans un magasin special gard£ par la 
douane et fermant k deux clefs, Tune laissie au com- 
merce, qui demeure en possession de sa marchandise , 
qui en soigne la conservation, et garde le corps de la 
chose ; l'autre restant entre les mains des agents de Tad- 
ministration , pour qui la marchandise forme le gage 
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des droits, et dont loute la t&che se borne a ne laisser 
sortir que ce qui a 6t6 libere par l'acquittement de ces 
droits; c'est V entrepot reel. 

Ensuite 1'entrepdt Mabli dans des magasins particu- 
liers, dont la douane n'a pas la clef, mais oil elle a un 
libre accfespour reconnaitrel'existence des marchandises 
qui ne doivent 6tre d£plac£es qu'avec sa permission, ou 
retirees qu'apres le paiement des droits. La douane, qui 
n'a point ici, corame dans 1'entrepdt r6el, le gage des 
droits sous sa clef et sous sa garde continuelle, recjoit, 
en ^change de ses garanties, 1' engagement cautionn£ de 
l'entrepositaire de re presenter les marchandises k toule 
requisition et de les r6exporter ou d'en payer les droits 
avant le terme fixe; c y est V entrepot fictif-. 

Depuis 1814, divers actes 16gislatifs que j'ai citfeplus 
haut ont approprie le regime des douanes aux besoins 
du commerce, lis ont ouvert la voie au transit de cer- 
taines marchandises, ce complement n£cessaire des en- 
trepdts ; ils ont d£termin£ les competences en matiere 
de douane, et donne plusieurs moyens d'actioh qui assu- 
rent le succ£s du service. 

Le retour de la paix et de Tordre a permis au gouver- 
nement du roi de faire un examen attentif de toutes les 
parties de l'organisation des douanes, et d£s les pre- 
mieres ann&s de la restauration , le rainistre des fi- 
nances a fait exercer une investigation severe sur tous 
les rouages de son m6canisme. Elle a conduit k suppri- 
mer une caisse generale plac£e au centre de l'adminis- 
tration et qui entretenait des relations de banque avec 
les comptables exl£rieurs pour assurer le service local 
des douanes dans toutes les parties du royaume. Cet 6ta- 
blissement special, qui agissait en concurrence avec la 
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caisse centrale du tr6sor et avec ses comptoirs dans les 
departements, detournait les recettes de leur destination 
legale, etfaisait sojourner des reserves de fonds conside- 
rables dans les mains des receveurs municipaux. Aujour- 
d'hui les produits per$us sont rend us & 1'Etat par un ver- 
sement immediat aux receveurs des finances, de toutes les 
valeurs regues par les preposes des douanes. Une comp- 
tabilite prompte et reguliere a constats les operations des 
receveurs principaux el pr6venu le retour des irregu la- 
rites precedentes. Des regies plus precises ont trace la 
responsabilite de ces comptables pour la souscription des 
traites admises en paiement de droits, les delais de leur 
ech6ance ont ete renferm6s dans la limite legale, et on 
est ainsi parvenu a faire cesser des pertes qui grevaient 
trop souvent les revenus publics. 

On a mis egalement plus d'economie dans l'allocation 
des supplements de traitements accordes aux emplois 
sup6rieurs sur les produits des sels et sur les fonds des 
saisies. L'adminislration centrale a 6t6 privee de toute 
participation a ces retributions extraordinaires qui ont 
6t6 enticement r6servees a l'encouragement du service 
exterieur. Le personnel des bureaux a 6prouv6 des re- 
ductions successives malgre le surcroit de travail que de 
nouveaux devoirs lui imposaient, pour les entrepots, 
le transit, le regime des colonies, les tableaux de la ba- 
lance du commerce, etc. La reunion de la comptabilit£ 
des douanes h celle des finances a aussi donp6 l'occasion 
de reduire k trois le nombre des administrateurs ; celui 
des employes de tous grades n'est plus que de 109 au 
lieu de 160; la depense, qui s'elevait a 835,000 francs, 
a ete reduite & 545,000 francs, depuis le l er Janvier 1815; 
et il est a remarquer que, sur cette economic de 
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290,000 francs, 54,800 francs appartiennent k Pan- 
nee 1829. 

Les m£mes reductions, applicables aux fonds de la 
remise des sels, forment ensemble 400,000 fr. Toutes 
les simplifications possibles k obtenir dans 1' ad ministra- 
tion centrale ont 6te realises avec perseverance et sans 
prejudice pour Amelioration de son travail ; en effet, 
c'est k ses soins que Ton doit la preparation d'un mo- 
dele de tarif metbodique et complet qui a et£ officielle- 
ment publie pour la premiere fois en 1816, et dont le 
cadre offre avec clarte Indication des taxes varices aux- 
quelles sont assujetties les marchandises de toute na- 
ture, selon leurs quality et leurs provenances; cet utile 
document a procure aux redevables une connaissance 
entiere des devoirs que la loi leur impose, et en a rendu 
Paceomplissement si facile , que la plupart des autres 
Etats ont voulu profiter des mfimes avantages en adop- 
tant pour leurs douanes une formule analogue qui est a la 
fois simple, analytique et instructive. Depuis cette pre- 
miere amelioration, il a ete prepare un nouveau Code 
usuel de toutes les lois en vigueur oil les dispositions 
conserv6es sont classees par ordre de matieres. Ce tra- 
vail, fait avec maturite,sera d'un grand secours pour les 
negotiants et pour les agents des douanes; il donnera 
les moyens de pr6ciser leurs obligations respectives et 
d'eviter les embarras resultant d'une s6rie de lois sur- 
charg6es de details superflus ou d'articles abrog6s ; il 
laisseratoujours aux redevables le recours aux tribunaux 
j pour r6soudre les points controverses, et acc6ierera ainsi 
j pour I'avenir la fixite de leur jurisprudence. Une expo- 
sition aussi franche des principes et des regies de cette 
matiere importante est encore un nouveau t6moignage 
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de la marche loyale et sincere que Yotre Majesty a trac£e 
a tous les d6l6gues de l'administration publique. 

Gette direction gen6rale a aussi fait, chaque ann6e, 
imprimer et distribuer aux Chambres un tableau gene- 
ral par nature de marchandises, du commerce de la 
France avec ses colonies et Vetranger. On y trouve, ind6- 
pendamment de revaluation et de la quantity des objets 
importes et exportes, le montant des droits obtenus par 
1'application du tarif. Mais cette publication isolee n'of- 
frait pas des informations completes et des moyens de 
contrdle suffisants sur les diverses perceptions en ma- 
ture de douanes, dont la recette figure dans le compte 
annuel des finances; enfin la cour des comptes ne 
recevait pas non plu§, pour la verification de ces pro- 
ducts dans les comptes des receveurs, les justifications 
qui lui sont fournies pour les autres re veil us publics, se- 
lon le voeu de lord on nance du 10 d6cembre 1823. 

Cette lacune a 6t6 remplie, et Texaclitude des pro- 
duits de douanes, dans les comptes des finances de Fan- 
nie 1829, est justifi6e par des developpements qui 
embrassent toutes les branches de recette de cette admi- 
nistration. Cette justification continuera d'etre annexee 
aux comptes ult6rieurs ; et d&ormais le tableau general 
du commerce par marchandise cessera d'fitre imprim£ 
s6 payment; mais on pourra y substituer avec avantage 
la publication annuelle d'un tableau general par puis- 
sance et par marchandises du commerce d* importation 
et d' exportation. Ce document, qui n'a pas encore 6t6 
livre k 1'impression, satisfera k Tun des voeux exprim6s 
par les chambres de commerce. Eclairs par les details 
contenus dans ce tableau sur 1'objet, l'6tendue et les 
r&ultats de nos transactions commerciales avec les di- 
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verses parties du globe, le commerce et l'industrie y 
puiseront des notions profitables a leurs entreprises; et 
dans les observations que cette publicity fera naitre, les 
ministres de Votre Majeste trouveront le sujet de medi- 
tations utiles sur les modifications que les circonstances 
rendraient n£cessaires dans le tarif des douanes. 
. Apr&s avoir obtenu ces rteultats pour les diverses 
parties du travail de l'administration centrale, il 6tait 
encore indispensable de proc6der a la revision du service 
ext£rieur des douanes qui se partage en deux branches, 
celle des bureaux que Ton nomme le service sedentaire, 
et celle des brigades , que Ton d&signe sous le titre de 
service aclif. II devenait pressant de fortifier la garde 
des frontteresetde mieux r&ribuer les employes charges 
de ce p£nible devoir. Ces deux mesures avaient 616 r& 
clamees par les commissions des Chambres qui s'6taient 
convaincuesde l'insuffisance des forces actuelles pour la 
protection de nos industries, et de la trop parcimonieuse 
modicit£ des traiteraents des pr6pos6s en exercice, dont 
quelques-uns ne s'elevaient pas m£me a 600 francs. 
Cette double depense rtclamait une allocation de 
800,000 francs, mais le credit demands ne fut d'abord 
obtenu que pour la moiti6 seulement el avec Tesp6rance 
que le produit des Economies viendrait bientflt completer 
les ressources n£cessaires au bien du service. 

Pour rgpondre k ces voeux r j'ai fait op6rer une refonte 
generate des emoluments attribu6s par le Tr6sor aux 
employes du service s£dentaire, et j'ai propose k Votre 
Majeste de convertir eh traitements fixes plusieurs des 
retributions accidentelles qui leur 6taient accord6es, 
afin de compenser, par 1'avantage de cette fixit6 intone, 
les reductions que j'ai fait gprouver au fonds variable 
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de leurs gratifications extraordinaires. Cette modifica- 
tion introduit plus de r6gularit6 dans la situation des 
proposes, elle 6tablit des proportions plus justes et plus 
certaines entre les diffferents grades; elle n'glait done 
pas de nature k troubler la marche ni a enerver Taction 
d'un service qui ne devait souffrir aucun ralentissement, 
et qui exige une vigilance et une Emulation que le gou- 
vernement ne saurait entretenir que par une bonne dis- 
tribution des recompenses. Cette mesure a procure une 
fipargne de 350,000 francs, qui a 6t6 affectee aux em- 
plois subalternes du service actif. 

Les autres moyens d'6conomie ont He trouves dans la 
diminution des abonnements pr6c£demment con sen lis 
pour frais de loyers et de chauffage des directeurs et 
des receveurs principaux ; enfin, dans la suppression de 
treize inspections ou sous-inspections, et de six recettes 
principals. Ces diverges mesures 61everont bientdt a 
400,000 francs les fonds applicables au service des bri- 
gades. 

Les vues 6quitables et pr6voyantes de Votre Majesty, 
qui veulent ne porter aucune alteinte aux droits acquis 
ni aux bases du service, se trouveront ainsi r6alis£es par 
un systfeme de reforme, qui am61iore la situation des 
personnes et des choses, et qui se borne k profiter des 
vacances, des extinctions et des secours offerts par la 
loi du l er mai 4822, pour obtenir d' utiles f&ultats, 
sans secousse et sans rigueur. 

En mfime temps que l'agriculture et les fabriques 
recevaient de nouvelles garanties par les tributs d'une 
sage 6conomie, le commerce obtenait aussi une dimi- 
nution de 1/2 & 1/3 p. 100 sur la prime qu'il doit aux 
receveurs des douanes, pour les couvrir de la responsa- 
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bilite des traites admises en paiement de droits, et il se 
trouvait encore degr6v6 des frais du plombage, dans 
tous les cas oil cette formality etait le plus onereuse, et 
principalement lorsqu'il s'agit des reexportations d'en - 
trepdt. 

N6anmoins, la loi, d'accord avec la n6cessit6, n'a pas 
permis de supprimer enticement ces charges inhe- 
rentes au service m£me des douanes, et qui sont les con- 
ditions inevitables des facility accordees aux negotiants, 
et des avantages qui r6sultent pour eux, soit du plom- 
bage, soit des credits. 

Je m'empresserai d'ailleurs de verifier la liste des 
marchandises assujetties a la formalite des plombs, afin 
d'en 6carter celles qui s'y trouveraient comprises con- 
trairement au vceu de 1'article 3 du titre III de la loi du 
22 aout 1791 ; ses dispositions ne sont relatives qu'au 
cabotage, et il n'y a, en effet, que ce genre de transport 
qui comporte des exceptions. Quant au transit, il n'en 
saurait 6tre fait aucune; il est facile d'en comprendre 
I'impossibilite. Cette t&che sera accomplie avec z£le, et 
dans le d&ir de favoriser les expeditions, autant que 
pourront le permettre le lexte formel des lois et la ne- 
cessity, toujoursimp6rieusepour les douanes, de recon- 
naitre les marchandises qu'elles transmeltent condition- 
nellement d'un point sur un autre, en evitant, dans les 
ports, la confusion des objets d'origioe frangaise trans- 
port6s par le cabotage, avec ceux de provenance etran- 
g£re, qui arrivent aux entrepdts ou qui en sont retires. 

Enfin, j'ai cherche k r6pondre aux intentions bien- 
veillanles de Votre Majeste pour le commerce, en fai- 
sant cesser les retributions qu'il accordait aux agents 
des douanes pour des services volontaires que reda- 
u. 8 
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maient ses convenances particuli&res. Je suis parvenu 
& ^carter ainsi tout prfetexte de plainte et d'abus, et & 
concilier les 6gards dus aux habitudes, et les avantages 
d'une oflicieuse obligeance pour les redevables, en me 
r6servant de r6compenser directement le z£le et lessoins 
des employes. Je me propose incessamment de faciliter 
encore l'accomplissement des formalins exig6es pour 
f execution des lois de douanes, en recherchant les 
moyens de simplifier les proc£d6s de description et de 
contr61e 9 qui augmenteraient inutHement les travaux et 
les frais de 1' administration. 

Les reductions op£r£es sur le plombage et sur les cre- 
dits doivent procurer au commerce un soulagement de 
550,000 francs. 

syst£me du tarif. 

Le travail est la source de toute richesse; c'est lui seul 
qui cr6e les profits et les salaires, qui 61eve les revenusi 
lavaleur des denrtes, etqui fondel'aisance et laprosp£- 
rite des peuples. Le tarif des douanesa done pour princi- 
pal objet d'entretenir son activity, de fortifier son action 
en le mettant k l'abri de toute atteinte ruineuse, et de 
lui manager Timportation facile des mati&res qu'il em* 
pi ore. Mais ce tarif doit veiller avec sollicitude a ne point 
hii faire d6passer les limites de la consommation par des 
faveurs irr£flechies, et line pas lui fermer ses d£bouch& 
par des prohibitions exag6r£es ou impr&voyantes. C'est 
ainsi qu'il roaintiendra un juste 6quilibre entre les be- 
soins et les ressources de la France, et qu'il d£veloppera 
progressive ment les jouissances de tous et les forces de 

rfitat 
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C'est d'aprfcs ces principes qu'a et6 revis£ le tarif des 
douanes. Les droits qu'ft auto rise k percevoir, sauf les 
taxes de consommation sur les sels et les denizes colo- 
niales, ne sont jamais que la consequence d'un syst&me 
de protection ou de defense, que l'industrie nationale 
reclame imp£rieusement. En effet, en parcourant avec 
attention les articles qui le coraposent, on reconnaitra 
qu'il ne repousse avec 6nergie que les objets ouvr£s ou 
fabriqu£s a l'£tranger, qui d£courageraient nos manu- 
factures, mais qu'il n'exerce aucune rigueur contre les 
matures premieres ou faiblement appr6t6es, servant a 
alimenler nos ateliers, et k donner encore des salaires k 
laclasse ouvrifere. 

C'est ainsi que Ton n'a soumis h une prohibition ab- 
solue que les objets qui int6ressent la stirett publique, 
ceux auxquels tient essentiellemenl Pexistence de cer- 
taines fabriques et surtout celles des tissus fran$ais, enfin 
les denrees alimentaires qui sont notre principale res- 
source agricole et le premier besoin de la population. 

Les droits protecteurs exiges sur les marchandises 
dofit Teotree n'est point interfile au commerce etran- 
ger v sont calculus de manure a ne point contrarier nos 
rapports ext£rieurs, et k seconder la raarche int£rieure 
du travail et de la reproduction. Cetle legislation, qui 
efct le fruit d'une lotrgue experience, s'est successivement 
appropriee aux besoins des circonstances et aux progres 
de nosdifferentes industries. C'est avec une sage lenteur 
que Ton doit proc£der aux change inents que reclamerait 
le cours naturel des choses ; et ce n'est qu'k Paide du 
temps qu il peut 6tre permis d'adopter des modifications 
qui troubleraient les entreprises form£es sous la foi des 
leis en vigueur. Au surplus, il sera toujours indispen- 
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sable de conserver a la France les ressources qui lui 
sont propres, et de ne pas laisser s'epuiser les forces de 
son g6nie industrieux et infatigable, en lui enlevant ses 
raoyens naturels, et en les abandonnant aux hasards 
d'une liberty et d'une concurrence sans limites. 

Mais on peut se confier dans l'avenir et dans un ave- 
nir trfes-prochain, pour voir ces hautes questions se 
r6soudre dans les int6rets les mieux entendus. Les con- 
naissances en economie publique ont fait de notables 
progr£s dans ces derniers temps ; l'attention des Cham- 
bres s'est porl6e sur tout ce qui lient a l'industrie agri- 
cole et manufacturiere, ainsi qu'aux echanges qui peu- 
vent se faire utilement avec l'6tranger; enfin Votre 
Majeste a form6 un bureau et un conseil sup£rieur du 
commerce, pour m6diter sur les vues progressives que 
le temps doit amener, et pour preparer avec maturite 
toutes les ameliorations que la prudence ne desavouera 
pas. 

Rien en mati&re de douanes ne saurait 6tre inva- 
riable ; car il s'agit de r6gler ou de d£fendre des int6r6ts 
essenliellement mobiles; et leseul engagement que Ton 
puisse prendre, c'est de consulter toujours, etsans preoc- 
cupation de systfeme, ce qu'il y a de plus expedient pour 
le bien-6tre de chacun et la surety de tous. 

Aujourd hui la legislation repose sur le voeu national 
formelleraent et pers6v6ramment exprime. Elle ne ren- 
ferme aucune disposition essentielle qui n'ait £le non 
pas seulement votee, mais produite par les Chambres. 
Ainsi, quand le minist&re a propose une loi sur les grains, 
des amendements y ont ajoul£ la prohibition pour cer- 
tain cas; ainsi, le tarif des fers a6t6 port6,de m£me par 
amendement, de 20 k 25 francs; ainsi, le droit des 
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laines a 6t6 mis, par une forme semblable, k 30 p. 100. 
Tout a subi 1'influence (Tune pens6e g6n6rale dont Tad* 
ministration n'6tait que Tinterprfete. Lorsque celle-ci a 
propose de supprimer une seule prohibition, celle des 
cachemires, elle a 616 mal accueillie, paree qu'on a cru 
entrevoir une sorte d'h6sitation qui mena$ait pour Pave- 
nir l'existence des garanties acquises. 

Le sysl6me des douanes n'a pas 616 6tabli par une 
seule legislature, mais successivement par toutes celles 
qui se sont occupees de la mati6re depuis 1814. Diff6- 
rentes k certains 6gards, ces legislatures ont 6t6 una- 
nimes dans la pens6e qu'il fallait prot6ger le d6velop- 
pementde Findustrie, en laissant au commerce exterieur 
toule la latitude possible. 

Les fails demontrent que, malgr6 des crises et des 
accidents inevitables, il y a eu progression marqu6e dans 
tous les genres d'6tablissements manufacturiers de l'in- 
t6rieur; nous avons vu des expositions qui en rendaient 
un 6clatant t6moignage, et ce serait assez inutilement 
que Ton s altacherait a expliquer ici la difference de nos 
richesses en 1813 et en 1829. La concurrence n'a pas 
manqu6 pour produire le bas prix en toutes choses, 
ou pour exciter l'6mulation de nos chefs d'ateliers. Nos 
filatures en coton ont obtenu des num6ros que Ton 
croyait impossibles a atleindre. Nos tisseurs de Tarare, 
d' Alsace et du Nord n'ont point n6glig6 la perfection de 
leurs produits. Le traitement des metaux et leur mise en 
forme, prouvent que Ton ne s'endort pas & Tabri du mo- 
nopole. 11 y a abondance, perfectionnement, et bas prix 
pour la plupartde nos fabrications. Tel est l'6tat r6el de 
notre situation int6rieure. 

Quant au dehors, si les d6bouch6s ne se sont pas 



Digitized by 



118 SYSTEME FINANCIER. RAPPORT AU ROI 



etendus tutant qu'on pouvait le desirer, du moms n'oirt* 
its subi dans leur ensemble aucune diminution notable, 
et daos tous les cas, la diminution qui aurait pa se pro* 
duire sur tel article en particulier, ne donnerait pas 
encore le droit de reprocher au legislateur de n'avoir 
pas laiss6 une assez large part aux transactions aTec 1*6* 
tranger, car les 6tats de 4ouane, dont 1' exactitude est 
assuree, tnontrent que la France re^oit, des pays oil elle 
peut le plus naturellement etendre ses relations, beau* 
coup plus qu elle n'y envoie. Ainsi, par exemple, noqs 
tironsde l'lnde et en g6n£ral des contr£es et possessions 
situ6es au del& du cap de Bonne-Esp6rance, pour pr&s 
de 26 millions de francs et nous n'y enyoyons que pour 
14,256,000 francs. Nous tirons des con trees et colonies 
d'Amerique pour 140 millions, et nous n'y envoyons 
que pour 124 millions; nous tirons de la Suede pour 
10 millions et plus, et nous n'y envoyons que pour 
2,900,000 francs. U en est de raeme pour la plupart des 
puissances, de oelles m&ne qui reclaraent de nouvelles 
facility. Si done eiles n'achetent pas davantage, ce 
n'est pas qu'elles soient privfees des moyens de payer par 
voie d'&change. Ainsi, la stagnation de nos echanges avec 
le dehors, tient k des causes qui certainement ne se re** 
trouvent pas dans le tarif des dauanes. En effet, il faut 
bien que ce tarif ne soit pas prohibitif k 1'excfes, puis* 
qu'il s'opere en masses comme le prouvent les relev£s de 
1828, des ^changes qui, pour l'importation,s'*l&vent <& 
815,778,396, et pour Importation, h 638,194,196, y 
eompris le numeraire, r 

Au reste, ce qu'il y a de restmctif dans nptre Ugislai- 
tion commerciale n'y a pas 6te mis par un esprit thfo* 
rique et absohi, ea* Ton s'est attache, depuis 1814, k 
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faire disparaitre du tarif toutes les prohibitions inutiles. 
Ainsi, les lois anterieures k cetle gpoque avaientpour 
but, quant & la sortie, de r6server it la France tout ce 
qui appartient aux subsistances et toutes les mat&res 
premieres propres aux fabriques, et celle du 19 therauL- 
dor an IV, notamment, avait voulu retenir une foule de 
produits naturels que les strangers venaient acbeter avec 
du papier-monnaie, dont la depreciation 6tait eff ray ante 
malgre les rigueurs qui en raaintenaient le cours 16gal ; 
mais on reconnut que l'agriculture 6 tail une industrie 
qui, pour prosp6rer, demandait, comme celle des fabri- 
ques, k pouvoir Mendre le march6 de ses produits au 
deli des fro n litres, afin den obtenir la valeur naturelle 
qui ne peut re&ulter que de la concurrence. Cette doc- 
trine a 6t6 ad raise ; on s'est degage de certaines craintes 
traditionnelles, et Ton s'est confie dans ce principe que 
1'abondance de la reproduction est seconds par la 
bert6 du commerce. 

Le tarif actuel favorise done Importation de presque 
toutes les marchandises, et ne conserve qu'un tr&s-petit 
nombre de prohibitions. 

Ces prohibitions restreintes et sp6cialement motives 
conservent k l'industrie fran^aise certaines matieres k fa* 
briquer dont la production a eela de parliculier que, 
d'une part, elle n'est pas commune k tous les pays, et, 
de 1' autre, qu'elle ne saurait 6tre6tendue k volontedans 
Finterieur, comme celle des drilles, poils de chapell&- 
rie, hois de construction, etc. 

Telle autre prohibition, comme celle des armes de 
fuerre, a pour motif la sArete publique. 

La grande masse des productions permises k la sortie 
est faiblement impost. Les droits de sortie n'ont, pour 
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la plupart, d'autre objet que d'obliger k d&larer et de 
fournir les moyens de constater les faits de commerce. 

Le produit total de ces droits ne s'elfeve, ann6e com- 
mune, qu'au trentifcme des droits d' importation, quoi- 
que la valeur des choses export£es, en n'y comprenant 
pas le numeraire, d6passe de beaucoup celle des choses 
imporl6es. 

PRIMES. 

Certaines marchandises framjaises sortent du royaume 
non-seulement en exemption de droits, mais encore 
sous la reserve d'obtenir une prime qui a pour objet de 
compenser la taxe de consommation que les mati&res 
pi ont servi a fabriquer les marchandises ont dik subir 

l'entrte ; la prime remet le fabricant fran^ais vis-a-vis 
de l'6tranger dans la position ou il se trouverait s'il 
eut employ^ des matieres affranchies de tout impdt. 

Cette sorte de remboursement ou de compensation n'a 
jamais eu pour objet de procurer aux fabriques du 
royaume une prominence factice sur les marches Stran- 
gers; elle doit uniquement neulraliser les droits que 
certains produits ont pay6s k Tentr6e, dans la supposi- 
tion, d£mentie par le fait, que cette matifere serait con- 
sommee dans Tint6rieur. 

Ce genre d'encouragement, connu en Angleterre sous 
le nom de drawback et de bounties, existait d6ja avant 
la revolution; plusieurs produits, tels que les sucres 
raffin£s et la bonneterie orientale, obtenaient un rem- 
boursement a titre de prime. La loi du 8 flor6al an XI 
accorda des primes aux sucres raffin6s et aux savons fa- 
briques k Marseille. 
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La loi du 30 avril 1806 accorda 50 francs par quintal 
de tissus de coton exports. 

Par d6cret du 3 aout 1811 ,une prime de 220 francs par 
quintal fut accords aux toiles, bonneteries et autres 
ouvrages en coton et en coton fil6; 

Mais c'est seulement depuis la restauralion que le 
systeme des primes a 6te complement 6tabli et a re$u 
des applications rigoureusement justes ; il embrasse au- 
jourd'hui douze esp£ces de marchandises : en premiere 
ligne se placent les sucres, les tissus de laine et les tissus 
de coton, sans compter les remboursements qui se font 
k un autre titre pour le sel ammoniaque, les \iandes et 
les beurres sal6s. 

Les avantages de ce systeme ne peuvent 6tre m6cpn- 
nus, puisqu'il donne le moyen de recevoir de l'6tranger 
certaines productions que Ton y renvoie avec un accrois- 
sement de valeur acquis a notre industrie, et qu'il favo- 
rise des exportation plus considerables que celles qui se 
soient faites k aucune autre 6poque. 

Si Ton admet, d'une part, que les primes ont 6t6 si 
parfaitement calcul6es qu'elles remboursent tous les 
droits, et rien que les droits qui ont et6 per^us k l'en- 
tr6e, et d'autre part, que la reexportation des matures k 
l'ttaide fabrication se fait exactement et sansabus, le 
Tresor doit se trouver indemne et le commerce satisfait. 
C'est a obtenir cet heureux resullat que tendent tous les 
efforts de l'administration. 

DROITS ET POLICE DE NAVIGATION. 

Sans 6tre engag£ dans aucun systeme de prohibitions 
ou de represailles, un pays qui a une grande etendue de 
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cdtes et une marine marchande susceptible d'accroisse- 
ment, est tenu par la nature des choses de donner pro* 
tection i ses propres navires et de leur manager It plus 
grande part possible dans les transports qui lui sont na- 
turellement acquis, ou dn moins de leur r6$erver quelr 
ques a vantages qui les distinguent de r stranger; s'il 
renoncea ce moyen de prosp6rit6 t c'est envers quelques 
puissances seulement, et.par suite d avantages spteiaux 
qu'elles lui concedent, en sorte que le principe subsists 
toujours. 

Une loi du 21 septembre 1793, coptee sur 1'acte de 
navigation de L'Angleterre, porte qu'aucune raarchan* 
dise etrang&re ne sera re^ue dans les possessions de 
France qu'autant qu'elle arrivera sur b&timent frangais 
ou sur bailment du pays de production ou de premiere 
vente, les officiers et les trois quarts des Equipages 6taut 
du pays dont le MUment porte le pavilion. 

Cette disposition absolue n'a jamais 6te appliqute dans 
son en tier : la guerre et le blocus maritime Tont rendue 
inutile jusqu'en 1814, et au retour de la pail Ton admit 
(loi du 17 decembre 1814) les navires strangers, wit du 
pays de provenance, soit de tiers pavilion, k ooncotmr 
avec les ndtres pour toutes les importations de l't^an** 
ger, k charge seulement de payer une surtaxe pour tes 
march andises comme ils en payaient dfyh urn pour It 
tonnage; on ne rfeerva l'exclusif aox navires frangais 
que pour le cabotage, la p£che et les transports eatee la 
m6tropole et ses colonies. 

Ge syst&mc de droits differential* fut compl6t6 par la 
loi du 28 avril 1816, et il se trouve encore en vigueur, 
sauf les modifications partielles qui resctltent des ttait6s 
passes avec queiques puissances 6trang£nes^ 
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G'cst r administration des douanes qui, k la suppres- 
sion de l'amiraute, a 6t6 inveslie par la loi de 1790 de 
tout ce qui se rapporte k la francisation des navires, k h 
police des mouvements et k la perception des droits de 
navigation, qui figurent dans ses produits pour un# 
somme moyenoe de trois millions. 

D'autres causes peuvent ralentir le d6veloppem^n t de 
notre marine marchande ; mais on ne peut s'emp&ber 
de reconnattre qu'elle retire de grands avantages des di- 
wrses dispositions consacr6es par la loi du 27 vend£- 
miaire an II et par les combinaisons du tarif des douanes.. 

COLONIES. 

Les int£r£ts de notre navigation sont lies k la prospe- 
rite de nos colonies. Les etablissements d'outre-mer 
procurent k notre marine marchande des expeditions 
importantes, lui offrent des points de rel&che, et don- 
nent k nos produits un 6coulement naturel et utile, 
leur r£servant en les privileges du march6 colonial* 
(Test en ^change de ces a vantages que le tarif dss 
douanes soumet les denies de ces possessions franchises 
k des droits toujours plus moderns que ceux doot il 
firappe les m£mes denr6es de provenance &trang6re. Le 
regime suhri pour lete productions agricoles de nos colo- 
nies n'est eh effet qu'une sorte de grand octroi national 
m profit de la m6tropole, qui en retire d'abondante* 
ressources toot en favorisant leur debit et tear consom* 
oration, et en se mfenageant ainsi des relations de com* 
merce et des d£boucbis prfecieux pour les produits df 
notre sol et de notre industries Ge regime, qui a d£yi 
6t6 l'objet de plusieuns enqufites et sur lequel Topnioa 
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doit 6tre fix£e, est encore ad ministry par les douanes. II 
le sera d'autant mieux k I'avenir, qu'une nouvelle or- 
donnance rendue par Votre Majesty rattache le person- 
nel des douanes coloniales k celui de Tad ministration 
frangaise, et donne la certitude que l'exclusif r6serv£ 
dans les colonies aux productions du royaume ne sera 
pas moins r6el que le privilege reserve en France aux 
productions des colonies. Cette mesure detruira le motif 
de beaucoup de plain tes, et permettra au commerce 
d'agir dans la juste confiance qu'il y a reciprocity d'avan- 
tages entre les Frangais d'Europe et ceux de nos posses- 
sions d'outre-mer. 

SELS. 

V ad ministration des douanes pergoit 6galement la 
taxe de consommation sur les sets qui s'exploitent dans 
leslieux voisins des cdtes et des fronti&res du royaume. 
La nature prodigue avec abondance et presque sans frais 
les produits de cette mati&re imposable k tous ceux qui 
se livrent k leur facile exploitation. L* usage de cette 
denize 6tant g£n£ral, la charge qu'elle fait supporter & 
la population tout enti&re se r6partit d'une manure 
tr&s-peu sensible sur chacun des nombreux tributaires 
de cet impdt. Le gouvernement s'est d'ailleurs attache k 
en exempter le sel, que Ton peut, aprfcs Tavoir dena- 
ture, livrer k l'industrie, comme moyen de reproduc- 
tion, tels que la soude et le sulfate de soude, qui sont 
remis en franchise aux difT6 rentes fabriques. Aussi les 
plaintes dont l'impdt du sel peut etre I'objet ne vien- 
nent-elles pas des consommateurs, mais bien des pro- 
prietaires de marais salants. Si quelque moyen s'offrait 
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d'alteger pour eux cet iinpdt ou de leur procurer une 
compensation, le gouvernement de Yotre Majeste ne 
manquerait pas de le saisir. Le taux raoyen du droit est 
de 28 francs 50 centimes par quintal metrique, apr&s la 
deduction de 5 p. 100 accordee pour tout dGchet par la 
loi du 11 juin 1806; il frappe chaque annee sur une 
quant ite qui s'est progressive men t accrue depuis la res- 
tauration, et qui s'el&ve aujourd'hui k 2,144,569 quin- 
taux pour une population de 30,450,378 habitants, ce 
qui porte la consommation moyenne, par individu, k 
7 kilogrammes 4 decagrammes, ou environ 15 livres, et 
le montant du droit k 2 francs pour chaque individu ; le 
produit total de cette taxe s'6leve h 61,120,120 francs. 
La portion qui est perdue dans l'int£rieur par les agents 
des contributions indirectes est de 6,877,100 francs; 
celle qui est realis£e par les pr6pos£s des douanes se 
monte k 54,243,020 francs. 

Le regime actuel de cette contribution, qui fait peser 
une charge 6gale sur toutes les parties de la France, en 
a rendu la perception facile, et exempte des abus de la 
fraude. On doit reconnaitre qu'a aucune 6poque, son 
produit n'a pr6sente des resultats aussi favorables, com- 
parativement h l'importance de la population, et que 
jamais l'aisance g6n6rale ne s'est mieux manifesto que 
par cet indice particulier de la consommation habituelle 
du peuple.On se convaincra aussi, par ces heureux r6- 
sultats, que le prix du sel ne depasse plus aujourd'hui 
les facultes des contribuables, et que cette source abon- 
dante des revenus du Tr6sor n'enl&ve pas, comme au- 
trefois, un aliment aussi indispensable k la nourriture 
du pauvre. 

La place importante que cette contribution occupe 
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dans le budget de l'fitat, ne perraet pas d'en modifier 
le tarif, sans s'exposer k d6ranger l'6quiiibre de ootre si- 
tuation financtere, et ce sera toujours uno mesure dif- 
ficile et embarrassante que de proposer une reduction 
de taxe, qui pourrait consid6rablement affaiblir cette 
ressource indispensable, et forcer ensuite k gouverne- 
ment k redemander de plus on6reux sacrifices k ceux-la 
mfeme qui auraient obtenu un d6gr6vement dont les 
consequences auraient tromp6 sa pr6voyance. 

R&ULTATS GftftiRAUX DE9 PRODUiTS BT DBS FRAG 
DE RtiGIE. 

On appr6eiera mieux les effets de la legislation des 
dooanes sur toutes les parties de noire situation econo- 
mique, en parcourant les r&ultats de l'application de 
son tarif. Les droits k T importation, qui n'6taient que 
de 44,461,000 francs en 1816, sont maintenant acerus 
de 60 millions, et portes & 104,164,000 francs, dont 
45,582,000 francs, pour les prod u its coloniaux; ceux 
qui conceraent la navigation ont 6prouv6 une augmen- 
tation graduelle qui les a 61ev6s de 2,844,000 francs k 
2,972,000 francs. En r6unissant k ce$ deux articles 
priqcipaux les droits a 1'exportation , qui donnent 
1,447,800 francs, et les recettes accessokes de douanes, 
leur montant annuel est de 109,082,000 francs, au lieu 
de 51,458,000 francs. Les taxes pergues sur les 
sels, par la m6me administration, ont 646 portees de 
42,748,000 francs k 54,243,000 francs. Le Tr6sor re- 
<joit done d6sormais, chaque ann6e, de cette regie finaiH 
ci6re, une ressource totale de 153,525,000 francs. 

La d6pense du service des douaoes est toute de pro- 
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tection et de defense pour l'agriculture, le commerce, 
1' Industrie et la navigation. Ces grands interns de noire 
existence sociaie ne sauraient itre garantis par des 
moyens trop puissants, et nous souffririons bien davan- 
tage des atteintes portSes au dSveloppement de ces 
forces vitales de la France, que nous n'aurions k profiler 
des 6pargnes imprSvoyautes qui troubleraient la securite 
de nos ateliers, et arrSteraient les mouvements de notre 
activity commerciale et industrielle. Les frais s'accrois- 
sent toujours en raison de la necessite de la surveillance; 
FSnergie et les precautions du service se proportionnent 
constamment aux prescriptions plus ou moins nom- 
breuses et plus ou moins restrictives de notre legislation 
nouvelle. C'est la population laborieuse elle-m6me qui 
reclame F assistance de cette arm6e d'observation, qui la 
met chaque jour a 1'abri d'une ruine eertaine, par la vi- 
gilance de ses brigades sur tous les points de la fron- 
ttere et des cdtes. La seule portion du travail des 
douanes, qui ait pu se rSduire par 1'analyse et par la 
methode, est celle qui s'exScute k Tad ministration cen- 
trale : les decisions de mes pred6cesseurs et les miennes, 
ont r&hiit ces dSpenses de 835,000 fir. a 545,000 fr.; 
les re tranche men ts faits aux emplots supSrieurs, srar les 
fonds des sets, s'elfcvent aussi a 400,000 francs; mais la 
garde du territoire contre Pinvasion des produits stran- 
gers, et l'ex£cution toujours plus difficile des dispositions 
rendues en faveur de nos di verses industries, ont Sieve 
les besoins du service extSrieur de 2,500,000 francs. 

La proportion de la recette k la dSpense brute serait 
done de 16 7e p- 100 ; si Ton reconnalt que la solde de 
la force armSe entretenue pour la defense de notre agri- 
culture et de nos fabriques, ne doit pas 6tre consideree 
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comme des frais de r6gie et de perception, la sorame k 
comparer avec le revenu des douanes ne sera plus que 
de 6,944,010 francs, au lieu de 23,804,547 francs, et 
leur rapport proportionnel avec ces produits ne sera pas 
au-dessus de 4 francs 6/10 p. 100. 



DIRECTION GtfNtiRALE DES CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES. 



REGIME ET ORGANISATION. 

La r6gie des contributions indirecies fut etablie en 
1804, sous le titre de droits reunis. 

L'erreur funeste qui avail fait supprimer les taxes sur 
les consommations dans un de ces moments d'efferves- 
cence, oil les meilleures institutions succombent devant 
les preventions populaires, 6tait g6n6ralement sen tie. 

On reconnaissait que l'impdt territorial, qui repose 
uniquement sur la propriety fonctere, 6 tail loin de peser 
6galement sur tous les habitants, et d operer une repar- 
tition suffisamment juste des charges de l'filat ; que 
l'imp6t personnel et mobilier lui-meme n'6tait supports 
que par une partie de la population, et qu'assis sur une 
base qui n'est pas toujours le veritable signe du revenu, 
il devait 6tre renferm^ dans de certaines limites, et ne 
pouvait 6tre porte au degre n6cessaire pour que toutes 
les fortunes fussent atteintes dans une £gale proportion ; 
enfin, que Timpdt sur les mutations d'immeubles et les 
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transactions civiles n'etaient pas de nature k completer, 
sous ce rapport, le systtme de nos perceptions pu- 
bliques. 

Cette lacune ne pouvait 6tre bien remplie que par 
Timpdt indirect, car s'iJ est assis sur des objets d'une 
consoramalion g6n6rale, il doit atteindre tous les con- 
tribuables dans la proportion de leurs d£penses, qui sont 
ordinairement l'indice le moins trompeur de leurs fa- 
cultes. 

C'est dans cette vue que le retablissement de I'impdt 
des boissons fut d'abord essay6 au moyen d'un faible 
droit per$u, k la production, sur les vins et les cidres, 
et a la fabrication sur les bi&res. Ce nouveau droit, celui 
qui existait dejh sur le tabac, mais qui fut assis sur de 
meilleures bases, la taxe d'entretien des routes et quel- 
ques autres perceptions de moindre importance sur les 
cartes, la garantie r les voitures publiques, les bacs, la 
navigation, etc., qui, depuis plusieurs ann£es, 6taient 
confines k 1'administration des domaines, form&reni, k 
son origine. la consistence de la nouvelle rlgie. 

Deux ans apres, en 1806, ses attributions furent 
complies par le developpement donn6 k Timpdt des 
boissons,Vest-a-dire par l'etablissement de droits sur le 
commerce en gros et sur la venteen detail, ensuite par 
un accroissement de la taxe sur les tabacs, et enfin par la 
perception, sur les sels fabriques a l'interieur, du droit 
qui fut cr66 en remplacement de la taxe des routes. (La 
r6gie des douanes fut chargee de la perception du m&me j 
droit k l'extraction des marais salants eta l'importation.) 

Ce n'est done r6ellement qu'fc Tann6e 1806 que re- 
monte la veritable organisation de Y administration des 
contributions indirectes. La suppression, en 1808, de 

II. 9 
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l'inventaire des boissons, la creation, k la m&me 6poque, 
d'un droit aux entries des villes, ensuite la substitution 
d'un droit de mouvement au droit de vente en gros, et 
l'£16vation successive des tarife ; d'un autre c6te, l*6ta- 
blissement du nionopole des tabacs au l #r janvier 181 1 9 
sont lest chatigetaentg lefe plus notables qui furent ap- 
port6s au regime 1 deees perceptions jusqu'& la restau- 
ration. 

Longtemps accoutum6e k ne figurer aux budgets de 
l*Etat que pour ses piroduits nets et k £r£lever ses frais 
de perception sur ses recettes, la r6gte ttVait une grande 
latitude pour ses defenses , et son organisation dut 
inevitablebient s en ressentir. D'ailleurs l'£tablissement 
successif de nouvelles perceptions , la creation du mo- 
nopole des tabacs, Tafccrtissement £ontinuel du terri- 
ritoire et la n^cessite d'introduire rapideraent dans les 
pays cotiqiiisun regime qui n'y 6tait pas connu, furent 
de coAtimtels obstacles h ce quelle entr&t dans des voies 
d'eccndmie que phis d'expirierice, un ordre de choses 
plus stable et At quelque dur£e, 6nt pu seuls lui ouvrir 
par la suite'. ? ^ 

En effet, jusqu'en* 1813, les comptables de la r£gie , 
isoles de ceux du Trfeot^ versaient les prbduits de l'im- 
p6t de catsse efnteais6e jusqu'& la caisse g£ft6rale a Paris, 
qui seule apportait tardi Yemen t au Tresor les recettes 
nettes qui lur&aient parvenues. Independamment d'un 
directeur dans chaque departement, qui 6tait 6ti m6me 
temps receveur g6n6ral et jouissait k ce titre de grands 
a vantages, on comptait alors plusieurs inspecteurs par 
direction et un chef de service par arrondissement sous le 
nora de contirdleur principal, dont les divers traite meats 
etaient tous fort £iev6s. Le monopole occupait dans les 
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manufactures et les magasins de tabac un nombre con- 
siderable d'emplois sup6rieurs, et dans chaque departe- 
meirt tiife double ligne d'ehtrepdts principaux et parti- 
euliers. La haute surveillance &ait exercee par un corps 
nomb^tfi d'inspccteiirs gfen^raux et d'inspecteurs ou 
contrdleurs extraordinaires qui leur 6taient adjoints. On 
a coeptpt6 dans les premieres fonctions de l'administra- 
tion centrale, outre le directeur g6n6ral et deux m ait res 
des requites charges de parties sp£ciales, jusqu'& six 
admiijistrateurs, un secretaire g6n6ral, un receveur ge- 
neral; six auditeurs au conseil d'Etat, et de plus un per- 
sonnel dorisiderable, qui ne s'61evait pas k moins de 
neuf Cettt qu&ranle-deux individus, coutant au Tr&or 
3,230yOOOfeJ 

II est results de tet 6tat de choses qu'en 1813, pour 
op^rer dans toute la Frarice, compos6e alors de cent 
vingt-rielif d§parteinerlts, iitie reCette brute qui fut, 

En droits &£n<iraux, de. . 177,930,284 

Et ea pvix de la vfcnte des tabacs, de 88,637,434 

Total 266,587,718 

Les d6penses se sont 61ev6es, en frais de per- 
ception, ((forif 27,408,8*6 fr. pour les quatre- 
vingt-six depprtements conserves). . 41,113,238 
En w*»t$ da tables, k. ..... . 80,859>668 

Et en frais fl^Pjlojtation, <Jq pio- 
nopole,k!7. . . iV. ........ . 16,477,790 

» f > v ', *' ^ . , 1_. 

D'ofr cfwltftit produit net de. ...... . . 188,137,022 

Pour obtenir un revenu de 188 millions, on d£pen- 
sait done en frais d'adminisiration et de perception 
41 miHians, e'estrirdire 22 p. 100 environ du produit 



78,450,696 
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net, ou, ce qui revient au m£me, 18 p. 100 du produit 
brut de l'impdt. 

Telle etait, Sire, la situation de cet te branche impor- 
tante de radministration des revenus publics, lorsque 
l'auguste fr&re de Yotre Majesty reraonta sur le trine de 
sesperes. 

La legislation, qui n'avait pas encore subi l'6preuve 
du temps, se ressentait, a certains 6gards , des formes 
du Gouvernement qui l'avait 6tablie; d'un autre cdte, 
l'etevation des tarifs , en rendant la charge de plus en 
plus pesante, avait entretenu contre ce genre d'impdt, 
notamment dans celles de nos provinces oil il 6tait in- 
connu autrefois, des preventions dont il est assez difficile 
de le garantir, et que r6veillent toujours les commo- 
tions politiques : on s'en prenait de l'exc&s k la chose 
m&ne ; de Ik les voeux de suppression qui se firent en- 
tendre. Mais la tituation du Tr6sor eut-elle permis de les 
accueillir? 11 etait impossible de meconnaitre que, dans 
tout syst&me de finances bien ordonne, les taxes sur les 
consommations doivent entrer pour une notable portion 
dans les revenus publics. 11 £tait done de devoir comme 
de n£cessit6 de maintenir cet impdt ; mais on mit un 
soin particulier a retrancher des tarifs ce qu'ils avaient 
d'exag£r£, et des formes de perception ce qu'elles pou- 
vaient avoir de trop s6v£re : cette r6forme fut un des 
premiers bien fa its qui signalerent le r£tablissement du 
trdne legitime. En effet, e'est dans cet esprit que furent 
con$uesd'abord quelques ordonnances transitoires, ainsi 
que la premiere loi sur laquelle les Chambres furent 
appel6es k voter k la fin de 181 4. 

Un essai hasardeux qui fut tent£ pendant les cent 
jours dans la vue d'obtenir une popularity passag&re , 
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substitua l'arbitraire k la rfcgle dans la perception du 
droit sur les boissons sans sou lager le contribuable. 

L'ordredes perceptions fut retabli au 1 er janvier 1816, 
et une nouvelle loi, rendue le 28 avril, reconstitua les 
deux branches principales des revenus indirects, les 
taxes sur les boissons et ['exploitation du monopole des 
tabacs. Cette loi, sauf quelques changements relatifs 
aux boissons introduits en 1817, et modifies eux-m6mes 
en 1824, forme encore aujourd'hui le fondsde la legis- 
lation sur ces mati&res. 

Toutefois, de notables reductions furent op6r6esdans 
Fad ministration centrale et dans tous les services : les 
entrepdts principaux, institution complement inutile, 
furens supprimes; le nombre des manufactures de tabac 
fut reduit a dix, et celui des magasins de feuilles consi- 
derablement diminue. On retrancha du personnel de 
ces etablissements le luxe avec lequel ils avaient 6t6 
primitivement organises. 

Chaque ann6e , des efforts ont 6t6 faits pour simpli- 
fier la marche de l'administration et diminuer ses d6- 
penses. 

En 1816, une organisation nouvelle fut donn6e au 
service exterieur : les directeurs de departement et les 
inspecteurs furent supprimes; la haute direction du ser- 
vice fut remise k douze inspecteurs g6n6raux division- 
naires; les recettes principales furent r6unies aux entre- 
pdts de tabac. En 1817, le conseil d'administration, 
compost de sept administrateurs et d'un secretaire ge- 
neral, fut r6duit k quatre membres, dont Tun etait en 
m£me temps inspecteur general k Paris; deux autres 
dirigeaient la comptabilite et les tabacs, et le qua- 
tri£me etait secretaire general. La suite du service et de 
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la perception 6tait confide k des chefs de divi«on. 

Ces changements avaiept fait faire un grand pas aux 
Economies. Dej&, en 1818, pour op^rer un recouvre- 
ment brut, 

En droits g6n<§raux, de 109,757,543 

En produit de la vente des tabacs, de. . . . . . 65,886,345 

Et en produit de la vente des poudres (confiee k 
la rtgie par ordonnance du 25 mars de fcette' an- 
o&), de y. . . • * . . . :. , . ; . . . ,l,88fr,882 

Total. ..... .177,^6,770 

Do&t H feut retrancher, pour achat 
detatjac. .............. i6,Q93,593 

Pqijir frais de fribrication et d'ex- 
ploitation. . 7,507,66^ 

P'oiir achat de poudres. 655,732 

, . , r , x u iwu . 

Ce qui r&luit le produit brut de l'impdt k. , . . 153,2§9,780 

On ne depensa, en frais d'administration et de per- 
ception pro pre ment dits, y compris m£me les traitements 
et remises des entreposeurs, que 23,624,297 francs, ce 
qui est moins de 14 1/2 p. 100, au lieu de 18 p. . 100, 
comme en 1813. • ? 4 

Les ameliorations introduites dans Tad ministration du 
monopole procur^rent des a vantage? non moiqs frap- t 
pants, puisque, soit parl'effet des economies dans Les ex- 
penses, soit par celui d'une meilleure fabrication* la b6- 
n^fice net dy privilege exclusif, qui n'avait 6te, en ; f -91 5, 
qup de 32 millions, et en 1816 de 33 millions, &'61eva, 
ep i 81 7, k 39 millions, et, en 1818, k 41 millions. 

^ofin, le personnel des bureaux, qui n'etait ply s dans 
cette derni£re annee qpe de cinq cent, cinquante-huit 
employes, pr6sentait, en le coraparant it celui de 1813, 



24,486,990 
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une diminution de lrois c€iptquatre-\ingt-q«atfe indWi- 
dus, et, sur les traitepaents, upe 6conomie de 1,344,000 
francs, #i , , 

Depuis cette epoque^Tadnqinislratioiva 6prouv6 divers 
changcmenls : en, 1820, 1$ directeur general et cinq ald«> 
ministrateurs ont conduit les diverges parties du travail 
et form£ le conseil de la r6gie. Au commencement de 
J 823,, on a retabli les directeurs de departement, qui 
n existaient plus en 1816, et i'on,a supprime les trefae 
in$pecteur$ g£n6raux, di vision n$ii;as qui les ayaienk rem- 
places; cinq fonctionnairesseulementdecetordre furent 
conserves, et deyinrent membresdu conseil avec le^cinq 
administrateurs.. Les recedes princi pales furent de nou- 
veau s6p^r6es des entrepots $> Fad ministration ceotrale 
fut divisee par ordre de np^ti&jres, : peu apr&s, 1q nom- 
bre des administrateurs fut porte ^ six, et,pelui des in- 
specteurs ggn£raux rediytfr quatre. A la fin de 1&24, la 
comptabilite 6tant r^unie k celle des finances, on en prit 
occasion pour supprimer, d abord un inspector g6n£~ 
ral ; puis les trois autres, et m6me w administrateur. 
Un autre le fut en 182f>, 6poque ojii l oji revint encore 
une fois, pour Torgani^jon d^ bureaux, £ la division 
territoriale. Ce dernier 6tat de ch^es^ ! est ^int<enu jus- 
qu'aujourd'hiji. , ^ , . >>' 

Le directeurg6n6ra} t quatre adcpinist^teurs et u» pa- 
r^il npmbrede phef^de division (?pjnppsent le personnel 
superieur jie l^drainiMratiog cpntr^Je. 

La surveillance du service exteriqur est confine a des 
directeurs de department, qui out sous leOrs ordres 
d'autres directeurs spteiaux pour les representer dans 
les arrondissements ; des contrAleurs de cdmptabilite 
spnt places aupr&s de ces premiere <?hefs pour les sup* 
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pl£er dans la suite de leurs travaux multiplies et pour 
les remplacer en cas d'absence; des contrileurs ambu- 
lants opferent, d'aprfes leurs instructions, les diverses ve- 
rifications qui sont necessaires pour raaintenir Inexacti- 
tude et 1'activite dans toutes les parties du service local. 
Des contrdleurs de ville remplissent des fonctions analo- 
gues dans rinterieur des cites; de semblables agents sont 
egalement charges d'exercer les monies attributions au- 
pr&s des salines royales et particuli&res, et de veiller k 
l'ex&cution des lois sur la navigation et sur la marque 
des matures d'or et d'argent. Des com mis k pied et k 
cheval sont places sur tous les points oil la vigilance de 
l'administration doit assurer les ressources du Tresor ; 
des receveurs buralistes sont r^pandus dans toutes les 
communes et k Tentr6e des viiles pour la perception des 
droits au comptant, et pour la deiivrance des expedi- 
tions aux particuliers ; des receveurs sedentaires font 
rentrer dans chaque ville les prod u its des droits consta- 
tes, ainsi que ceux de la garanlie, de la navigation et des 
phages ; des receveurs ambulants recueillent les fonds 
d6j& versus chez les buralistes, verifient les caisses et les 
gcritures de ces comptables, poursuivent le recouvre- 
ment des droits constates, con tr61ent les mouvements 
des boissons en cours de transport, et dirigent dans les 
campagnes toutes les operations des proposes du service 
actif. Enfin, des receveurs principaux, qui sont en m£me 
temps percepteurs des droits liquides dans leur resi- 
dence, centralisent les recettes des autres receveurs au 
chef-lieu de chaque arrondissement, et sont tenus d'ac- 
quitter toutes les depenses de leur circonscription admi- 
nistrative, de reunir les nombreux elements de la comp- 
tabilite courante, et d'en presenter les resultats, sous 
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leur responsabilite, au contrdle du ministere et au juge- 
ment de la cour des comptes. 

Des inspecteurs de la culture, des v6rificateurs des 
gardes magasins de feuilles, des contrdleurs aid6s de plu- 
sieurs commis forment le personnel des magasins de ta- 
bacs ; des r6gisseurs, des inspecteurs, des contrdleurs, 
des gardes magasins, des commis aux Ventures sont pla- 
ces aupr6s des manufactures. Un en tre poseur, dans cha- 
que chef-lieu d'arrondissement, re§oit et livre aux d&- 
d6bitants les tabacs et les poudres k feu que la rtgie fait 
vendre aux consommateurs. 

Pour faire appr6cier l'influence qu'ont exerc6e sur les 
depenses les changements pr6c£demment exposes, et 
notamment l*teffet de la nouvelle organisation donn6e 
au service exterieur en 1823, j'indiquerai ici , comme 
je l'ai fait plus haut, les resultats g6n6raux de Texercice 
1824 d'abord, puis ceux de 1'exercice 1828. 

En 1824, les recouvrements bruts se sont 61ev6s, 

en droits g^niraux h 134,139,317 

En produit de la vente des tabacs 66,045,667 

En produit de la vente des poudres 3,452,543 

Total 203,637,527 

Retranchant, 

Pour achats de tabac 14,936,473 

Pour frais de fabrication et d'ex- 

ploitatkra. 6,201,296 

Pour achats de poudre 2,145,490 

On obtient pour produit brut de l'impdt. . . . 180,354,268 

Et, durant cette ann6e, les frais d'ad ministration et 
de perception , y compris ceux des entrepots, ont 6t6 
de 22,787,021 francs. 



23,283,259 



Digitized by 



138. SYSTfcMB FINANCIER. — RAPPORT AU ROI 

En 1 888, les recouvr ements brute se sont $ev& , 

en droits g6n6raux, a 440,170,590 

En produit de la vei^te dps tabacs 67,989,487 

En produit de la vente des ppudres. . ' . . ... 4,097,474 

Total. ..... . 212,257,249 

Retrancbant, 

Pour achats de tabacs 14,552.176 \ 

Pour frais de fabrication et d'exploi- 

tation 7,641,359 

Pour achats de pou- , 



<fce 2,248,881 { 9 ™ 

Pour frais divers. . . 156,982 1 *> 4U5 >* W 
Pour remboursements , et restitu- 
tions. . ........... . . . . 4,039,675/ 



25,639,073 



Jl reste pour le produit brut de Timpdt* . . ♦ . 186,618,176 
Et les frais de perception ont et6 de 22,569,580 fr. 



Ainsi, la proportion de ces derniers frais a 6t6 de 
42, "/too p. 100 en 1824, et de 12, p. 400 en 
4828. ..... 

. Le b6n6fiee net du monopole des tabacs s'est &e\k a 
43 millions, la premiere de ces deux ann6es, et k 46 
millions, la seconde. 

Enfin, le personnel des bureaux de Tad ministration 
centrale n'a plus et6, en 1824, que de 356 ^mploygs 
ayant un traitement total de 2,273,632 francs, et, en 
1828, que de 32 layaptun traitement total de 1,477,250 
francs. 

^3i Ton compare ces divers r6sul(ats a ceuy qui ont jktk 
iudiques plus haut, on voit les immehses progr&s qu'a 
faats pette administration de 1 81 8 & 1 8£8. 

L^e? recettes brutes se sont $ev6e? de 463 millions k 
242 millions. : 
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>Les frais de perception, qui 6taient de 18 p. 100 en 
1813, et de 14 .1/2 en 1818, ont &6 reduits de 12 1/2 
p. 100 en 1828. 

Le benefice net du monopole a et6 porte de 41 mil- 
Hops en |818, i 46 millions en 1828, 

En fin, les traitements de l'administration centrale 
sont descendus de l'une k 1'autre de ces deux annees de 
1,886,000 francs k 1,177,250 francs. 

Tout n'6tait pas fait enoore dependant, et les efforts de 
l'administration ont sans cesse et6 dirig£s vers de nou- 
velles ameliorations. 

Dejh, en 1829 y elle a r£alis6 sur les traitements des 
bureaux, Ja reduotion de 68,000 francs impose par le 
budget, et de plus elle est parvenue k faire disparaitre 
unei d^pense de 77 5 9a0 francs pour appointemenjLs de 
commis auxiliaires qui ont et6 rend us au service des d6- 
parteinents; d'autres .Economies encore sont prepares ; 
elles se feront par extinctions, sans blesser les droits ac- 
quis, et en simplifiant Torganisation des bureaux sans 
nuire k V ensemble du travail. 

. Votre Majesty en daignanl approuver, par son ordon- 
nance du 12 d6cerabre dernier, les propositions que . 
j'ai eu Tbonneur de lui soumettre k ce sujet, 



. A 6x6 pour Tavenir les traitements annuels des em- 
ployes k. . . 908,000 

A quoi il faut ajonter : 

,Le traitement du directeur general. . 40,000 

Celui des quatre administrateurs 80,000 

Et, la sopune allou^e par les budgets de 1829 et 
1830, pour gratifications k distribuer en fin d'an- . 

, A reporter. . . • 4,02§,W» 



Digitized by 



140 STST&ME FINANCIER. — RAPPORT AU ROI 



Report. . . . 4,028,000 

nee 51,750 

Ainsi la depense totale h porter au budget de 1831, 

ne sera plus que de 1,079,750 

Elle &ait au l er janvier t829, de. . . 1,109,250 j i 
Plus, pour commis auxiliaireS 77,9501 ' • ' 

La nouvelle ^conomie sur ce chapitre sera done 
encore de 107,450 

ainsi que je l'ai annonce dans le rapport qui a pr6c6d6 
cette ordon nance. 

L'administration doit aussi trouver une source d'6co- 
nomie dans la reunion desfonctions d'entreposeur k eel- 
les dereceveur principal, que Yotre Majeste a egalement 
approuv6e par son ordonnance dii 13 d6cembre: ex6cu- 
tee d^ja une premiere fpis et maintenue pendant six ans, 
cette reunion n'a pr6sente d'inconv6nients que dans les 
pays de grande consommation. Partout ailleurs, l'exis- 
tence dans une m£me ville de deux comptables du 
m&me ordre est un double emploi Evident. 11 fetait done 
eonvenable de ne conserver d'entrepdts que dans quel- 
ques arrondissements d'une certaine importance (le 
norabre en est fix6 a 35). Par ce moyen on obtiendra 
sur les 1.200,000 fr. que content aujourd'hui les pre- 
miers de ces emplois une reduction de plus de moiti6 , 
en allouant meme aux receveurs le supplement neces- 
saire pour les indemniser des nouvelles obligations qui 
leur seront impos6es; mais e'est avec le temps et k me- 
sure des extinctions dans Tun et l'autre grade, que la 
fusion peut 6tre op6r6e et l'economie rcahsee. 

Enfin, nous touchons bientdt a l'epoque ou un cer- 
tain nombre d'eraploy6s fatigues du service actif, et dont 
l'entree en fonctions remonte a l'origine de la r6gie, 
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seront admissibles k la retraite. Gette 6poque sera celle 
d'un mouvement dans le personnel, qui ne peut qu'6tre 
trts-favorable aux produits, car dans cette partie le sort 
de l'imp6t depend, plus que dans tout autre, du z61e et 
de la vigilance de ceux qui le recueillent. Quelques 
ameliorations dans l'organisation exterieure pourront 
aussi conduire au m£me but. La n£cessit6 de faire moo- 
ter les directeurs d'une classe k 1'autre occasionne de 
frequents d6placements, qui d£rangent le service. La 
difference de traitement entre chaque classe est si faible, 
que l'avancement est quelquefois plus onereux pour 
celui qui l'obtient, par les depenses qu'il entraine, que 
profitable par Tavantage qu'il procure. On pourra re- 
m£dier a ces inconv£nients, soit en r6duisant le nombre 
des classes, soit en cessant de consid6rer leurs differents 
degr6s corame une rfcgle absolue d'avancement, mais 
toujours sans rien changer au chiffre total des traite- 
ments. 

Apr&s avoir ainsi pr£sent6 k Yotre Majesty un tableau 
fiddle de la marche de cette grande administration et de 
ses continuels efforts vers les ameliorations qui doivent 
profiler k l'Etat, soit par la reduction des d£penses, soit 
par l'accroissement des recettes,il me reste a lui rendre 
compte de l'6tat actuel de la legislation, des plaintes 
qui se font entendre, de leurs causes, et des moyens qui 
peuvent 6tre employes pour donner satisfaction aux con- 
tribuables, sans tarir cette source importante du revenu 
public. 
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EXAMEN DU TARIF. 



BOISSONS. 

Je parlerai d'abord de l'impdt dee botssom* douhmu- 
fement parce qu'il est le plus important, mais encore 
parce qu'il est l'ohjet de vives attaques. 

' Oil l'accuse de nuire k la consommation , soit par 
r6l£vation des tarifs, soit paries entraves qu'il met k la 
liberty du commerce. C'est k lui qu'on attribue l'ea- 
corabrement des cellievs, le d6fautde dibouchta, la vi- 
let6 des prix et la g£ne qu'enressent le producteur. 

Ces plain tes ne sanraient^the &mtot6es ayec trop d'a*- 
tentiooi, car un irrtpdtqui produirait de tele effets por- 
trait atteinte A la richease pnblique ei* paralyzant la 
plus precieuse de nos cultures, et frapperait de sttrilite 
tasbutae ra&ne ou il doit putafer. '•' ' * 

Mais un premier examen nous rassute ee n'est pas 
l'imp6t qu'il faUt accuser de l'engorge«ie&t de nos vi- 
gnobtes. De notiveattx terrains, coftsacr& cbaqucann6e 
k la culture de la vigne^ de ceux-l& m6rae qui 6taient 
employes k la culture des crates; la subdivision des 
propri6t6s plus favorable k cette exploitation qu^ tonte 
autre; la preference donnfee, par le choix de plans plus 
feoonds et 1'usage des engrais, k la quantity jflfx d6pens 
m6me de la quality , et surtout trois ann6es successive^ 
d'une grande abondance, telles sont les causes, aujour- 
d'hui bien connues, qui ont rompu l'6quilibre entre la 
production et la consommation. La preuve en ressort, 
jusqu'& la demise Evidence, de documents statistiques 
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qui ont 616 recueillis. lis montrent partout une augmen- 
tation considerable dans le nombre d'hectares Hvr6s k la 
culture de la vfgttte. II est certains departements (et oe 
n'est pas Ik que les plafiitessont le motns vires) ofr cette 
culture & double depuis vingt ans : il n'en est aucun ou 
le produit, par hectare, ne soit 6galerhent accru d'une 
ioani6re remarquable. Nous voyons que depuis 1827, 
c'est-&~dire depuis l'6poque oil l'encombrement se fait 
sentir, les nouveiles plantations excklent encore les 
destructions; enfin, nous apprenons que le m6me en- 
combretoent existe dans les pays qui nous avoisinent, 
quoique les \ins n'y soient soumis k aucun droit. 
- D'un autre c6t6, il est certain que 1 nos exportation k 
Stranger n'pnt point ^ souffrir du !>6gime des taxes in- 
t6rieures. Elles ne d6pass&rent pas, an nee moyenne, de 
1787 k t789, nn million d'hectolitres de y in et 250,000 
hectolitres d'eau-de-vife. Des expeditions plus conside- 
rables furent faites dans lespretni&res anftees de la Res- 
tauration; mais elles furent principaleraent fexcit6espar 
le besoin de vendre, qu'un4 Tongue guerre avait pro- 
duct, etfes d6bou6h6&ne r6pondirent pas iTespoir qtfe 
s'6taient form6 les sp^culaleurs : aussi les exportation 
furent- elles r6duites de plus de moiti6 e& 1817, et ne 
se relev6re»t-*e1les qu'en 1819. Depuis lors, elles se sont 
soutenues, anb6e moyenne, k i ,100,000 hectolitres de 
tin et k "272, 000 hectolitres d'eau-de-vie, Celles de 
1828 ont m6me 6t6 de 1,243,809 hectolitres de vin et 
403,000 d'eau-de-Yie. Si done les demandes de l^tran- 
ger sont moindres aujourd'hui que par le pass6 dans 
quelques-uns de nos vignoWes, e'estque d'autres vigno- 
Wes e^portent d&vantage. On ne peut y voir que 1'efTet 
d'ua changement dails les gotits ou les habitudes sur 
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lequel le regime de nos perceptions est sans influence. 

En presence de ces fails, il n'est plus permis de sou- 
tenir que l'imp6t nuise k la production ; il serait injuste 
de lui imputer les souffrances du producteur. 

Notre conviction sur ce point ne doit pas cependant 
nous erapficher d'examiner si, par quelques-unes de ses 
combinaisons, il negfine pas la censomm&tion. 

L'ensemble du systfcme se compose de droits dits de 
circulation, d'entreCy de detail et de consommation. 

Le droit de circulation est pay6 pour les vins et les 
cidres que le consommateur ach&e directement du pro- 
ducteur ou du marchand en gros. I] est uniforme pour 
toute la France, et fix6 a un taux modique. Le produc- 
teur qui consomme sur place ou qui transporte ses bois- 
sons dans un rayon fort 6tendu, et que la loi determine, 
est exempt de ce droit. II produit, ann6e moyenne, 
8,500,000 francs, plus 600.000 francs pour le prix des 
expeditions, lorsqu'il y a exemption du droit. 

Le droit d'entr£e porte exclusivement sur la consom- 
mation des villes de 1,500 &mes et au-dessus; il attaint 
toutes les especes de boissons. Pour la perception de ce 
droit sur les vins, les dgpartements sont ranges en qua- 
tre classes , suivant la valeur moyenne de cette boisson; 
les villes sont divides, en outre, en huit classes, suivant 
la population : ainsi, le tarif suit une double progres- 
sion, et s'61eve d'au tan t plus que les villes sont grandes et 
qu'elles sont 61oign6esdes lieux de production. Pour les 
autres boissons, la progression suit uniquement la popu- 
lation des villes. Le produit annuel des droits d'entree 
est de 17,800,000 francs (Paris non compris), 

Le droit de detail est prelev6 sur toutes les boissons 
que vendent les d6bitants : il est de 15 p. 100 de la va- 
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leur, et donne un revenu annuel de 57,200,000 francs. 
^ Le droit general de consommation ne porte que sur 
l'eau-de-vie et les liqueurs spiritueuses, achetees direc- 
tement par le eonsommateur. II est 6gal au droit que 
paieot lesAtetaillantssur les rafimes liquides : son pro- 
duit annuel est de 900,000 franes. 

Parisest soumis k un r6gime d'exception. Les diffe- 
rent* droits y sont remplacte par une taxe unique que 
l'on penjoit aux entries, et qui pfcse sur tous les con- 
sommateurs 6galement : cette taxe produit, ann6e 
moyenne, 12,500,000 francs. 

Ainsi, Timpdl sur les vins, les cidres et les spiritueux 
entre dans les resources de l'Etat pour une somme to- 
tale de 97,500,000 francs. 

Mais cette somme nest pas la seule qu'aient a suppor- 
ter les boissons en taxes indirectes. Elles sont encore 
frapp6es de drotis d'octroi au profit des villes. Ceux-ci 
ne devraient pas exc6der les droits d'entrte; telle 
est la rdgle pos6e par la loi ; mais des exceptions 
ont et6 permises , aussi les villes pergoivent-elles sur 
cet objet de consommation un revenu annuel de 
25,200,000 francs., dans lequel l'octroi de Paris entre 
pour 12,500,000 francs. 

En definitive, la somme totale d'impdt qui p&se sur les 
vins, les cidres et les spiritueux est done de pres de 
123 millions. 

On ne peut pas disconvenir qne 1'effet le plus frap- 
pantde ce systeme ne soit une grande in6galite de char- 
ges entre les contribuables. 

Dans lescampagnes, le proprtetaire r6coltant ne paie 
rien, lors m£me qu'il consomme k une distance assez 
eloign6e du lieu de production ; le consommateur aise, 

II. 10 
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qui s'approvisionne en gros, ne paie qu'un faible droit 
de circulation qui ne varie jamais, tandis que celui qui 
achate au detail supporte un droit de 15 p. 100 dela 
valeur venale; aussi la disproportion, qui est peu sen- 
sible dans les pays de r^colte, devient-elle considerable 
dans ceux oil le vin est cher. 

D'un autre cdtfe, 1'habitant des villes paie encore des 
droits d'entr£e et d'octroi que n'a pas k supporter l'ha- 
bitant des campagnes, et ces m6me droits formant une 
addition au prix de la vente du debitant, accroissent 
d'autant plus le droit de detail que supporte la classe 
pen ais6e; 

Plus les villes sont populeuses et £loign6es des pays 
de production, plus cette double disparity se fait sentir, 
et il n'est gu&re permis de douter que, dans ce cas, 
l'exc&s des taxes ne porte quelque atteinte k la consom- 
mation, ou tout au moins ne la d6place en attirantau 
dehors une partie des consommateurs. 

Cependant c'est dans les villes qu'il importe le plus de 
favoriser la consommation ; car c'est la principalement 
que se reunissent toutes les circonstances propres k lui 
donner de l'activite. 

Celle des cabarets places k l'exterieur ne saurait y 
suppleer completement ; car ce n'est pas la que peut se 
porter la consommation domestique, et il n'est pas sans 
inconvenient, d'ailleurs, pour les moeurs, pour l'ordre 
public, pour le bien-fetre du peuple, d'encourager ces 
reunions a l'exterieiir des villes, oil Taffluence appelle 
l'intemp6rance et la d£bauche, et qui ne sont pas moins 
funestes pour la classe ouvri&re par la perte de temps 
qu'elles lui font 6prouver, que par des d6penses trop 
sou vent contraires aux intents de la famille. 
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Les droits d'entr6e ont pour avantage, il est vrai, une 
grande facility de perception : ils content peu de frais, 
la fraude est ais6ment r6pi*im^ ; mais ces qualites par- 
ticulieres ne peuvent d6truirele freproche qu'on est en 
droit de leur faire de n'atteiiidre qu'une partie de la 
population. 

Au surplus, l'Gconomie des frais de perception tient a 
ce que ces droits sont pergus en m£me temps que les 
droits d'octroi sur les boissons ; mais ceux-ci , qui ont 
une part 6gale aux inconvenients que nous venons d'in- 
diquer, peuvent-ils entrer dans un systfeme d'impdtbien 
combing? 

Quand une taxe est ftablie au profit de 1'Etat sur une 
mati&re d'un usage g6n£ral, le tarif doit en 6tre calcule 
de telle sorte qu'elle n'excfcde nulle part les li mites aux- 
quelles elle ne peut 6tre port6e sans nuire essentielle- 
ment k la consommation et par consequent k la produc- 
tion ; mais si des taxes locales sont tolferees ensuite sur 
la mfime mati&re, Tequilibre est aussitdt derang6, et 
toutes les combinaisons fauss6es. En vain dirait-on que 
ce sont les consommateurs' qui s'imposent volontaire- 
ment; il ne s'agit pas seulemeht de mesurer les charges 
des contribuables, il s'agit aussi de d6fendre les intergts 
du producteur et de mettre le revenu public hors d'at- 
teinte. Or, ces sortes de taxes peuvent, dans certaines 
localites, devenir prohibitives , ou tout au moins re- 
pousser lin objet recueilli au loin au profit d'une pro- 
duction analogue du pays, (iomtne le vin, par exemple, 
dans les lieux ou le cidre ou lia biferre forme la boisson 
habitiielle; etdansce cafc, tes octrois, en circonscrivant, 
en quelque fa$on, les limits de la consommation, peu- 
vent d£g£n6rer en une sorte de ligne de douanes int6- 
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rieures, ou grand prejudice de la richesse publique et de 
Timp6t. 

II semble done permis de poser en principe qu'un ob- 
jet de consommation soumis k l'imp6t indirect au profit 
de l'fitat ne peut plus tire taxe au profit des communes; 
que l'impdt g6n6ral est exclusif de 1'impdt local. 

Ainsi, la conclusion a tirer de ces considerations, 
e'est que la premiere reforme qui paraisse devoir 6tre 
faite a la legislation acluelle est la reduction successive 
des droits d'entree et d'octroi sur les boissons. 

On y perdrait, il est vrai, des moyens de surveillance 
pour la conservation des autres taxes; mais aussi on y 
gagnerait la cessation des entraves que le commerce et 
les particuliers eprouvent par les visites aux entries des 
villes, et par les formalites qui en sont le comple- 
ment. 

S'il etait possible d'arriver k la suppression totale des 
droits d'entr6e et d'octroi, l'impdt serait reduit, quant 
aux vins et aux cidres, au droit de detail pour une classe 
de consommateurs, au simple droit de circulation pour 
une autre classe ; une troisifeme, celle des recoltants, de- 
meurerait affrancbie de toute taxe, Yion-seulement dans 
le lieu de production, mais encore dans un rayon fort 
etendu. 

II est evident que le systeme ainsi simpljfie serait en- 
core vicieux, qu'il blesserait la justice distributive, qu'il 
consacrerait tantdt un privilege, tantdt un aliegement 
de charge au profit des consommateurs les plus aises. 

Cet inconvenient n'existe pas pour les liqueurs spiri- 
tueuses. Nous avons dit qu'elles sont frappees d'un droit 
egal pour toutes les classes de consommateurs, en sus 
des droits d'entree. Si done ceux-ci etaient supprimes, 
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tous les contribuables ne resteraient pas moins imposes 
6galement. 

Gela n'indique-t-il pas ce qu'il est k propos de faire 
pour les vins et les cidres? Un impdt qui atteindrait 
dans une juste proportion les consommateurs de tous 
les lieux et de toutes les conditions, semblerait, en effet, 
concilier tous les voeux, et offrirait le moyen de retrou- 
ver une partie au moins du sacrifice qui serait fait sur 
les entrees; car les besoins de 1'fitat ne permettraient 
pas de proposer cet abandon sans remplacement. 

II reste a examiner comment ce nouveau droit de- 
vrait fitre assis. 

On a propose un droit unique, pay6 k la premiere 
vente par le produeteur et garanti par Y invent aire apres 
larecolte. 

Ce syst&me serait s6duisant par son extreme simpli- 
city, et par l'avantage de rendre la liberty k la circula- 
tion et au commerce des boissons. 

Mais Tinventaire offre en lui-mdme de grandes diffi- 
cult6s d'ex6cution. Vainement Youdrait-on s'en tenir a 
des declarations ou a des estimations, et faire intervenir 
les autorites locales. Les declarations seraient in fiddles, 
les estimations erron6es etle concours des autorites sans 
efficacite. II s'agirait, d'ailleurs, de determiner la base 
premiere de Timpdt, et il faudrait absolument op6rer 
avec precision. Des verifications k domicile seraient 
done indispensables, et elles devraient 6tre faites par- 
tout simultanement, sans distinction de r6coltants et de 
non-r6coltants; car autrement les soustractions seraient 
nombreuses. Ainsi, toute la population dans les pays vi- 
gnobles serait soumise a Taction du fisc ; les employes 
ordinaires ne suffiraient pas, il faudrait y faire concourir 
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une multitude d'auxiliaires d'une instruction fort bor- 
nee, d'un z&le fort incertain, et qu'un modique salaire 
garantirait mal contre Jes infid elites ou la corruption. 

Supposons dependant qu'on parvint, contre toute 
vraisemblanoe, h faire un bon inventaire : onreconnai- 
tra bieu quelle quantite chaque producteur aura r6col- 
t6e; amis rien ne sera fait encore pour la perception. 
La loi dira que le droit est dft k mesure des rentes; mais 
il ne sera pas pay6 si l'enl&vement peut 6tre fait libre- 
ment. Ce ne sera qu'au wioyen de recensements qu'on 
pourra parvenir k le i recouvrer^ et les recencements 
devront 6tre tr£s-fr6quents, car l'impdt doit rentrer 
sans interruption. Mais que de precautions k prendre 
pour 6viter la fraude ! Ce ne sera pas assez de compter, 
il faudra deguster; autrement les futailles seront rem- 
plies d'un liquide trorapeur. Voila done plus de deux 
millions de producteurs soumis a toutesles rigueurs de 
l'exercice, et parmi eux il en est un tiers au moins qui 
ne recolte pas au dela des besoins de sa consommalion. 
D'un autfe c6t&,,le droit unique, s il doit produire au- 
tant que l'impdt actuel, sera exeessif dans la plupart des 
vignobUs; il sera m&me quelquefois sup£rieur, dans les 
mauvaises ann£es surtout, & la valeur du produit chez 
le recoltant. Quel moyen aura-t-on d'en garantir la 
rentr6e? Les formes s6v£res des contributions directes 
ellesrm6mes 6choueraient; car il ne s'agirait plus d'une 
simple fraction de revenu, mais quelquefois de plus que 
le revenu : et si lei r£coltant n'est que fermier, on ne 
pourrait avec justice recourir sur le fcmds. Le vigneren, 
lorsqu'il sera press&de vendre, ce qui n'arrive que trop 
souveint, s'inqutetera peu de l'impdt. Quand ensuite on 
le lui demandera f il sera sans ressources pour l'acquit*- 
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ter, et le recouvrement d'une grande partie de -cette 
branche de revenu sera soumis aux chances de pout- 
suites judiciaires contre des insolvables, et frappe de 
I'odieux que de telles mesures entratnent toujours arvtc 
elles. 

La r6gie, durant cinq annees que l'inventaire a sub- 
sists, a fait 1'expirience de toutes ces difficult^. Elles 
ont et6 telles qu'il a fallu abandonner ce syst&me ; cba- 
que annee les embdrras des recensements, des r6cole- 
ments, des comptes k tenhr aux producteurs, se sont ao- 
crus; chaque ann6e des sommes plus considerables 
tombaient en non-valeurs : cependant il ne s'agiasait 
que d'un raodique droit de 40 centimes dont 6tait 
exemptee la consommation de famille port6e a hecto- 
litres de vin ou 19 hectolitres de cidre ; et le paiement 
du droit & la premiere vente 6tait garanti par l'ohliga- 
tion de prendre une expedition. Qu'on juge deee qui 
rfeulterait d'un droit six k sept fois plus 61ev6, et que 
rien n'obhgerait delayer k Tenlftvement. » 

Si Ton consid&re les autres effets d'une taxe unique 
assise k la premiere vente, t>n tie peut s'empficher de re- 
connaitre quelle ne satisfait k aucune des conditions 
de l'impdt indirect; Elle est perdue loin du consonnaa- 
teur et longtemps at ant la consommation; efle ©tost 
pas en rapport avec 1& valeur de l'objet impose, et en- 
core moins avec la d6pense du consommateur ; eHenqit 
aux speculations, en obligeaht le speculateur k eomacrer 
a l'avance du droit une pArlie des capitaux qa'il em- 
ploierait k F achat de la matiere rapine: elleptee &<la 
fois sur ce qui doit 6tre exporte comme sur ce qui doit 
Atre consbmnte k l'inttrietir, et fait arriver nos tkisiet 
nos eaux-de-vie a vec desa vantage sur les marches etran? 
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gers; en un mat, elle est assise ft la production et agit 
sur le producteur absolument comme I'impdt direct, 
avec cette difference m6me que la charge s'accrott, non 
en raison du produit en argent, mais en raison de la rt- 
colte en quantity, c'est-k-dire fort souvent en propor- 
tion inverse du revenu. 

Ge regime a 6t6 introduit dans quelques provinces du 
Rhin s£par£es de la France en 1814, et nous savons 
qu'il y excite les plus vives plaintes. U est consid6r6, 
comme for man t en r£alit£ une addition k l'impdt foncier 
sur les terres plantees en vignes. Le producteur, oblige 
de faire 1'avance du droit, est sans cesse place dans l'al- 
ternative ou de vendre ses r£coltes k vil prix , ou de 
faire des emprunts on£reux. II doit subir la loi ou des 
sp£culateurs ou des capitalistes. Dans les anuses abon- 
- dantes, l'imp6t exc&de mfeme les faculty des recol- 
tants; dans les mauvaises, il produit peu k l'Etat, et en 
trompant les provisions du budget il rompt l'6quilibre 
des recettes et des d£penses. Enfin la gravite de ces in- 
convenients y est signage de la man i 6 re la plus 6vidente 
par la diminution progressive de la culture de la vigne. 

Concluons done que l'inventaire, comme moyen im- 
m£diat de perception d'un droit unique, serait loin de 
r£pondre aux esp£rances de ceux qui le proposent. 

L'inventaire, comme moyen de mettre la matifere im- 
posable sous la main du fisc, et de telle sorte qu'elle 
' puisse Sire suivie ensuite jusqu'au moment de la con- 
summation, peut sans doute offrir en th£orie un com- 
plement de formalins propres k garantir l'impdt. De 
cette mani&re, dira-t-on, la circulation peut 6tre libre, 
le vin peut aller du producteur au marchand, de celui- 
ci k un second, k un troisi&me, et jusqu'au dernier des- 
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tinataire, au moyen d'acquits a caution, qui font passer 
la responsabilitg de Tun a Fautre, sans qu'aucune veri- 
fication soit necessaire en cours de transport ; mais cet 
adoucissement ne serait obtenu qu'en soumettant le 
praducteur k un joug beaucoup plus dur, 11 devrait, en 
outre, r6pondre de l'imp6t au taux le plus £lev£, et 
nous avons vu combien le recours serait incertain. 
D'ailleurs les difficult^ d'ex£cution de l'inventaire res- 
teraient tout entires ; et, quand elles ne seraient pas un 
obstacle perpetuel a ce qu'il fut retabli, ce n'est pas au 
moment oil Ton cherche h soulager le producteur qu'il 
peut &tre question de l'assujettir a un mode aussi rigou- 
reux et a toutes ses consequences. 

C'est done par des moyens plus simples qu'il faut ar- 
river a repartir l'impdt entre toutes les classes de consom- 
mateursplus£galement que ne le font les taxes actuelles. 

Si le vin avait dans tous les departements une valeur 
egale, s'il 6tait toujours consomm£ pr&sdu lieu de r6- 
colte, s'il passait imm£diatement du producteur au con- 
sommateur, s'il formait partout et au m£me degre une 
boisson d'un usage general, il suffirait d'une taxe uni- 
forme pour atteindre 6galement tous les contribuables ; 
mais il n'en est pas ainsi : la disproportion entre les prix 
des difierents crus est considerable. Les frais de con- 
servation et de transport, les benefices des sp£culateurs 
en 6tablissent une plus importante encore entre la va- 
leur au lieu et au moment de la recolte, et le prix que 
paie le consommateur eloign^. Dans une partie de la 
France, le vin cesse d'etre une boisson de premiere ne- 
cessity, et devient, par une transition insensible, un ob- 
jet de luxe k mesiire que le cidre ou la btere le rem- 
place dans la consommation habituelle du peuple. Une 
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taxe 6gale, pour une matifere soumise k des efiets si di- 
vers, serai t done en r£alit6 la taxe la plus in6gale qu'on 
put imaginer; et la premiere condition d'un imp6t sur 
cette mattere est 6videmment qu'il soit r6gl6 sur la va- 
leur, au lieu et au moment de la consommation. 

Le droit de vente en d&tail remplit parfaitement 
cette condition, et satisfait de m£me k toutes celles qu'on 
peut rechercher dans Fetablissement des taxes indi- 
rectes : il frappe partout la mati&re imposable en raison 
de sa valeur ; il suit toutes les variations du cours, et 
p&se par consequent sur le consommateur dans la juste 
proportion de sa depense. Celui-ci ne paie qu'au mo- 
ment m£me oil il consomme, et sans qu'il s'en dottte; 
car, pour lui, l'imp6t se confond avec le prix. Quant au 
d6bitant, il n'est tenu d'acquitter le droit qu'aprfcs 
l'avoir re§u, et s'en - trouve r6ellement le premier per- 
cepteur. A la v^ritfe, ce mode d'imposition exige une 
surveillance a domicile qui n'est pas sans quelque ri- 
gueur ; mais, si Ton considere qu'elle s'exerce dans des 
lieux toujours ouverts au public, on reconnaitra qu'au- 
cune industrie n'aurait moins a souffrir d'un semblable 
eontrdle. 

II reste done, pour completer le syst&me, k asseoir, 
d'aprfis les monies principes, Tirapdt que doivent sup- 
porter les consommateurs qui s'approvisionnent direc- 
tement; Nous Tappelleirons droit de consommatwn. 

On ne peut songer a regler ce droit sur le prix d'achat, 
parce qu'il n'existerait pas, comme pour la vente en 
detail, un moyen de contrdler les declarations, et que 
1'impdt serait ainsi a la merci du conlribuable. 11 faut 
cbercber une base plus solide, et il ne saurait y en avoir 
de meilleure que celle m&me du droit de detail. 
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En eflfet, le terme moyen <les declarations de prix de 
vente en detail, dans chaque locality peut etre consi- 
der comme un signe certain de la gradation que suit la 
valeur <les vins. 11 est vrai que eeux qu'acbeteot direc- 
teraent les consommateurs sont en general d'un prix 
plus 6ieve ; mais cela ne peut deranger kt proportion 
d'un d6partement a l'autre; et, s'il en r6sulte quelque 
difference, elle est a l'avantage du contribuable. 

En consequence, pour conn ait re la somme sur la- 
quelle le droit deconsommation doit etre regie, il suffit 
de retrancher du terme moyen des prix de vente en de- 
tail, le benefice presume du debitant, et ce benefice ne 
peut etre e value a moins d'un tiers, si Ton consid&re 
que le debitant doit se couvrir du droit de 15 p. 100 et 
s'indemniser de ses frais. 

Ainsi, pour former le tarifdu droit de consommation, 
on prendrait pour chaque departement 1 5 p. 100 sur les 
deux tiers de la valeur moyenne a la vente en detail, et, 
afin d'op£rer sur une base plus large, il conviendrait 
alors d'etablir le prix moyen sur une serie de cinq an- 
ises, sauf h reviser le tarif chaque annee, en ecartantdu 
calcul la plus ancienne et en y faisant entrer la derniere. 

Tel serait le systeme d'impdt qui pourrait etre pro- 
pose et sur lequel nous appelons a l'avance les avis et 
les objections. En resume, il consiste en une taxe gene- 
rale assise a la consommation et graduee suivant la va- 
leur v&nate, taxe qui continuera d'etre perdue chez le 
debitant it raison de 15 p. 100 du prix de vente, et qui 
sera payee par les autres consommateurs d'aprts un ta- 
rif forme, pour chaque departement, sur le terme moyen 
de ees mgmes prix durant cinq annees , et reduits aux 
deux tieris. 
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Une consequence nteessaire de ce syst&roe serait de 
faire rentrer dans la condition commune la consom- 
mation que fait le producteur ailleurs que dans le lieu 
m6me de la production ; et selon nous, on ne pent y voir 
que justice, car le contraire est un veritable privilege. 
Que le r£coltant jouisse dela franchise sur ce qn'il con- 
somme dans le lieu de 1' exploitation , cela peut jusqu'd. 
un certain point se justifier ; et d'ailleurs, a moins de 
recourir a Tinventaire, il serait impossible de l'atteindre; 
mais pour tout ce qui est d£plac£ et consomme dans les 
maisons d'habitation, le propri&aire n'a plus aucune 
preference a invoquer. Un impdt de consommation doit 
peser sans distinction sur l'universalite des consomma- 
teurs. L' exemption pour les uns serait une surcharge il- 
I6gale pour les autres. 

Outre l'avantage d'fetendre ainsi l'impdt k tous ceux 
qui doivent le supporter, de le r6partir 6galement entre 
tous les contribuables, de soulager notamment les con- 
sommateurs des villes, d'an£antir la fraude que fatori- 
sent l'exception dont nous venons de parler et la dis- 
proportion qui existe aujourd'hui entre le droit de detail 
et le droit de circulation , le plan que nous d£veloppons 
ici ferait disparaitre les entraves et les formalins qui 
embarrassent le passage aux entries des villes. 

Nous reconnaissons cependant que les boissons n en 
resteront pas moins soumises aux liens du fisc, depuis 
le premier enlevement jusqu'& la consommation : et 
quelque alleges que ces liens puissent 6tre, nous ne nous 
dissimulons pas qu'ils sont une g6ne r£elle; mais c'est 
la consequence inseparable de l'imp6t : elle ne pourrait 
£tre 6vit6e qu'au moyen de mesures plus intoltaables, 
comme il arriverait de Finveptaire si Ton voulait encore 
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en faire l'6preuve. Pour rttablir une liberty compl&te, 
il faudrait renoncer k l'impdt; et comrae il est impossi- 
sible de priver l'Etat de cette ressource, com me il n'est 
aucune autre taxe qui n'offrit autant et plus d'inconv6- 
nients, il faut se soumettre a la n6cessit6 et savoir sup- 
porter les charges avec les a vantages. 

Nous avons ttabli que la suppression des droits d'oc- 
troi sur les boissons entre comrae une condition essen- 
tielle du systeme que nous avons expos£. Nous devons 
ajouter que, pour ne pas causer une trop grande pertur- 
bation dans les finances des communes, l'Elat devrait 
renoncer en m6me temps k certains pr£l&vements qu'il 
opere sur leurs revenus. Ce sera, pour un grand nombre 
de villes, un moyen suffisantde compensation. Pour les 
autres, de nouvelles mati&res imposablespourraient 6tre 
substitutes aux boissons, et enfin on parviendrait, au 
moyen de d6lais sagement combines, &laisser k toutes 
les communes la faculty de se lib6rer de leurs dettes. 

Quant a Paris, il n'yaurait aucun avant age k renoncer 
au regime d'exception qui s'y trouve ttabli. Le tarif du 
droit devrait seulement 6tre modifie, et une taxe d'oc- 
Iroi moins on6reuse pourrait y 6tre maintenue, si les 
finances de la ville n'en permettaient pas la suppression 
complete. 

J'ai dit, qu'aprfes la suppression des droits d'entr6e et 
d'oetroi, les spiritueux resteraient sou mis, pour toutes 
les classes de consommateurs, k un droit 6gal. II n'y au- 
rait done rien k changer a la legislation, si la matifcre 
imposable pouvait 6tre atteinte partout de la m£me ma- 
nure ; mais elle n'est mise sous la main de la r6gie, a la 
production, que chez les distillateurs de profession ; les 
bouilleursde era n'ont aucun compte a rendre des pro- 
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duits de leiir fabrication et la fraude profile audacieuse- 
ment, dans quelques parties du royaume, de ceite dis- 
tinction qui ne repose pas sur des motifs bien solides. 
Une nouvelle disposition legislative devra tdt ou tard 
mettre un terrae k cet abus. 

Les questions difficiles que je viens de parcourir ont 
6t6 discutees en ma presence par des personnes instruites, 
choisies avec soin parrai les partisans des diflSrents sys- 
tfemes. Le r6sultat de ces conferences a 616 d'afferrair en 
raoi une conviction dej& pr6par6e par Favis, pour ainsi 
dire, unanime de tous les hommes qui, aux epoques les 
plus diverses, ont r6uni la pratique des contributions in- 
directes k la theorie de Fimpdl. En venant deposer aux 
pieds de Votre Majestele tribut de leur experience, je 
dois lui annoncer que je ne suis pas encore en mesure 
de lui soumettre des propositions definitives : j'ai pense 
neanmoins qu'il etait utile d'eclairer une matiere aussi 
importante par l'expose complet des faits qui sly ratta- 
chent et des consequences que Ton peut en deduire ; 
leur examen et leur interpretation m'out conduit a des 
conclusions qu'il m'a paru. prudent de livrer a Tinvesti- 
galion et au debat contradictoire de tous les int6r£ts qui 
se trouvent engages dans la solution que je pr£sente. 
D'ailleurs il ne serait permis d'accomplir de si notables 
modifications au regime actuel des taxes que par un sa- 
crifice considerable sur les ressources qu'elles procurent 
habituellement au Tr6sor. Un tel abandon ne pour rait 
etre consenti d6s k present sans detruire aussitdt F6qui- 
libre du budget ; et il est indispensable d'attendre, pour 
r6aliser cet aliegement du tarif, que les dispositions de- 
finitives qui seraient prepares sur le credit public aienl 
offert k votre royalesollicitude les moyens d'accorder de 
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| nouveaux soulagements k vos peuples, sans porter at- 
teinte a la situation g6n6rale des finances. 

DROIT SUR LES BlfeRBS. 

Le droit sur les bi&res est per$u k la fabrication ; il 
produit annuelleraent 6 millions. 

Ce mode d'imposition, si different en apparence de 
celui que nous proposons pour les vins, est le mfeme 
au fond : la biere passe imm6diatement du producteur 
au consommateur; elle est fabriqu6e k mesure des be- 
soins de la consummation ; elle ne s'6loigne pas des 
lieux de production; l'atteindre a la fabrication, c'est 
done en reality l'imposer k la consommation : quant k 
la taxe, bien qu'elle puisse paraitre 61ev6e dans les lieux 
oil cette boisson est d un usage general, elle est, avec 
les droits sur les vins, d&ns un rapport qu'il est conve- 
nable de maintenir afin de conserver a nos vignobles la 
protection qu'ils r6clament La petite bi&re nest im- 
pose qu'au quart du droit que paie la bi&re forte. Cette 
distinction semble 6tre; au premier aper^u, une conse- 
quence n6cessaire du principe qui veut que les taxes 
soient proportionn6es aux valeurs ; mais le rapport entre 
les quanlites des deux especes de biere fabriquee 6tant 
toujours le mfime, une seule taxe pour Tune et pour 
l'autre , qui serait calculee de maniere a offrir un pro- 
duitegal, aurait le m6me effet, et simplifierait les obli- 
gations des brasseurs, en faisant disparaitre les difficulty 
qu'on 6prouve pour distinguer la petite bi&re, et pour 
pr6venir la fraude que ces difficulty favorisent En effet, 
la loi n'a pu faire dependre cette distinction que de Fac- 
complissement de certaines conditions dans le cours de 
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la fabrication : or, il arrive que les raemes regies ap- 
pliquees a des proc£d£s difl&rents, affranchissent dans 
un lieu, du droit plus eleve ? une btere de quality 6gale 
ou sup£rieure k celle qui, ailleurs, y est soumise. Une 
amelioration , sous ce rapport , est done reclam£e : 
quelques innovations annoncees dans les proc6des de fa- 
brication pourront aussi rendre nfecessaires des modifi- 
cations aux regies posees par la loi; car I'impdt ne doit 
pas nuire aux prog^s de l'industrie. Les formalites sont 
congues dans le seul but de prevenir la fraude : elles 
doivent 6tre appropriees & la methode existante, et, 
quand celle-ci change, il faut que les exigences du fisc 
changent aussi. 

VOITURES PUBLIQUES. 

Les voitures publiques sont divis6es, pour la percep- 
tion de Timpdt, en deux classes : eel les qui font un 
service r6gulier en desservant la route d'une ville k une 
autre, et celles qui marchent d'occasion ou k volont6. 
Les premieres paient le dixi&me du prix des places sous 
la deduction du tiers pour les places vides; les autres ne 
supportent qu'un droit fixe gradue suivant la capacity 
des voitures. La distinction entre ces deux services, 
aux environs des grandes villes, n'est pas toujours fa- 
cile, et, dans ces lieux, la disproportion entre Tune et 
l'autre taxe est assez grande pour detruire la concur- 
rence, si une entreprise parvient, au moyen de quelques 
nuances dans son service, & ne payer que le droit pro- 
portions], quand l'entreprise rivale demeure assujettie 
au droit fixe. Get inconvenient est devenu sensible, 
surtout depuis l'6tablissement des voiture dites omnibus. 
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II est d'autant phis grave mtane, que ces voitures ont 
jusqu'a vingt places, tandis que le tarif du service d oc- 
casion s'arr&e a un maximum de neuf places. 11 devien- 
dra done indispensable de donner au tarif plus d'eten- 
due, et peut-6tre in£me d'etablir une definition plus 
precise de deux services k regard des voitures qui vont 
a de petites distances. 



DROIT DE NAVIGATION. 

Un droit de navigation int£rieure sur les fleuves, ri- 
vieres et canaux navigables, a 6te 6tabli par la loi du 
30 flor&l an X, avec la destination speciale de pourvoir 
aux d6penses que 1'Etat est oblige de faire pour l'entre- 
tien de ces cours d'eau. 

Les tarifs ont 6te arr£t£s s£par6ment pour chaque 
bassin, par des rfcglements d'ad ministration publique, 
d'apr&s des donn6es puisees sur les lieux, et il est r6sulte 
de cet etablissement partiel, et surtout de 1' affectation 
speciale des prcduits, une grande in£gali(6 dans la quo- 
tit6 de l'impdt et dans son assiette, non-seulement entre 
les dififerents bassins, mais encore entre les cours d'eau 
dun meme bassin, et entre les diflerents bureaux d'un 
m6me cours d'eau. 

Depuis que la speciality a 6t6 supprimee, k juste tilre, 
ces inegalit6s auraient du disparaitre ; r administration a 
tent6 frequemment dy parvenir; un projet de loi fut 
presents aux Chambres, en 1824, dans ce but; il 
remplagait les taxes diverses par une seule taxe perdue 
uniform6ment sur tous les cours d'eau, en raison du 
tonnage et de la distance parcourue ; mais cette reforme 
devait necessairement avoir pour effet d'61ever l'impdt 
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partout oil il se trouvait au-dessous du terme moyen, 
c'est^fc-dire dans la moitifi des bureaux, et elle fut re-i 
pouss^c p&r tieux dont elle aggravait ainsi left charges/ 
sans trotiver deis^fonaeurschez eeux qa'elle favorisatit 
PfcfcHHre au$si le chiffre du droit unique se troiivait-il 
trap fwt poor ne produit^ qu'un simple remplaceroent. 
Quoi qu'il en soil, le gouvernement dut reaper ce pro- 
jet ; mais on reclame toujours contre 1'imperfection des 
tarifs, m£me dans les lieux oil fai tax# n'excfide pas la 
quotite moyenne, et une revision partielle ou totale de- 
Tra tftl ou fcard avoir lieu, soil qu'on juge qu'elle ptiisse 
6tre faite eri execution de la disposition de la loi de' 
Tan X qui rerhet au gouvernemeilt le Soirt d'arr&terles 
tarifs, suit qu ? ori reconhaisse qu^ori ne ptiisse y proc&fer 
qu'avec Intervention des Chambres. 

BACS ET PASSAGES d'eAU. 

La loi du 6 frimaire de Tan YII a ordonn6 la remise 
k rfitat des bacs et bateaux qui avateht 6t6 6tablis pour 
la traverse des fleuves, rivieres ou canaux. Elle a auto- 
ris6 le gouvernement a determiner le nombre et la si- 
tuation des baes qui seraient conserves, et k fixfcr le tsarif 
de chaque bac par desr&glementsd'adfainistratioo pu- 
blique. Ehfin elle a statu6 que Sexploitation dfes bacs 
serait mise en ferine et adjugee sutVant la forme pres- 
crite pour les dom&ihes nationaut. 

Ces dispositions sont fondles sur ce principe, que le 
droit dc propri6t6 de tout passage d'eau, 6tabli pour un 
service public, appartient k Tfitat. 

Ce n'est done pa's a titre d impdt que le pirix de ferme 
des bacs est recueilli par la regie des contributions in- 



Digitized 



by Google 



SUE L' ADMINISTRATION DES FINANCES. 163 



directs, mais comma revenu du domaine public ; $tsi; 
deputs Tan XU y elle est charg6e de ce recouvrement et 
de oelui de quelques produits accessoires, c'est qu'ayant 
des comptables et des surveillants par tout, eHe est plus 
particuli£rement en position, d'as&urer l'enli^re ex6cu- 
tioh de la loi. , . - 



GARANTIE DES MATURES D'6r ET d'aRGEN^. 

Cest dans Tint6r6t public, et afin d'assurcr la fidelity 
du titre des ouvrages d'or etd'argent, bien phis que 
dans la vue de cr6er une ressource k l*£tat , qu'a 6t6 
instil ue le droit de garantie. En effet, ce droit, fort mo- 
dique eu 6gard a la valeur des matieres qui le suppor- 
tent, et dont le produit annuel ne s'el&ve pas au dela 
de 1,400,000 francs, n'est pergu qu'apr&s que les ou- 
trages ont et6 essay6s et empreints d'un signe qui n&et 
Pacheteur k fabri de tout prejudice. 

C'est dans lje mfime but aussi que des peines sevferes 
tfbnt portees, non-seulerrtent contre ceux qui vendent 
des ouvrages empreints de fausses marques, mais encore 
c6titre les fabricants et marchands qui se dispensent de 
fitfto marquer. 1 

> ; lia loi du 19 feruttiaire an VI, qui Venferme toutes ld$ 
dispositions relatives la garantie, n'est pas complete. 
<& a pti ramplir qdelques lacunes en faisant revivra 
tf&tfciens rfeglements ntfn abrdgfis ; mais il en est qui ne 
pfeftV&nt 1'Atref que par des dispositions nouvelles. Par 
temple , cfctte loi, qui 1 est s^vfere quelquefois jusqu'i 
Peicfts pour ^observation de pures formal ites, n'in- 
flige flucune peine au fabricant cbez lequel on trouve 
des ouvrages k faux titre non encore achev£s. 11 eii 
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est quitte pour les reraettre au creuset. Ce qui s'y trouve 
r£gl6, relativement aux outrages en plaqu£, est 6gale- 
ment imparfait, et une commission examine en ce mo- 
ment k quelles obligations peut 6tre soumise cette Indus- 
trie, qui 6tait a peu prfcs inconnue en Fan VI, et qui a 
pris depuis cette 6poque un si grand essor. La p6nalite 
demande aussi k 6tre revisee, et il est desirable surtout 
que, pour certaines contraventions, la r6gie obtienne la 
faculte de transiger avant jugement, comme elle Fa re- 
lativement k ses autres perceptions ; car la necessity oil 
elle se trouve de poursuivre devant les tribunaux, dans 
tous les cas, aggrave sans n6cessit6 la position de ceux 
des contrevenants dont la faute serait excusable. 

CARTES. 

L'impdt sur les cartes, qui ne produit annuellement 
que 500,000 francs environ, est le moins important de 
tous ceux que pergoit la r6gie, et celui qui est le plus 
expos6 k la fraude. Les fabricants declares sont soumis 
aux obligations les plus rigoureuses ; Us ne peuvent em- 
ployer que des papiers et des moulages fournis par Fad- 
ministration, et les jeux sont mis sous bande k mesure 
qu'ils sont fabriqu6s; mais la fabrication clandestine 
n'en est pas moins active et difficile k d6couvrir ou k 
r£primer, parce qu'elle s'exerce avec des mati&res de 
peu de valeur, dans des ateliers que rien ne dec&le au 
dehors, et par des gens qui n'offrent le plus sou vent au- 
cun recours. On n'obtiendrait quelque succ&s qu'en 
punissant d'une amende la possession et F usage des 
cartes de fraude; mais il parait difficile de songer k un 
tel moyen. 
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OCTROIS. 

Les droits d'octroi sont 6tablis dans 1 ,508 communes 
ayant ensemble une population de 6,500,000 &mes. 
Leur produit total est de 67,000,000 francs, Us portent 
en premiere ligne sur les boissons, puis sur les comes- 
tibles, les combustibles, les mat&riaux, les fourrages et 
autres objets divers. Les tarifs varient avec les besoms 
des villes, et la taxe par tdte ressort depuis 1 franc 
50 centimes jusqu'& 30 francs : 722 octrois sont affer- 
m6s ; les autres sont pergus par les soins de l'autorite 
municipale, sous la surveillance de la r£gie. Le Tr6sor 
est associe k cette perception par un pr£l£vement du 
dixieme du produit net. Ce pr61fcvement, qui ne porte 
pas sur la portion des taxes destinies k remplacer la 
contribution mobilise ou a payer des dettes arrives, 
ne s'616ve qu'Jt 4,900,000 francs environ. II doit son 
origine ft l'obligation qui 6tait impose autrefois aux 
communes de fournir le pain de soupe aux troupes. La 
subvention fut r£gl£e, par arr&t6 du 24 frimaire an IX, 
k raison de 5 p. 100 du produit de l'octroi. Les com- 
munes ayant 4,000 &mes de population furent seules 
tenues d'abord a cette indemnity. Elle fut port£e, par 
la loi du 24 avril 1806, a 10 p. 100, et etendue aux villes 
qui, sans avoir 4,000 Ames, avaient plus de 20,000 francs 
de revenu. La loi du 28 avril 1816 a rendu l'obligation 
g^nerale sous le nom de subvention; mais, quelque 
denomination qu'on donne k cet impdt, on doit recon- 
naitre qu'il n'atteintqu'une partie de la population, qu'il 
ne porte pas sur tous les revenus des communes, qu'il 
est in6galement r6parti sur ceux qu'il atteint, parce qu'il 
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s'61fcve ou s'abaisse suivant les besoins des villes; qu'ei* 
un mot, il p&se d'autant pljjp sur le contribuable, que 
celui-ci a plus k concourir aux charges locales. Ces con- 
siderations perraettraient done d'examiner s il nb ,coh- 
viendrait pas d'abandonner ce fjrei&vement, dans le eas* 
Oil les droits d octroi stit? ie& boissonl seraient suppri-J 
ib6s, afin de facil iter aux communes le remplacement 
du reyenu do»t ^lks s^raient aiosi prtv&s. . 

On pourrait dans le m&ne but* verifier s'il ne seraifr 
pas k propos de renoncer ailssi k l'abonndraent pky^ par 
les Villes pour tenir lieu des frais de casernement, cfet 
fcripdt ayant, sousbeaucoup de rapports, les m6mes in- 
conv6nients* Son produit est d'un million environ, a 

■ f " SELS. ' ; ' ! •' *' ' - ' : ' 1 

L'administration des contributions indirectea rtest 
oharg£e de la perception du droit stir les sels qu'a l'inte- 
rieur du royaume. La plus grande partiede ses recouvre- 
ments, qui sont annuellemeht detf millions 600,000 fr.; 
prdvient des salifiesde l'Est. La perception sur les sels 
etrangers , sur ceux qui sont ex traits des niarais salants. 
ou qui Sont fabriqu£s prfcs des frontteres , appartient k 
r administration des douanes> qui est plus specialement 
cbargeede la legislation' ^ur dette mattere. Par ce motif, 
tfest a ^article retetlf k cette administration. que je traits 
deTitnp6t sur les sels en general. 

TAB ACS. 

Le privilege exclusif attribu£ k l'£tatde la fabrication 
et de la vente des tabacs est jug£ aujourd'hui comme 
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^ml l'unique moyen de ^oncilier la culture uwJig&ne 
atec un ijpp6t SMr cette roa^re, et d'obtepir de cet iro- 
p6t uprewwi d'ppe c^jptaioe iwpprtai^pe. Lea deM& 
des Chambres k chaque renouvellernent du a)opofK>le 
Ofif prou\6 cette y6rU6, lis ont 46mo»tr6 que Tespoir 
d un produit £gal sous un regime de ta*es quelconque 
qst une illusion ; qu'a^ec la liberte de culture et 4e lu- 
brication on n^rriverait pas au tiers de ce produit* et 
qu'avant d§ songer a un tel d6gr£vement sur une mature 
si 6minemment imposable, il y aurait be^pcoup d'autres 
charges a all6ger. : / • t . 

L'exercice du privilege exclusif n'est l'o^jet d'aucune 
difficulty s6rieuse. La loi du 2$ avril 1816, qui en 
a po&e les regies , a satisfait a tout. Elle a con fie aux 
3utorit£s locales le soin de faire les reglemente relaljfs k 
la culture ; et ces regie men 1 8 , corpus plus encore dans 
l f 9 in(&$t des planteurs que d^ps c$ux de la r^gip , ( ?«J}t 
P^rlout executes $yec qonfiance et soumi^sion. La <?yjr 
^re est concentree dans huit d^parteroents, et la r6p$r- 
tjtion des besoins de la r6gie est faile entre eux d^ns une 
proportion Equitable. La loi a pose elle-mgrnq le rnpii- 
mum d^prU t. et Je. ftlassetujent dps ^ab^cs: est pppifi6 k 
dp* e#per|$ panni lesquels les plantqurssqnt repr^enles. 
Des ^hats 4o t^bac^ exotiques sont fails avep pu^licite 
ei cwcMrreqc^- Desejtperts d6§ign£s par, le$ c^mbtes 
4^ po^pmerce de^ Parj^ de.Qord^ux. Qtdu Haypevcpn- 
40tt*ei*t ai*x operations de r#xp$rtip$ et si dp Ex- 
ception avec ceux qui sont choisis par i;ad«ttnislra- 

;■■ L*i rfegie n'^stt p^uHr^re pas suffisammeiitiiRririee 
eontre ur* gsprede fraucje qui swfcie devoir prmidpe 
quetyue importance. C'est la vente de matteres pr^parees 
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pour fttre m6lang6es avec le tabac, ou mtane pour fttre con- 
sonances comme tabac. Cependant, si la loi a du defendre 
la fabrication et la vente en fraude du veritable tabac, k 
plus forte raison doit-elle interdire tout commerce de 
tabac factice ; car il ne peut exister qu'i Tabri de Tim- 
p6t et en detournant une partie de ses produits, il tend 
en outre a tromper le public. D'ailleurs on ne peut 
donner a des substances 6trangferes quelques-ilnes des 
propri^tes du tabac qu'a l'aide de mixtions qui sont 
nuisibles a la sant6. L'int6r6t des consommateurs, 
comme celui de Timpdt , pourra done appeler sur ce 
point quelques mesures r6pressives. 

La n£cessit6 de repousser l'in filtration des tabacs 
strangers, et de neutral iser la fraude a laquelle peuvent 
se livrer les planteurs frangais, oblige la r£gie k vendre 
a prix reduit des tabacs de quality inferieure dans les 
pays qui avoisinent la fronlifere ; mais il lui manque un 
moyen certain d'emp&cher Introduction de ces m6mes 
tabacs dans les departemenls oil la consommation n'en 
est pas permise. C'est encore une lacune qui devra 6tre 
remplie. 

La fabrication dans les manufactures royales a recju de 
notables perfectionnements ; les travaux les plus p6nibles 
s'y faisaient a main d*homme. L economie et l'humanite 
r£clamaient depuis longtemps l'emploi des machines. 
L'fitat ne pouvait rester en arri&re des progr&s de Fin- 
dustrie : mais Implication de la m£canique aux divers 
proc6d£s de la fabrication du tabac , ne laissait pas de 
presenter des difficulty : elles ont et6 vaincues ; et dans 
le cours de 1828 , ce changement a 6t6 introduit avec 
succesdansla manufacture de Paris, la plus considerable 
de toutes. II a permis d'y r6unir, au l tr janvier 1829, les 
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travaux de la manufacture du Havre et de supprimer 
celle-ci. Les effets de cette heureuse innovation sont une 
economie r6elle sur les frais de main-d'oeuvre dans les 
deux 6tablissements, de 430,000 francs. 

L'administration s'occupe aujourd'hui d'6tablir le 
mkme systfeme de fabrication dans la manufacture de 
Lyon, la seconde en importance. Elle y trouvera encore 
une reduction nouvelle de 100,000 francs sur les frais 
de main-d'oeuvre : successivement elle pourra l'intro- 
duire dans ses autres etablissements avec les modifica- 
tions que reclaraent les locality. 

D'autres Economies encore ont £te faites dans ce 
service, soit par une organisation plus simple et mieux 
entendue du personnel des manufactures et des maga- 
sins , soit par la suppression des frais de loyers et d'in- 
deranit6s de logements, et il est r6sult6 de l'ensemble de 
ces mesures la possibility d'une premiere reduction de 
568,000 francs sur le budget de 1829, et d'une seconde 
de 220, 480 francs sur celui de 1830, en sus des frais de 
construction de la manufacture de Paris et du credit 
necessaire pour les travaux de Lyon. 

C'est de cette mani&re que la r£gie a continue de 
realiser, malgr6 les difficulty des circonslances, un b6- 
n£fice net de 45 a 46 millions en 1829, etqu'elle compte 
sur le m£me profit en 1830 , pourvu , toutefois , que la 
consommation ne souffre pas quelque atteinte; car celle- 
ei depend de la prosp6rit6 g6nerale , et il n'est pas au 
pouvoir de l'adminislration de vaincre les causes qui 
peuvent lui &tre contraires. En effet, si les r£coltes sont 
mauvaises, si le commerce souffre, si les travaux se 
ralentissent, si les objets de premi&re n£cessit6 sont chers, 
la vente du tabac s'en ressent aussitdt , parce que cette 
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wat&re est *elle doutle, people se prive d<abord^jM le 
plus ailment, . v r 

La vente des poudres h feq, attribute h la r6gie par 
l'ordonnance du 25 mars 1818, entre annueJIement 
dans ses recettes pour une somme de 4 millions. Elle est 
faite par les m6mes agents, et spumise aux m&mes re- 
gies et h la m6me surveillance que la vente des tabacs. 

RtiSULTATS G^RAUX D£$ PBQDUITS £J pes F£AIS DE 

. L'accroissement de la population et de l'aisapce de 
toutes les classes de la societe,, r.activite progressive du 
poraraerce et de rindustrig „; qui sqnt les heureux fruits 
♦de la paix dan I ppus joiji£son& f et des formes, doypes et 
regulieres de natre.gpuvernement, ,ont,ejjepc§ ugedelle 
influence sur les con^ommations en g6n6ral, queries 
les perceptions ont 6prouv6, de48t6 a t§#,8,,fle^nata- 
bles augmentations. Les prod u its des droits sur les.bois- 
sons ontete portes,de 58 a 98 millions; L'impdt des bi&- 
ye$, qui n etait que de 5 millions et demi, s'e&t eleve a 
plus.de 10 millions Iprsque les vins etaient moins ahon- 
daute, etiletait encore, en 182S,de9,230,G00fr. Onne 
cpqpiptait que : 244,400 personnes quis^livraieat au com- 
merce desmaU6resimpos£esetpayaient en droit deli^ce 
2«,400,00Qfr. Leur nombre est qaaintenant de 322x4.90, 
et le montantdu droit de 3,370,000 francs. Les voitures 
pubjiques produisaient une somme de 2,380,0)00 fr. ; 
aujourd'hui elles rapporlent 5,500,000 fr. ; les carles 
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L{i49ij? 1 d^ l ?pjft .a^6 i pprl«e (fc 4*1 40,0$) fet i.Rvte.AB 
7 ^niUiQps;^g^a ( ntj(3 j^dftflflwlt^w 6£9,0ft0 fcv, elie 
y^rse maManaqjUi) T/$wr4,43£,000 fr. La navigation 
qtU* p^e?dfis J)ac$e*desppnt&sont rooqt&de 4 aprts 
de 6 millions ; le dixiemf des octroisde 4 a 5 millions ; 
la veqte des poydfies de 3 h 4 millions; efclle den tables 
4fl5# a 6§ million^ el les recettes accid^o teller de 2 mil- 
lions etdemi a plus de 5 millions. Enfin leTr6sor a trou?6 
dans. I* ensemble de les perceptions, une ressource qui, 
de mains de 140 millions, a port6e jusqu'a 21? mil- 
lions, et une augmentation de 7% millions qu'ilagu 
appliquer aiflt dfeppnses dp chaque exerciee* Les frais 
d'ad ministration et dp perception, proprement dits, soat 
enmtrae temps descend us, malgr£ raecroissemeat des 
recettes, de 27 h 22 millions, et la proportion des dis- 
penses avec le produit brut de l'tmplU, apr&s deduction 
des frais d'achat et de fabrication des t abacs, et d'achaft 
des poudres, a 6te ramen6e, ainst que nous l'avons dejit 
dit, de 14 et demi p. 100 qu'elle 6tait en 1818, h 
moms de 12 el demi p. 100. 



DIRECTION GtiNtiRALE DES POSTES. 



REGIME ET ORGANISATION. 

Les progrfes de la civilisation cr6ent partout de nou- 
veaux rapports parmi les horames, raultiplientsans cesse 
les liens de leurs affections et de leurs int6rtts, et impo- 
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sent au gouvernement le devoir d'6tablir entre eux des 
communications plus faciles et plus frequentes, de rap- 
procher par des moyens plus prompts et plus exacts les 
distances qui les s6parent, d'ouvrir k leurs relations des 
voies plus directes et plus commodes, enfin de satisfaire 
k toutes les exigences de leurs besoins et m£me de leurs 
seules convenances. La societ6re<joit la vie et le mouve- 
ment par le contact perp6tuel des idees et des actions 
de ceux qui la composent : le service des postes est done 
indispensable pour entretenir et pour animer notre 
existence sociale, par l'activilA de son m£canisme , et 
par le jeu continuel de ses nombreuxressorts. 

Cette institution, dont les ancfetres de Votre Majeste 
ont fonde le systfeme et perfection^ les moyens d'ex6- 
cution, 6tait originairement deslin£e a porter les d6p6- 
ches royales. La sollicitude de nos princes a des long- 
temps appel6 tous leurs sujets a participer au bienfait 
de cette g6n6reuse entreprise, et les messagers du sou- 
verain sont devenus successivement ceux du commerce 
et de toutes les families de la France. C'est ainsi que 
les courriers k cheval, bientdt ralentis par le poids pro- 
gressif d une correspondance plus active, ont ete rem- 
places d'abord par des chariots grossiers, ensuite par 
des malles moins lourdes, et enfin par des voitures plus 
16g6res et mieux attelees. Des relais reguliers furent 
4tablis sur toutes les routes importantes, et confies k 
des officiers du roi, design^s sous le nom de maitres 
de poste : on accorda k ces agents des privileges conside- 
rables ; on leur attribua des gages et des indemnity en 
proportion de leurs frais respectifs, et ils furent pla- 
ces sous la surveillance d'un directeur g6n6ral. Le ser- 
vice des lettres fut 6galement remis aux soins d'une ad- 
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ministration sp6ciale compose d'un intendant g6ri6ral 
et de plusieurs rggisseurs qui prenaient a bail l'exploita- 
tion de cette branche de revenus publics. Le transport 
des voyageurs par les messageries fut en m6me temps 
plac6 sous le monopole du gouvernement, qui en con- 
fia la suite a plusieurs fermiers charges de rendre leurs 
comptes et d'acquitter leurs obligations entre les mains 
de I' intendant g6n£ral des postes; enfin un tarif 16gal 
d£termina avec precision le prix qui devait 6tre pay6 
pour le transport de chaque lettre, en proportion de 
son poids et d'apr&s l'etendue de la distance parcourue 
par le courrier charge de la remettre k sa destination. 
Telle 6tait la situation de cet important service au mo- 
ment oil les commissaires des assemblies de 1793 s'em- 
par&rent des rfenes de l'administration , et plac&rent 
imm6diatement sous leur direction ces trois grands 
moyens d'entretenir tous les rapports d'une soctete qui 
6tait alors prfete k se dissoudre. La mobility de la valeur 
des assignats fit varier souvent le taux de la taxe des 
lettres; les privileges des maitres de poste furent abolis; 
la faculte d'6tablir de nouveaux relais k leur usage fut 
accord£e k toutes les voitures publiques partant k heure 
fixe et faisant un service regulier ; n6anmoins, pour 6vi- 
ter le danger d'une interruption subite de toutes les 
communications, en consommant la ruine des anciens 
relais, on soumit les messageries a payer aux maitres de 
poste places sur leur passage une indemnity de 25 cen- 
times par poste et par cheval. Le monopole de ces voi- 
tures fut abandonn6 a l'industrie particuli&re, au moyen 
d'une taxe d'un dixi&me pr61eve au profit du Tr6sor sur 
leprix des places des voyageurs. Des l'ann£e 1800, le 
service des lettres avait 6t6 replace sous la main du chef 
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de l EUt, qui atait forme ime direction generate pour 
le service dee lettres et un, conseil particulier des relais. 
1 De|UriH8l4, ces; deux branches de travail orit 6tj£ 
rfiunies sotis le& ordres d'un directeur g6n6ral entour6 
d'&bord de six adminislrateurs, et ensuite de trois admi- 
tiisttateurs geulfement. ' ' 

La comptabilit£fut le prfemier dbjet des soiris du mi- 
nistre des finances ; il fit apurer des comptes arri6r£s 
de plus de dix ann6es, rtgularister prfes de 20 millions 
de? d6penses jprovifcoires, etablir des ificritures r6guli£re9 
chefc les preposek et du centre de Y administration , de 
maniere k connaftre prompteitierit sa situation et celle 
de tous les agents exterieurs, h pr^Venir les deficit/qui 
s'eiev&ient alors h plus die 3 millions et qui sc renouve- 
laient chaque arin6e pour une somme de 300,006 francs, 
& evitfer pour plus de 500,000 francs de non-valeurs 
dans les produits, et a r6duire les reserves habit uel les de 
daisse de 4 millions h 400,000 francs. 
» Quatre cais&iers principaux, qui exenjaient un manie- 
daent de fonds considerable sous les yeux des ad minis tra- 
teiirs a Paris, ont 6t6 sfiipprim6s ; les com p tables ext6- 
rieurs, au lieu d'adresser leurs recetles & ia capitale en 
fob remettant aux mourners dont ils ralentissaierit la 
marcbe en <H>mpromet€ant list surety des deniers et des 
d6p£ehfes, bnt &3 tetius de vider imm&liatement Ieuitf 
Bfliains danfe chiles des receveurs des finances. Le mou- 
yement materiel entre lbs bureaux de pdste, des articles 
dtavgent d&pds6$ par d& partibutietrs pW'fitre remis it 
toute destiuation, a' 616 interrompu, et les espfeces con- 
fix : $H5es diirecteurs dans les diverses locality ont 6t£ 
rclnifeotitsde&avec les formes simples de la Banque par 
tottes les caSsses publiques, dans le lied m&me ou se 
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pr£sente chaque destinataire porteur de la reconnais- 
sance du d6p6t qui lui est adresse. Inexactitude et la c6- 
lerite de ce »ou\eau r6gime ont si bien prdvenu les er- 
reurset lesi retards precedents, que les reclamations des 
parlies ont 6t6 reduites de 160,000 & 3,000 par ann6e. 

En fin, la direction des fonds et le contrdle des Ven- 
tures, replaces enticement sous la surveillance imme- 
diate du ministre des financesy^nt conduit &6viter tous 
deplacements on6reux i et inutiles des valours recou- 
vrfosi, ^ simplifier les formesde la comptabiiite, et k les 
rend re en m£me temps plus severes, plus promptes et 
nfotos dispendieuses, par la centralisation de leurs r6- 
sulktts at* chef-lieu de cKacfue d6partement ? et la re- 
daction du n ombre des comptables directs de 1,400 
st86. 

En m£me temps que Tordre se r6tablissait dans la 
m^rche g6n6rale de ce service, ses combinaisons et ses 
proeed6s recevaient de grandes ameliorations. 

G'fest amsi que de nouveaux bureaux deposte et de 
distribution, et que des relais plus nombreux et mieux 
servis ont 616 successivement proportionn6s aux besoins 
locaux d'une population toujours croissante et d un 
mouvement commercial et industriel toujours plus im- 
portant et plus actif; Les uns ont 6t6 parte* de 1,300 a 
1,400 j et les autres de 1 ,2S0 k 4 ?320j 

On a senti la n6eessit6 d'imprhoner plus de rapidite a' 
la marches des courriers et a la remiBe de la correspon- 
danfeerDds roitures commodes et 16g6res,ii quatre roues 
et a quaere chfevaux, ont remplace des raalles k deux 
roue^ d'une construction grossi6re et d'une pesanteur 
aceablante pour les trois chevaux qui y 6taient alleles. 
Cetle arefomoe, qui a produit une acceleration si remar- 
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quable et si prteieuse dans le transport des lettres, n'a 
point 6t6 achet6e par des frais trop considerables, parce 
qu'elle a procure en m£me temps un revenu de plus de 
2 millions par annee pour le prix des places r6serv6es k 
quatre voyageurs dans Fint6rieur de ces malles perfec- 
tionn6es. 

Un trajet de cent lieues, qui ne pouvait autrefois 6tre 
parcouru que dans le d6lai de soixante heures, se fran- 
chit aujourd'hui en moins de quarante. Les divers inte- 
rns de la soci£t£ sont servis avec une exactitude et une 
c61erite qui les mettent k l'abri de toute chance impr6- 
vue, et qui satisfont en m£me temps k tous les calcuJs de 
la pr6voyance. Le Havre et Calais sont devenus le centre 
des operations les plus Vendues, par suite de leur situa- 
tion naturelle, et surtout k cause de leur proximite de 
la ville de Paris. Aussitdt 1' administration s'est empress£e 
de seconder les relations importantes et multiplies qui 
reunissentces trois points principaux, en etablissant une 
estafette particulfere sur chacun de ces deux ports, et 
d'accelerer ainsi de pres de vingt-quatre heures la cor- 
respondance avec TAngleterre. 

La facility et la frequence des communications 6ta- 
blies entre tous les points du royaume sont un sujet 
d'eloges de la part des habitants et des strangers. L' ad- 
ministration offre non-seulement le secours de sa course 
h&tive aux papiers que le public lui confie, mais elle 
transporte le voyageur avec la m&me rapidite, et pour une 
retribution modique, dans tous les lieux oil il veut se 
ren4re. Quatre-vingt-six heures suffisaient k peine pour 
courir 1^ soixante-dix-sept postes qui nous s6parent/le 
Bordeaux, quarante-cinq heures nous y conduisent au- 
jourd'hui. U fallait quatre-vingt-sept heures pour arriver 
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a Brest, on s'y rend maintenant en soixante-deux heures; 
la route de Lyonexigeait soixante-huit heures, elle n'en 
deraande plus que quarante-sept ; Toulouse 6tait k cent- 
dix heures de Paris, il n!en est plusqu'a soixante-douze 
heures. L'emploi du temps, si fecond en resultats pour 
une population industrieuse, est soigneusement menage 
a toutes les professions utiles, par un service de poste 
qui parvient a conserver des heures et des jours entiers 
aux efforts du travail et de la production. Le depart des 
malles a ett fixe k six heures du soir, ce qui permet de 
recevoir les lettres jusqu'a cinq heures, et de satisfaire 
ainsi des convenances et des habitudes nombreuses. En- 
fin, les frais de poste out ete mod£r6s par une disposition 
qui degrfeve le voyageur du paiement d'un cheval de 
renfort dans cent vingt-neuf relais, et qui lui accorde 
encore la m6me faveur dans cent dix-sept autres relais 
oil ce supplement 6tait pr6cedemment exige pendant 
six'mois de l'ann£e. 

11 sera possible un jour de proportionner les res- 
sources aux besoins du service des relais de chaque lo- 
cality, en formant un fonds comraun des 25 centimes 
imposes aux Messageries en faveur de chaque maitre de 
poste, et en le r£partissant d'apr&s les charges respec- 
tives qu'ilsont a supporter pour l'entrelien des chevaux. 

C'est principalement au point central des relations 
des differentes parties de la France que le zfele de Tad- 
ministration a cherche des combinaisons qui lui per- 
missent de rfepondre a toutes les demandes. Des facteurs 
k cheval ont remplac6 les pietons charges de la distri- 
bution des lettres dans les divers bureaux de Paris. Aus- 
sitdt la correspondance des d£partemenls et de l'etranger 
s est trouvee remise avant midi au lieu d'etre attendue 
u. 12 
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juscfu'k einq heures dusoir; sept fois par jour, en toute 
saison y les lettres qui appartiennent k cette Taste car 
pitaJe se trouvent recueillies, distributes eirendues a 
leur destination. Dans la banlieue de cette irille, et jus- 
qu'it Versailles et Saint- Germain, on acre6 vingt bu- 
reaux qui correspondent trois fois par jour avec elle. 
En fin, dans un rayon de douze lieues k Ken tour, se suit 
egalement $ans interruption et sans retard un double 
service journalier. Une mesure toute r6cente vientd'ac- 
eorder aux particuliers la faculty de faire d6poser leurs 
affranchissements, ainsi que leurs articles d'argent, dans 
tousles bureaux de la capitale, et les dispense de les ap- 
porterdes quartiers les plus 61oign6s jusqu'a l'hdtel de 
la grande poste. 

' On est parvenu k offrir des avanlages non moins im- 
portants aux d^ parte men ts duroyaujne; la correspond 
dance a 6te rendue journali&re entre tous les bureaux 
re pa nd us sur la surface de son territoire, 

Les dtpartements reclamaient la faculty d'adresser a 
Paris leure traites et effets a terme sans aucun risque et 
sans nouveaux frais. Cette reclamation a 6t£ prompte- 
ment accueillie* et toutes les lettres recomtnundee$ f s&m 
eprouver d' augmentation dans leur taxe, sont remises a 
domicile par les soins directs de l'administralion. 

Un nouveau service de malles-postes, qui vient d'etre 
organist sur la roule de Lyon k Bordeaux, faciJitera les 
relations commerciales en I re les villas les plus indus- 
trieusesdu centre de la France, telles que Saint Etienne, 
Monbrison, Thiers, Clermont, Ussel, Tulle, Drives, Ta- 
rascon, Perigueux et Li bourne. 

Enfin, cette r6gie financi6re, non contente d'assurer 
parioutla transmission journalise des d6p£ches, d'avoir 
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presque double les soins et ies bons resultats de lat&che 
qu'elles'impose en elevant de 400,000 k 737,000 le 
Dombre des postes qu'elle fait desservir sur les grandes 
lignes par ses propres coufriers, et de A millions k pres 
de 6 millions: de lieues les courses qu'eile fait executer 
par des entreprises particulteres dims les routes d'em- 
branchements, a voulu rfepondre k tous les voeux en 
preparant k l'avenir un service r£gutier entre les 
38,000 communes du royaume. A partirdu l^avril 1 830, 
cinq mille facteurs devront recueillir et dislribuer les 
lei Ires dans tous les lieux habil£s, et faire participer au 
benefice d'une active correspondence les sept dixiemes 
de la population. Ces proposes ruraux a u rout a se pre- 
senter de deux jours Tun dans ehaque localite, en par- 
courant un espacede cinq lieues par jour. Cette entre- 
prise est certainement la plus laborieuse qui ait jamais 
ete ex£cut6e, puisque le parcours journalier qu'elle 
exige ne sera pas au-dessous de 25,000 lieues. Les frais 
de cette mesure, que Ton a presum6 devoir s'eiever a 
3 millions par annee, pourront 6tre un jour rem bourses 
par le produit m£me de la taxe de 10 centimes demandee 
au destinataire de chaque letlre, en supposant que 
30 millions d'habtlants acquittent ce faible tribut une 
seule fois chaque ann6e. Mais les resultats d une ope- 
ration qui tend k creer de nouvelles habitudes sociales, 
ne peuvent 6tre exactement 6valu6s avant qu'elles aient 
commence k s'6lablir, et on doit attendre Inexperience 
de quelques ann6es pour en apprecier toutes les conse- 
quences. 

Pour achever de r6unir tous les anneaux de cette 
chaine de communications interieures et exteiieures, 
des trails de postes, avantageux aux sujets des diverses 
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puissances et qui les dispensent presque toujours d'af- 
franchir leurs d£p£ches, ont 6te conclus avec les gou- 
vernements Strangers. 

Des paquebots k vapeur ont 6 tab J i des rapports r£gu- 
liersentre la Corse et la m6tropole, qui seront bieotdt 
suivis tous les huit jours. 

Des b&timents semblables ont ouvert des relations 
faciles avec le Nouveau-Monde, de Bordeaux k la Vera- 
Gruz et a Bueoos-Ayres ; elles s'etendront m£me au 
Br6sil, &partir de 1830. Ces dernteres dispositions, qui 
procurent k notre pays le bienfait (Tune correspondance 
suivie avec les contrees les plus 61oign6es, n'exigeront 
du public qu'un leger tribut de 1 fr. 50 c. par lettre, 
et de 20 cent, par journal ; elles ouvriront une nou- 
velle source de produits destines k couvrir une partie 
des frais du gouvernement ; elles vont cr£er des rap- 
ports importants, des habitudes precieuses, une protec- 
tion constante des Fran^ais etablis dans cette partie du 
globe ; elles appelleront des strangers dans nos ports, 
et de nouveaux moyens d'echange et de debit a nos 
arts, k nos manufactures eta toutes nos industries. Nous 
6pargnerons ainsi k l'avenir les depenses considerables 
qu'exigeait le fret des b&timents chains de transmettre 
les ordres du roi aux di verses stations des mers d'A- 
merique. Nos militaires et nos raarins employes dans 
les colonies ne pouvaient pas recevoir les secours p£cu- 
niaires qu'ils attendaient de leurs families : le mouve- 
ment des articles d'argent va s' organiser de maniere k 
leur procurer ces precieuses ressources dans toutes les 
stations franchises. 

Afin de completer ces ameliorations, un nouveau 
tarif a fixe le prix de chaque dep£che en proportion 
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de sa pesanteur, et d'apres la distance inath£matique 
qu'elle a dft suivre k vol d'oiseau pour parvenir a sa 
destination. On a reconnu que cette derniere base 6tait 
la seule qui n'offrlt aucun pr6texte k Farbitraire du 
gouvernement, ni aux plain tes des particuliers, et qu'il 
fallait renoncer k la r&gle variable pr6cedemment adop- 
tee, de mesurer les sinuosites des differentes courses 
pour 61ever ou mod&rer le prix du transport de la cor- 
respondance. Le tarif actuellement en usage a 61ev6 le 
poids de la lettre dite simple, qui paie la taxe la plus 
modique, de 5 grammes a 7 grammes et demi, et a 
permis aux negotiants et aux agents d'affaires de porter 
k ce degre de pesanteur leurs dep6ches habituelles; ils 
ont obtenu ainsi un veritable degr^vement qui est de- 
venu tres-sensible dans les relations suivies de la Banque 
et du commerce, et qui a contribu6 k meriter un as- 
sentiment unanime aux nouvelles regies tracees pour la 
taxation deslettres. Jalouse de pr6munir le public contre 
toute erreur et toute negligence, Fad ministration a ajoute 
au bienfait de ces m6thodes plus exactes la precaution 
d'apposer sur l'adresse des lettres un timbre qui indique 
le jour precis de leur depart et celui de leur arriv6e. 

R^SULTATS GfoffcRAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS DE 

r£gie. 

Maintenant que nous avons expose la s6rie des mesures 
qui ont am61iore dans toutes ses parties le service de 
l'administration des posies, nous allons en appr6cier les 
r6sultats pour le TV6sor. 

Les produits de la taxe des lettres ont re<ju depuis 
quatorzeans un accroissement proportion!^ au d6ve- 
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loppement successif de notre prosp£rit£ publique* Paris 
seul en offre I'exemple le plus frappant, puisque Von 
distribue mainlenant quarante-trois mille lettres par 
jour au lieu de vingt-huit mille, et que le depart jour- 
nalier des d£p6ches qu'il expedie, sans y comprendre les 
paquets du Gouvernement, a6t£port£de soixante cinq 
mille k cent dix-huit mille. Cette progression de 1'acti- 
vitc industrielle et commerciale a elev6 cette taxe de 
18 k 27 millions; les droits de 5 p. 100 sur les articles 
d'argent ont augments d'un tiers repr£sentant plus 
de 200 mille francs; les raalles-postes ont cr6e un re- 
venu qui d£passe 2 millions. En fin, la recette totale est 
parvenuede 19 a 31 millions. 

Nonobstant l'accroissement de travail que I'adminis- 
tration n'd pas craint de supporter pour procurer de 
nouvelles facility etde nombreux avantages k tous les 
intents qu'elleest charg£e de sou ten ir etde favoriser, 
les frais du personnel de la direction g6n6rale sont res- 
tfa les m6mes. Cette administration s'est appliqu£e k 
opposer constamment la ressource des Economies, ou de 
plus grands efforts de zele, aux changements de service 
qui lui cr6aient une tAche plus laborieuse. La necessity 
de fortifier Taction exterieure a ajout£ 515 mille francs 
aux depenses des proposes desdcpartemenis, 440 mille fr. 
a leur materiel, 3 millions 780 mille francs au transport 
des dep6ches, et 61,000 francs a l'entretien des relais. 
En definitive, les charges de cette administration sont 
aujourd'hui de 16 millions 470 francs au lieu de 11 mil- 
lions 676 .mille francs. Cette augmentation de 4 millions 
794 mille francs ne paraitra pas d'une graode impor- 
tance, £i on la compare k l'accroissement considerable 
de son service, aux heureuses consequences qui en sont 
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result6es pour le public, et aux produits qu'elle a cr66s 
pour le Tr6sor. « • 1 

La proportion des recettes et des d&penses du service 
des posies' se trouve ainsi successive men t f£chi?te 
de 56 p. 100 k S3 '% p. 100, par l'effet d'un raeWleur 
systfeme d 'administration et d'une plus grahde activity de 
la corresporidance. C'est h la bienfaisante influence de 
la protection ' royale que la France doit le developpew 
ment des forces de son Industrie; le retaur de son ing6- 
nieuse 6nergie pour les arts et le commerce, et ('ame- 
lioration de toutesles causes de son bien-6tre. Heureuse 
des'associer aux intentions paternelles de Voire Majesty 
I' administration des postes s est efforc£e d exciter et de 
prevenir m£me ce besoin de communications qui devient • 
chaque jour plus imp£rieux pour un people qui voit 
s'augmenter les produits de son travail , et qui cherche 
sans cesse des voies nouvelles pour leur d6bit, pour leur 
echange et pour leur consommation. 



ADMINISTRATION DE LA LOTERIE. 



REGIME ET ORGANISATION* 

Les lotericis tirent leur origine de I'ltalie et se sont 
successi vement i-gpandues diez tous les peuples de 1 ? E«- 
rope. La France a longterups pay6 des tributs consid6- 
rabies aux loteries particuli&res et £trangferes avant d'en 
recueillir elle-m£me les produits, et de fake tourner a 
Futility publique des ressources que le peuple Kvratt, 
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sans reserve, a la speculation de rinter^t prive ou aux 
tr&ors des puissances voisines. 

On affecta d'abord les recettes de cette nature k des 
ceuvres de religion et de charity, ainsi qu'ii la fondation 
de plusieurs monuments qui embellissent encore la ca- 
pitate ; mais le Gouvernement, mieux 6claire sur ('im- 
portance de ces revenus, sur la necessite d'en r6gler la 
marche et sur Ta vantage den r£server les fonds aux 
besoins de l'fitat, d£truisit peu a peu la complication de 
ces loteries particuli&res, et substitua une administration 
unique et r6guliere a toutes ces agences sp6ciales. Le 
premier resultat de cette mesure fut de cr6er un revenu 
annuel de 9,100,000 francs qui fut exactement per^u 
jusqu'a ce que toutes les sources de la perception fussent 
taries par les desordres politiques de 1793. 

A cette epoque, la loterie 6prouva le sort des autres 
revenus indirects, et pendant le cours des quatre annees 
que dura sa suppression, on fit encore une nouvelle 
6preuve de 1'impuissance de toute repression con t re ces 
etablissements particuliers ou strangers qui se multi- 
plient dans les differentes villes du royaume, et 6chap- 
pent aux recherches et aux rigueurs d'une police dont 
la surveillance ne peut pas toujours rteister k la seduc- 
tion, et ne parvient que difficilement a armer la vin- 
dicte publique contre des dommages oil tout est volon- 
taire et ou les parties sont toujours d'accord entre elles. 

Au moment ou l'6puisement de la France 6tait arrive 
a son dernier periode, et lorsque le Gouvernement s'oc- 
cupa du retablissement de ses finances enticement rui- 
nees par le systeme des assignats, on s'empressa de 
reconstituev le regime des impdts indirects, et de r6ta- 
blir en m6me temps la loterie, en se fondant sur cette 
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maxime si sou vent d£montr6e par l'experience, qu'il est 
plus sage de gouverner les hommes tels qu'ils sont que 
tels qu'ils devraient 6tre, et de ne pas toujours faire une 
application absolue des principes de la vie priv6e aux 
affaires publiques. Cette administration re?ut alors des 
ameliorations importantes, on substitua les registres k 
souche aux reconnaissances provisoires et aux billets 
imprimis; on interdit la faculty de retirer les numgros 
trop charges par les mises des joueurs, et on donna a 
toutes les operations 1' authenticity et les garanties que 
r£claraaient les intents respectifs du Gouvernement et 
des actionnaires. 

Une seule roue, cellede Paris, futetablie dfesl'abord; 
mais les besoins du service et la n6cessite deremplacer, 
pour la combinaison des diff&rents jeux, lespetites lolc- 
ries qui existaient autrefois concurremment avec la to- 
terie royale, firent cr6er quatre autres roues ; on n'en 
attribua cependant que deux auxreceveurs des d6parte- 
ments, et Paris seul eut la participation k toutes les 
roues. On jugea avec raison que c'est k Paris surtout 
qu'il convient d'ouvrir toutes les voies de la recette, que 
\k se font les mises par association, celles des etrangers , 
des riches oisifs et des joueurs d'habitude qui s'amusent 
des calculs dela loterie. On sentit que les sorames em- 
ployees a ces mises, dont le taux est en g6n6ral tr6s-61ev6, 
et dans lesquelles par consequent le peuple ne prend au- 
cune part, sielles etaient negligees par la prevoyance de 
r ad ministration, iraient se perdre au dehors dans les 
rnaisons de jeu, ou dans des speculations hasardeuses, 
au detriment de tous et sans aucun profit pour l'Etat. 

Le nombre des bureaux de Paris fut fixe a cent cin- 
quante, et il est toujours reste le m6me ; il a, au con- 
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traire, beaucoup varte dans les d6partements ; dequatre 
cents il s'est 6lev6 a neuf cent dix, en y com pre nan t les 
divisions 6trang£res etablies ant6rieurement a 1814 ; 
mainlenant il se trouver6duit k qoatre cent quatre-vingt- 
seize , et il ne sera plus que de quatre cent quarante 
en 1830. 

Le personnel de Fad ministration centrale 6tait autre* 
fois de deux cent soixante-dix employes; celui du ser- 
vice ext6rieur de soixante et un; le premier se trouvera 
reduit a cent soixante-quinze, et le second k cinquante- 
deux, d6s Pann6e 1830. 

Les depenses de r£gie et de perception ont 6prouv6 , 
comparativement, une diminution considerable ; elles 
s'elevaient, avantla restauration a 7 millions, et depuis 
cette 6poque elles ont 616 ramen6es successivement au 
chiffre actuel de 3 millions. 

La reraise accord£e aux recevetirs 6tait de 6 p. 100; 
elle est aujourd'hui de 5, et en 1830 elle ne s'6l6vera 
pas a plus de 4 p. 100 par l'effet de la d6croissance pro- 
portionneller6gleed'apresr importance desrecettes, par 
Tordonnance du 22 ffevrier 1829. 

En definitive, la loterie, qui est actuellement dirigee 
par deux administrateurs, au lieu de troisqu'elleoccupait 
pr6cedemment, a r£alis6 sur son administration cen- 
trale, depuis 1814, une 6conomie annuelle de 800,000 
francs, dont 150,000 fpapcs ont et6 obtenus par les 
mesures adoptees pendant l'ann£e 1829, et sur le ser- 
vice exterieur, une reduction r^cente de 800,000 francs. 

Le rapport des frais de service aux recettes brutes a 
longtemps vari&de 3 k 4 p. 100 ; il est main tenant des- 
cendu a prts de 1 7 10 p. 100, et il est probable qu'il 
s'abaissera encore davantage en 1829 et en 1830. Celui 
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du produit net k la d6pense, 6tait de 45 */, p. 100, et se 
trouve r6duit k 20 % p. 100. 

J'ai fait dresser ijn tableau des recettesde la loterie 
depuis son,r6tabli$$ement, qui pr6sente les r6sultats ei- 
apr6s : 

A partir de 1797 jusqulen 1814, le taux moyen des 
produits bruts a 6t$, chaque ann6e, de 6i millions, qui 
ont 616 employes en to ta lite k payer les lots gagnanls et 
les d6penses. Le resultal final de cet exercice a 6te une 
perte de 376,000 francs pour le Tr6sor; c'est le seql 
exeinple de perte donne par cette administration, et Ton 
sail qu'il aen pour cause les circonstances extraordinaires 
d'une invasion. Nous pensons done qu'il est convenable 
de ne pas faire entrer cette annee dans nos calculs. De 
1815 k 1828, le taux moyen des mises a £16 de 50 mil- 
lions, et celui des produits nets de 9,500,000 francs 
Enfin, si nous voulons apprecier les produits bruts r6a- 
lis6s dans la p6riode de trenteel un ans que la loterie a 
parcourue depuis son origine, nous trouvons, sansy cora- 
prendre 1814, une somme anpuellede 58 millions etun 
b6n6fice de plusde 11 millions. 11 est n6cessaire de faire 
remarquer que la \ille de Paris seule donne une somme 
de 30 millions par an aux chances de la loterie, et que 
les mises au-dessous de 3 fr., qui represented les de- 
niers du peuple, n'entrent pas pour plus d'un cinqui6me 
dans le total des receives. 

On a vu par les details qui pr6c6dent, que la loterie 
a procur6 a l'Etat, depuis son r6tablissement, une res- 
source de 340 millions qui est entr6e dans les caisses 
publiqu^es sans aueun retard, sans moyen de contraiute 
et sans r6clamations de la part des contribuables, qui 
sont tous voloataire6. 
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Les avanlages de cette perception n'ont pas pu la 
raeltre k Fabri des attaques et des critiques qui s'atta- 
chent au principe m£me de ce genre d'impdt. Sans en- 
trer ici dans la controverse k laquelle a donn6 lieu une 
matifere aussi delicate, nous nous bornerons k faire ob- 
server qne ce n'est pas la loterie qui fait naitre la pas- 
sion du jeu ; que c'est cette passion de tous les temps et 
de tous les lieux qui a provoque l'etablissement des lo- 
teries; que, ne pouvantd&ruire ce funeste penchant, qui 
a des racines dans le coeur de l'homme, on a cherche a 
r£gulariser lejeu en le rendant productif pour lEtat, et 
qu'on est parvenu k en diminuer les facheuses conse- 
quences en emp6chant les particuliers et les etrangers 
de l'exploiter avec cupidity et mauvaise foi. 

Le gouvernement a voulu ne laisser aucun pretexte a 
desplaintes fondees, en 6cartant de son systeme d'admi- 
nistration tout ce qui pouvait exciter ou provoquer les 
joueurs; il a cherch6 k 6viter le reproche de fiscalit£ 
dans ses moyens d'ex6cution. C'est dans ce but qu'il a 
supprime les appels faits par des colporteurs sur la voie 
publique pour la ventedes billets; qu'il n'a plus permis 
aucune manifestation ext6rieure de lajoie populaire 
pour la sortie des lots gagnants; en fin, par une ordon- 
nance royale du 22 fevrier 1829, Votre Majesty a sup- 
prim6 les bureaux improductifs de vingt-huit departe- 
ments, dans lesquels elle aurait craint de solliciter un 
gout dangereux qui ne s'6tait pas r6vel6 de lui-m6me ; 
elle a ensuite r6duit les reraises des receveurs, afin d'en 
faire cesser le partage avec des actionnaires auxquels 
elles pouvaient offrir une prime d'encouragement au 
jeu; elle a 61ev6 le taux des mises, afin de rendre la lo- 
terie moins accessible aux epargnes de la classe ou- 
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vriere, et elle est ainsi parvenue k arrfiter les progres 
d une passion dont l'ad ministration recueille les tributs, 
sans jamais aller au-devant de ceux qui les lui ap- 
portent *. 



COMMISSION DES MONNAIES. 



REGIME ET ORGANISATION. 

Les m6taux ont une valeur intrinsfeque et tres-facile 
a reconnaitre ; leur prix est suffisamment61ev£ et la ma- 
tiere dont ils se component est assez malleable pour qu'il 
soil possible d'en red aire le poids et le volume k la 
forme la plus commode pour les ^changes. C'est ce qui 
a fait adopter Tor, Fargentet le cuivrecomme les signes 
representatifs de tous les autres objets, et qui a conduit 
a les diviser en pieces de diverses dimensions, frapp6es 
des empreintes publiques qui en garantissent le bon aloi 
et les font employer depuis longtemps comme monnaies 
courantes par lous les peuples. 

Le plus haut degre de fin et la perfection de la fabri- 
cation sont les seulesavantages qui marquent entre elles 
une juste preference, parce qu 'ils rendent leur titre in- 
contestable et leur type impossible k contrefaire : toute 
alteration, toute irregularity meme dans ces moyens 
materiels d'6change, occasionnerait un prejudice aussi 
grave pour l'Etat que pour les particuliers. Les progrfcs 
de Nconomie politique ont d£montr£ ces principes k 
tous les gouvernements, en m6me temps que ceux de 

1 La loi du 21 avril 1832 a supprime la loterie k dater de l'exercice 
1836. 
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la m£caniqiie et de la chinrie leur ont permis d'en faire 
une application r£guli&re. 

Le systeme rnon6taire, dont ies regies n'dtaient pas 
mieux connues que les proc6d£s de fabrication, a ete 
dirig6 longtemps de manure a porter alteinte a tous les 
droits et a toutes les fortunes. Le privilege de battre 
monnaie, qui ne doit appartenir qu'au souverain, a ete 
autrefois livr6 aux combinaisons de la cupidite privee. 
Des ateliers nombreux, places dansdes mains int6ressees, 
etaient soumis a la surveillance d'une cour sp£ciale 
chargV e de punir les nombreux delils qui se commet- 
taient k la faveurxTun auisi vicieux regime. On cr6a en- 
suite (rente et un hdlels des monnaies imm£diatement 
^ou mis & la surveillance royale et confi^s k la direction 
de trois officiers des monnaies; enfin, un 6dit de 1772 
lesreduisit au nombre dequinze, et Fannie suivante ils 
furent places sous le contrdle d'un tribunal compost d'un 
premier president, de six presidents, de trente conseil- 
lers, de deux avocats generaux, d'un proctireur gene- 
ral, etc. 

Pendant les troubles politiques de la France, tous les 
hdtels de monnaies, devfenus inuttles par suite de la 
substitution des assignats au numeraire, furent fermes, a 
{'exception de celui de la ville de Parts; Laloidu22 ven- 
demiaire anIV en retablit huit, et l'arnfetedu 10flor6al 
an II en porta le nombre k quinze, qui se sont r6duits 
a treize depuis que Genes et Geneve ne font plus partie 
de la France. 

La loi du 21 mai 1791 a supprrmg la cour des mon- 
naies et l'a remplacee par une commission form£e du mi 
nistre de Tinterieur, de huit commissaires et d'un secre- 
taire general. Mais ce regime transitoire fut bientdt suivi 
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de 1'institution de trois administrateurs qui ont exerc6 
leurs fonctions jusqu'au 26 d6cembre 1827, 6poque& 
laquelle a commence l'organisation actuelle, qui se com- 
pose d'un president et de deux commissaires g6n6raux. 

Cette nouvelle modification a 616 l'occasion de la 
suppression des caissiers speciaux plac6s auprfes de cha- 
que Monnaie, et dont 1" intervention, d'ailleurs inutile, 
faisait retomber sur le Tresor la responsabilite d'un ma- 
oiement de fonds qui pese aujourd'hui exclusivement 
sur les directeurs. ' 

Toutes les fabrications mon6taires sont sou raises a 
lepreuvedu laboratoire des essais. Le directenr, assiste 
d'un verificaleur et de deux aides, contrdle la r^gularit6 
des operations et le litre reel des nouvelles espfeces suc- 
cessivement livrees a la circulation. 

Le personnel de chaque atelier se compose d'un 
commissaire du roi charg6 de toute la surveillance; d'un 
premier conlrdleur qui veille aux operations du change; 
d'un second conlrdleur qui suit eel les du frappage des 
pieces, et d'un direcleur on entrepreneur de la fabrica- 
tion, qui, moyennant une prime ou un droit per$u sur 
les matiferes, les convertit, con for moment aux lois, en 
monnaies de I'Etat. 

Le mode qui ^arantit la fidelity des operations est fort 
simple. Lorsqu'une fabrication est terminee, e'est-i-dire 
aussit6t qu un certain nombre d'espfeces a 616 frapp6, 
le commissaire du roi et le conlrdleur au change en 
prennent au hasard six qu'ils envoient sous cachet a 
{'administration ; trois de ces echantillons sont soumis 
a l'essai, et si Tun d eux se trouve hors des limites d6- 
terminees par la loi, la fabrication enliere est condam- 
ii6e a 6lre refondue. 
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L'6mission de toutes les pieces est au contraire ordon- 
nee, lorsque les trois qui ont 6te livrees a la verification 
de deux essayeurs sont entiferement conformes, dans 
leur tilre et leur poids, aux proportions I6galement 
fixees. 

Cette administration sp6ciale qui offre une garantie 
indispensable a la surete des transactions, n'impose a 
Ffitat, pour son personnel, qu'uri faible depense de 
255,000 francs, dont 120,000 francs s'appliquent k 
Paris, y compris les depenses du laboratoire des essais 
de tous les hdtels des monnaies, et 135,000 francs aux 
douze hdtels des d6partements, ce qui ne repr&ente 
pas plus de 10,500 francs pour chaque 6tablissement. 

L'ordonnance royale du 26 d^cembre 1827, qui a 
simplifie le m6canisme de cette branche de service, a 
produit une 6conomie de 83,000 francs. 

II n'est pas inutile de faire remarquer qu'en Angle- 
terre la fabrication de la monnaie est entierement k la 
charge de l'Etat, et que le porteur de matieres re$oit une 
valeur integrate en echange des especes ou des lingots 
qu'il apporte a la refonte ; tandis qu'en France le parti- 
culier supporte le droit de la fa$on, et il ne retire d'un 
lingot de 200 francs que 197 francs, valeur intrins&que, 
en espfeces neuves: les 3 francs qui forment la difference 
sont abandonn6s au directeur pour le couvrir de ses 
frais. La retenue oper6e sur Tor est fix6e a 9 francs par 
kilogramme par la loi du 7 germinal an XI. 

Le nouveau systeme adopts pour determiner le titre 
et le poids des espfeces , beaucoup plus simple que le 
precedent, en a fait cesser aussi les erreurs et les incer- 
titudes. Une pi&ce de monnaie represente aujourd'hui 
un poids fixe ou une fraction precise de poids en usage: 
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aitisi le franc , qui est actuellement Punite mon&aire , 
p£se 5 grammes , et la pi&ce de 5 francs 25 grammes : 
chaque espece divisionnaire de celle^ci suit la m6me 
proportion. 

L'alliage des monnaies a 6t6 egalement simplifie : on 
avait autrefois l'habitude de compter par denier, gros et 
grains de fin, pour I'argent, et chaque emission nouvelle 
6tait faite a un titre different: aujourd'hui, au contraire, 
le titre est invariable et donne a tous les contractants 
une security qui fait rechercher avec empressement les 
monnaies frangaises par les etrangers. Neuf cent parties 
d' argent fin , representant la valeur effective de chaque 
piece , alli6e k cent parties de cuivre , forment le titre 
actuel des especes, c'est-a-dire qu'elles contiennent un 
dixieme d'alliage ; il en est de m&ne pour Tor. II est 
genferalement reconnu que cetle proportion est la plus 
favorable k la duree des monnaies et qu'elle oppose une 
plus forte resistance au frai. 

J'ai livre k i'examen d'une commission sp£ciale la 
revision des proc6des suivis jusqu'a ce jour pour deter- 
ter miner le titre des monnaies , a fin de ramener les 
operations de l'essai a une plus rigoureuse exactitude, et 
d'eviter ainsi les partes qui resulteraient d'une difference 
trop forte dans la fixation du degre de fin des matieres. 
Gette question , qui exige a la fois un conlrdle eclaire 
des moyens chimiques employes pax* les essayeurs>, 
et une verification approfondie des consequences d'un 
changement dans le mode d'essai pour les relations com* 
merciales interieures et ext£rieures de la France , n'est 
point encore arrivee a une solution definitive. Aucun 
moyen ne sera n6glige pour obtenir dans cette parlie du 
service .une amelioration qui, sans troubler le rapport 

II. 13 . 
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des ^changes £tablis entre les peuples, apporterait une 
economie considerable dans les frais de fabrication cal- 
jcu\&s k la charge du Tr6sor. 

La commission des monnaies s'occupe en ce moment 
de perfection ner le proced6 qui sert a marquer la 
i tranche de chaqve ptece pour la rendre identique ; un 
mo yen plus ingenieux et par lequel la piece sera frapp£e 
et cordonnie d'un m 6 me coup de balancier, permettra 
bientdl de r6aliser cette amelioration. 
- C'est seulement k partir de 1 795 que le calcul decimal 
adopte en 1791 fut applique au systeme monetaire. La 
hi du 15 aoul 1795 autorisa les particuliers k faire 
convertir les 1 ingots et les anciennes pi&ces vers6es aux 
changes en espfeces d£ci males. Une premiere refonte 
faite de 1795 a 1 801 a produii une fabrication en argent 
wontant a 106,2,37,000 francs, dont les frais ont M 
supports par les pdrteurs de matieres. Cette operation, 
qui a 6t6 suivie sans interruption jusqu a la restauration, 
avak encore r6pandu dans la circulation une sorame de 
J52« millions en or, et dp 587,880,000 francs en argent 
Ces r&ultals represented une conversion d'anciennes 
oionnaies en nouvelles e spaces pour 550,340,000 francs 

un emploi de lingots pour 965,460,000 francs; depuis 
jgetie £poque, il a ete fabriqu£, par suite des versements 
&fi$aux divers hdtels par les particuliers, en pieces d or 
41 & fnillions,«n pieces d' argent 1 ,1 52,900,000 francs, en 
^changes d'anciennesespeces, pour 466,900,000 francs, 
-etde lingots pour 1,105,990,000 francs. 

Dans le but d'accelerer I'importante operation d'une 
tre&mte g£n£rale , le gouvernement a consacr6 chaque 
gin nee, depuis 1823, un credit special aux frais de cette 
lae&ure. Cette dkpeme s'elevait en totality , au 1*' ja»- 
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vier 1830, & trois millions, pour une fabrication de 
168 millions en argent, qui a cotU6, taux mo yen, 1 fr. 
68 centimes p. 100, y compris les-frais ^administration. 

Ces diverses operations ont 61eve la masse des espfeces 
soumises au syst£me decimal, a l'6poque du l er jan- 
vier 1830, k 947 millions en or, et k 2,040,700,000 fr. 
en argent. 

Une dteouverte r6cente que Ton doit k la chimie a 
prouv6 que les monnaies d'argent fabriquees en France 
anterieurement k 1786 et jusqu'en 179 J, contiennent 
une quantity d'or que Ton peut 6valuer k environ un 
milli&me par kilogramme. 

Cette circonstance a provoqu6 P6tablissement d'affi- 
nages parliouliers dont les profits ont eveille ratten! ion 
du gouvernement. 

L' ad ministration a pris des mesures pour s'assurer 
les monies benefices en metlant en adjudication l'af- 
finage des 5 k 600 millions d'anciennes monnaies qui 
Tont 6tre Hvr6es k la fonte dans Tespace de cinq 
ann£es. 

La concurrence a 616 6tablie de manure k obtenir les 
conditions les plus avantageuses dans les divers arron- 
dissements mon£taires, et a ne pas enlever tout k coup 
aux d6partemehts le numeraire indispensable k leurs 
transactions habitueltes. 

Le mintstfere des finances a obtenu pour la ville de 
Paris une soumission dont le prix, port6 k fi fr. 50 c. 
par 1 ,000 francs, a d6pass6 le minimum qu'il avail fix^ ; 
mais il n'a re<;u que des offres infarieures k ce minimi m 
de la part desadjudicataires des autres arrondissemente. 
La premiere proposition a done et6 admise, et Tinsuf- 
fisance de celles qui etaient relatives aux d£partemen ts 
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a conduit a traiter de gre k gr6 avec les directeurs des 
douze autres hdtels, au prix de 6 francs par 1,000 fr., 
minimum qui avait 6te fixe en leur imposant la charge 
des frais du transport des fonds, les risques de route, 
et enfin le devoir de retablir immediatement dans 
chaque caisse des espfeces nouveMes en somme egale 
aux anciens 6cus qui leur seraient livr6s. 

Ces conditions, dont le r^sultat doit presenter un b6- 
n^fice de 3 a 4 millions sur tine depense de 9 que cou- 
terait la refonte de 600 millions, r£pondent auxjustes 
esperances qui avaient 6t6 congues, sans exposer la for- 
tune publique aux chances dangereuses que presente- 
rait la reunion simultan6e de tous les capitaux mis en 
mouvement par cette grande entreprise dans les mains 
d'un seul adjudicataire. 

Cette combinaison, en effet, aurait 6t6 la seule qui fut 
de nature k exciter des offres plus 6lev6es de la part de 
quelques grands capitalistes. Mais son adoption aurait 
entraine a accorder a l'unique soumissionnaire d'une 
si vaste operation des moyens trop puissants et une in- 
fluence trop 6tendue, pour qu'il n'en dut pas r^sulter 
une perturbation dans les rapports commerciaux et in- 
dustries des departements, ainsi que dans la situation 
de la place de Paris. Cet exorbitant privilege aurait as- 
sure k son possesseur des b6n6fices qui lui auraient per- 
niis d'offrirdes conditions plus avantageuses en appa- 
rence, mais dont le r6sultat eiit ete tr&s-pr&judiciable k 
i'Etat et aux particuliers. Cette mesure imprevoyante 
aurait consomm6 violemment la destruction de tous les 
ateliers mon^taires, a Texception d'un seul; enlev6 aux 
yilles des etablisseraents dont elle sont accoutum6es k 
jouir, et qui donnent des salaires k un grandfnombre de 
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families laborieuses ; prive des fonctionnaires utiles 
d'une existence honorable et justeraent acquise, et dont 
les droits exigeraient des indemnity considerables; en- 
fin elle aurait laisse l'administration sans aucun moyen 
de se mettre a l'abri des consequences de la non-exe- 
cution des engagements pris par ce seul adjudicataire ; 
le cautionnement qu il aurait depose, pour la garantie 
de sa gestion, n'aurait et6 qu'un dedommagement 
illusoire pour couvrirj des] prejudices que l'argent ne 
r£pare jamais. 

R&ULTATS GtiNtiRAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS DE 

R^GIE. 

La retenue exercee sur les versements des porteurs 
de matures produit une recetle annuelle de 2 millions, 
qui se balance avec les frais de fabrication , et dont le 
montant est ajoute, pour ordre, au budget g6n6ral de 
1'Etat. La fabrication des monnaies procure 6galement 
un benefice eventuel de 100,000 francs '?par ann6e, qui 
est applique au chapitre des produits divers de chaque 
exereice; mais il ne serait pas exact d'en conclure que 
cette branche du ministere appartient &[la section des 
revenus publics, et n'a ete rangee dans cette categorie 
qu'afin de] ne pas la separer des administrations dies 
finances dont elle fait partie ; la nature et le but de 
ses operations la rattachent plus naturellement k la 
Tresorerie , dont elle est un des principaux moyens de 
service. Cette derniere consideration interdit toutecom- 
paraison entre les recettes et les depenses des monnaies, 
puisque son resultat ne pourrait etre la base d'aucun 
raisonnement. 
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SALINEjS DE L'EST. 

Ces salines sont sit\i6es dans les anciennes provinces 
de Lorraine et de Franche-Comt6, sur le territoire des 
departements de la Meurtbe, du Doubs et du Jura; leur 
exploitation et leurs produits 6taient compris autrefois 
dans les baux de la ferme generate. En 1791, Tadminis^ 
tration des finances .reprit la direction immediate de ee 
service, qu'elle placja sous la surveillance d'inspecteurs 
sp6ciaux 6tab!is sur les lieux : trois annees plus tard, il 
fut confie aune r^gie simple, sous l'autorit6 du ministre 
des finances. En 1797, les trois regisseurs en exercice 
furent admis k le prendre k ferme, et ils se formferent 
ensuite en r6gie interes^ee, k partir de l'annee 1800 
jusqu'au l er avril 1806. Depuis cette epoque, une nou- 
velle Compagnie passa un bail emphytheotique, avec la 
faculty domett re des actions, et sous la condition d'une 
revision de prix a des epoques d6terminees. Ce regime 
a (iure jusqu'au l er janvier 1826,6poque k laquelle plu- 
sieurs circonstances imperieuses obligerent de resilier 
le contrat, d'un consentemept r6ciproque, et de mettre 
en adjudication les conditions d'un nouveau bail. 

Les sels proven ant de ces exploitations ont de tous 
temps et6 consommes par les provinces qui les avoisi- 
nent et par les pays etrangers limitrophes de la France. 
Sous la ferme generale, la vente a l'int&rieur etait peu 
considerable; elle se born ait a Fancienne Lorraine, au 
duche de Bar et aux trois 6v6ch6s : la Suisse, la prin- 
cipaute de Sarrebi;uk y le duche des Deu*-Ponts et 
lectorat de Treves etaient les marches habiluels de la 
consommation ext6rieure. Ces debouches se sont eten^ 
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dus au dela du Rhin et sur ses deuxrives jusqu'a Mayence 
pendant Faccroissement du territoire. Mais la rentr6e 
dans les anciennes limites de la France a fait cesser* 
ce d^eloppertient temporaire, et Jes chahces de d£bit ; 
k l'61ranger se sont reduitesa la Suisse pour une moindre' 
quantity, et h la partie de la Prusse qui borde la rive gau- 
che du Rhin. Le commcfrtte interieur de cette deftr& s'est 
n6anmoins accru dam la Champagne et la Boulogne, ' 
qui 6taient autrefois soumises k la gabelte. Oh retrod ve J 
dansces di verses circonstancetf la cause defc variations 
fr6quentes du revenu des satin es de FEst, et dies cHaffr^ 
gements qui ontsouvent 6t6 apportifts au* conditions de 
leur exploitation. 1 1 

C'est principalemeht le rapprochement de nos fron- 
tieres, la d6couverte de sources salees dans les Etats de ' 
Bade, la rivalit6 dfes sels de mer sur Fes points pr6c6- i; 
demment aliments par les seules salines de 1'Est, et' 
enfin la concurrence du sel g^mrtie, qui oht rendu 
beaucoup trop difficile pour la prec&iente Compagnie* 
l'accomplissement de ses engagements, et qui ont impost 
au gouvernement la necessite de resilier son bail era- 
phytheotique et d'ouvrir une nouvelle adjudication. 

Ce nouvel appelfait k I'industrie particuhfcre.dansle 
but de mieux assurer au Tr6sor les prod u its de cefte an- 
cienne exploitation, fut fait sous 1 influence de Tnpi- 
uion tr6s-exag£ree qui s'6tait g6n£rafemertt repandue 
sur les benefices que produirait la decouverte du sel 
gemme, et sous l'empire des illusions qui avaieht aldts 
excite les speculations d'un grand nombre de capi- 
talistes. 

On avaitslippo$6 <fue cette nouvielle taine 6tait d'une 
richesse inepirtsable et devait prodiguer ses produits & 
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peu de frais, de maniere k en rendre l'£coulement fa- 
cile et abundant, soit en France, soit a r&ranger, 
malgr£ les efforts d'une concurrence moins favoris6e. 
On se flattait done de conserver et d'etendre au dedan6 
et au dehors les marches ouverts k la consommation 
des sels de I'Est. 

Tels furent les principaux motifs qui d£termin£rent 
une nouvelleCompagnie asouscrire aux charges et con- 
ditions suivantes : 

1° Paiement aux inventeurs de la mine de sel 
gemme, k titre d'indemnit£, 2 millions, et pourrem- 
boursement des avances relatives k leurs recherches, 
1,075,000 francs; 

2° Remise k l'ancienne Compagnie d'une somme 
de 592,000 francs, pour indemnite, de la valeur de ses 
ameliorations, et pour la cession de traites considfres 
comme avantageux ; 

3° Reprise des sels en magasin au prix de 13 francs 
67 centimes le quintal metrique. 

Prfes de 4 millions se sont ainsi trouv£s absorbs dds 
le d6but de l'operation. 

Les charges permanentes et annuelles consistaient : 

1° Dans le prix fixe du bail, s'elevant & 1 million 
800,000 francs; 

2° Dans le prix d'un ancien bail, montanU 50,000 fr., , 
dont la charge est en pure perte, attendu qu'elle s'ap- 
plique k trois salines particuli&res qui ne sont pas ex- 
ploitees; 

3° Dans la contribution fonci&re aflferente aux salines, 
etmontanla 93,485 francs 26 centimes; 

4- Dans une subvention qui variede 50 h 60,000 fr. 
pour la part contributive de la Compagnie k l'entretien 
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des routes departementales de la Meurthe et de la Mo- 
selle ; 

5° Dans les droits d'octroi montant environ a 
17,000 fr. 

II est superflu de faire remarquer que ces depenses 
permanentes etaient entierement inproductives et in- 
dependantes de celles qui constituent les frais Sexploi- 
tation et d'administration proprement dits ; raais elles 
ne s ajoutent pas moins a ces demieres pour augmenter 
sensiblement le prix de revient de chaque quintal de 
sel a vendre. 

L'£tat,au terme de l'adjudication, entrait en partage 
avec la Compagnie pour 59 cent, dans les benefices nets 
de toule nature resultant de l'exploitation. 

D apres ce r6sum£ des obligations consenties par la 
Compagnie adjudicataire, on peut appr6cier toute 1'6-. 
tendue de ses esp£rances; mais de nombreuses circon- 
stances ne tarderent pas a tromper ses Evaluations. 

La mine de Vic, qui 6tait en pleine exploitation sous 
la Compagnie des inventeurs, fut inondee avant m£me 
que la Compagnie adjudicataire en eut pris possession: 
ainsi fut aneantie la valeur des travaux qui figuraient 
pour plus de 700,000 fr. dans les remboursements sti- 
pules au profit des inventeurs. 

Pour retrouver les avantages esperes de {'exploitation 
du sel gemme, il a fallu ouvrir une nouvelle mine a 
Dieuze. Cette operation a en trains du temps et de 
grarides depenses, et ce resultat facbeux s'est encore 
aggrave des progr&s que la concurrence etrang£re avait 
faits dans l'intervalle. 

, En perte, des son d6but, sur les sels qu'elle avait 6te 
obligee de reprendre de l'ancien 6tablissement, la nou- 
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velle Compagnie perdit m6me sur ceux quelle fabriqua 
dans le cours de la premiere annte. A la fin de 1826, 
la concurrence des sels de mer la forcja a une diminu- 
tion sur ses prix de vente. Depuis, l'article I \ du cahier 
des charges l'a obligee de les renfermer parlout dans la 
limite du maximum de 15 francs ; cette reduction a eu 
surtout une grande influence dans la parlie du rayon 
desesventes oiielle n'avait aucune concurrence k re- 
douter. t • 

Des essais ont £t£ faits, mais sans succ&s, pour am6- 
liorer les proe6d6s de fabrication. 

Le sel gerame en nature a 6t6 repouss6 par les con- 
sommateurs, parce qu'il est moins soluble et moins 
blanc que les sets raffin6s. D'ailleurs la valeur de la 
matifere m£me enlre pour une si faible portion dans le 
prix du sel grev6 de I'impdt, que la difference qui 
peut exister a cet 6gard entre le sel gem me et le sel fa- 
briqu£, est insensible et ne peut suffire pour balancer 
les motifs de preference qui existent en faveur de ce 
dernier. 11 s 'ensuit que le sel gemme, dont l'acquisition 
a ete si couteuse k la Compagnie, n'a eu d'autre avan- 
tage pour elle que de lui procurer, par la saturation des 
eaux k un degr6 plus 61ev6, une faible 6conomie dans 
les frais de fabrication. 

La d6couverte du sel gemme, d'un avantage si res- 
treint en France, et, comme on l'a vu , si cherement 
achett par la' Compagnie , lui est en m£me temps de- 
venue fort pr6judiciable k T6tranger, ou les conditions 
differentes du commerce des sels en ont favoris6 le d6- 
veloppement. De nombreux etablissements se sont for- 
mes dans le grand-duch£ de Baden , dans la Hesse, 
dans le Wurtembeirg. Cet 6tat de choses a amen£ la r6~ 
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siliation des trailes qui existaient avec le grand-duche 
de Baden et ferme pour jamais ce d£bouche k nos sels 
de l'Est. Les cantons helvetiques ont profile de la mgme 
circonstance pour detnander 6galement la r£siIiation de 
leurs trails et des conditions plus favorables. Dans la 
vue d'empficher que la France ne fut enticement d6- 
possed6e des fou^nitures de sel qu'elle faisait depuis si 
longtemps k la Suisse, le gouvernement a tenu a ce que 
de nouveaux traitfes fussent cone I us. Us Font 6t6 en 
effet, mais & des conditions telles, qu ils ne presentent 
que de bien iegers benefices. 

Priv6e ainsi de la plus grande partie des' profits habi- 
tuelsque les fournitures du sel a Tfetranger procuraient 
aux anciens entrepreneurs, la Compagnie nouvelle. qui 
croyait avoir acquis, en echange de ses engagements, le 
monopole de la fabrication du sel dans les dix departe- 
mentsdontse compose sa concession, s'est vue, de plus, 
tout k coup frappee au centre m£me du rayon de ses 
ventes d'une concurrence qu'il lui 6tait impossible de 
prfrvoir. Sexploitation de la saline de Salzbroun, d6«* 
partement de la Moselle, a 6t6 autorisee par une or* 
donnance royale du 28 decembre 1825, e'est-a-dire 
presque k la m£m« epoque qu'avait lieu F adjudication 
des salines et mines de sel de Test. < 

La Compagnie a attaque cette ordonnance devant le< 
conseil d'Etat, comme 6tant en opposition avec les ter- 
mes de son trahe, et surtout avec 1'esprit dans lequel il 
avait 6t6 con<ju ; mais son pourvoi a. 616 rejet6, et For* 
donnance du 28 d6cembre 1835 main ten ue dans tous 
ses effets. C'est, dans cette situation, de venue tout a (kit 
perilleuse, qu'elle s'est ad ressee au ministre des finances 
pour r&clamer ia rescision de son contrat. < 
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Une commission sp6ciale ayant ete chargee, depuis 
l'^tablissement de La Compagnie, de l'examen et de la 
verification de ses comptes, mon pr6d6cesseur crut de- 
voir la charger egalement de l'examen de ses demandes, 
et de lui donnerson avis sur le parti le plus convenable 
k prendre dans la circonstance presente. 

Cette commission a reconnu que la Compagnie des 
salines n'avait aucun moyen de droit k faire valoir pour 
obtenir la rescision du contrat qui l'oblige envers l'Etat, 
roais que de graves considerations d'6quite parlaient en 
sa faveur, et surtout qu'ilexistait, entre son interfit et 
celui de l'Etat, une liaison telle qu'il etait nteessaire, 
pour I' a vantage m£me du tr6sor royal, de modifier 
les conditions qu'elle s'6tait imposes par l'adjudica- 
tion. 

Pen6tr6e de la pensee qu'il importait k l'int£r6t du 
gpuvernement de se departir le moins possible des a van- 
tages qui lui etaient assures par la clause du traite actuel, 
la commission s'occupa de la recherche d'une combi^ 
naison qui, en alterant aussi le moins possible la situa- 
tion relative de l'etat de la Compagnie, ne fit supporter 
k Tadministration que des sacrifices indispensables, ti- 
vkt la Soci6t6 de la crise qu'elle subit en ce moment, 
et ne compromit aucune des chances d'un meilleur 
avenir. 

Dans l'appreciation des allegements reclames par la 
position m£me des adjudicataires, il fut reconnu qu'il 
ne fallait pas se borner k examiner la part de responsa- 
bilite que le gouvernement pouvait trouver juste de 
prendre envers eux dans les tenements qui troublaient 
leur exploitation; que Ton devait considerer que cest 
I'int6r6t m6me du Tr&or qui est iei la raison d6termi- 
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nante. En effet, si les soulagements accordes n'6taient 
pas suffisants pour que la Compagnie put se soute- 
nir, si sa perte restait toujours inevitable dans un 
avenir plus ou moins prochain, la propriety de l'Etat 
deperirait elle-m6me entre ses mains, et le mat qu'il 
s'agit d'arrfeter ne ferait [que s'aggraver. La commis- 
sion a done conclu que le sacrifice a faire par Tad- 
ministration devait 6tre r6gl6 en raison du besoin r6el 
des circonstances, et que, pour laisser k cette Com- 
pagnie la latitude d'action qui lui est indispensable 
dans sa nouvelle situation, tout en assignantun terme 
auquel l'Etat rentrera dans ses droits et pourra les exer- 
cer selon qu'il y aura lieu, il convetfait de fixer a dix 
annees la duree d'une convention nouvelle et transi- 
toire. Cette limite de dix annees n'a pas paru trop 
Vendue, en considerant que la Society, obligee de 
trailer avec des tiers pour ses ventes etses approvision- 
nements, de passer des marches pour des termes assez 
eloignes, de combattre des concurrences et de faire des 
travaux pour developper son Industrie et am61iorer ses 
proc6d6s.de fabrication, ne saurait agir dans la limite 
d'un nombre d'annees trop restreint. 

II a et6 dit, au commencement de cet expose, que les 
engagements de la Compagnie envers l'Etat se compo- 
saient d'une redevance fixe et annuelle de 1 ,800,000 fr., 
et en outre, d'une part dans les b6neficefc eventuek 
fix6s a« raison de 59 centimes par franc. : 

L'examen des comptes, pendant les quatre derni&res 
annees qui viennent de s'ecouler, a permis d'etablir 
arec exactitude la situation probable de 1830. 

II est r6sult6 de la comparaison des recettes presum6es 
avec les charges et les depenses d'exploitation reconnues 
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indispensables, que les benefices de Fannie 1830 de- 
vaient 6tre 6valu6s a 1,930,000 francs. 

Sur cetle somme il fall ait pourvoir, en premiere li- 
gne, k la creation d'un fonds d'amortissement destine, 
<Tune part, a reconstituer une portion du capital employe 
k des d£penses de construction et d' amelioration, et de 
1'autre, h la recomposition d'un capital non represents 
par des valeurs materielles, tellesque I'indemnite a al- 
louer aux inventeurs, etc. O fonds d'amortissement, 
qui, aux termes du traite de r6gie et dvs statute, devait 
se former au moyen des b£n£fices, aprfcs le paiement aux 
actionnaires de 5 p. 100 d'in.t6r£t et de 2 p. 100 de 
dividende, n'apu etre fix6 au-dessous d'une somme an- 
nuelle de 100,000 francs. 

Dans toute entreprise jndustrielle, il est indispensable 
que Intelligence, les soins et 1'economie trouvent leur 
recompense; sans le mobile de l'int6r£t particulier, il 
eut ete a craindre que l'inertie et le d6couragement ne 
s'introduisissent d&ns lar6gie des salines, etque l'entre- 
prise ne languit faute de ce stimulant necessaire. « 

Cette reflexion m'a conduit k penser, avec la commis- 
sion, qu'il fallait laisser une part des benefices 6ventuels 
suftisante pour que la Compagnie fut excitee, par son 
propre benefice, a faire des economies, k ameliorer et a 
agrandirson industrie. , ^ 

Dans cette conviction, j'ai propose a Yotre Majesty de 
s'arreter aux combinaisons suivantes, qui ont pour 
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Report. .... 1,200,000 
dont 70,000 fr. sont applicables aux depenses tem- 
poraires, et 30,000 fr. a la reconstitption du capital 

perdu, ci. . . . . . , 100,000 

D'&llouer un int6r6t de 4 p. 100 aux actionnaires, 
confofmement aux dispositions de Partide 5 du 

traU6, ci. * . . . . ■ * . • . ; - 4 . . 400,000 

Total. .......... 1,700,000 

La difference entre cette somme et le montant des be- 
nefices probables , qui ont fete 6*alu6s k 1 ,930,000 fr., 
constitue les profits eventuels k partager entre l'Etat et 
la Corapagnie dans la proportion suivante : 

Les premiers 300,000 francs, si les benefices nets 
s'elevent k cette somme, seront partagfes entre l'£- 
tat et la Compagnie k raison de 66 centimes Vs par 
franc pour l'Etat, et 33 centimes V 5 pour la Compagnie. 

Et dans le cas oil les benefices s'el&veraient au dela 
de 300,000 francs, le partage ailra lieu sur les sommes 
excedant ces 300,000 francs, dans la proportion des 
trois quarts, ou 75 centimes pour l'Etat, et de un quart 
ou 25 centimes pour la Compagnie; 

La moitie de ce quart, ou un huitieme seulement, 
sera alloue aux actionnaires com me dividende, et l'autre 
huiti&me sera employ^ k l'amortissemenl du capital so- 
cial. 

Cette combinaison m'a paru de nature k concilia- 
tes divers inler&s engages dans cette imporlante affaire. 

Une resiliation pure et simple aurait compromis la 
fortune ou entraine la ruine des particuliers qui y ont 
placfe leurs fonds, dans la con fiance qu'une entre prise 
placee sous la surveillance du gouvernement ne presen- 
tait aucune espece de danger : une adjudication nou- 
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Telle, aprds le peu de succ&s de la Compagnie qui est 
actuellement en possession du bail, n'offrait que des 
chances defavorables au Tr6sor, tandis que la derni&re 
conventiori/qu( rie s^carte en rien de I'esprit du traite, 
et qui ne fait qu en modifier temporairement l'ex6cu- 
tion, menage les intergt&particuliersfortement menaces, 
et laisse k l'Etat Tespoir de rentrer dans la plenitude de 
ses droits apr£s un laps de temps peu considerable, eu 
egard k la dur6e d'un bail de quatre-Vingt-dix-neuf ans. 
. Ces motifs r£unis m'ont determine k soumettre a 
Yotre Majesty )e projet d'ordonnance qu elle a bien 
voulu approuver le 17 janvier 1838, et qui garantit au 
TV6sor une recette fixe et annuelle de 1,200,000 fr., 
independamment d'une part dans les benefices frven- 
tuels, en mettant le credit de l'administration a l'abri 
de toute atteinte par un nouvel exemple de sa justice et 
de sa loyaute. Le gouvernement ne poimit pas con- 
sentir a laisser succomber par la force des evenemenis 
une entreprise dont les calculs n'avaient pu 6tre eclair6s 
a Tavance, et dont la ruine prochaine aura it epuise ses 
propres capitaux en m£me temps qu'une source pre - 
cieuse de revenus publics. U ne devait pas decourager, 
par une rigueur imprevoyante, cet esprit d'association 
qui lui promet a Tavenir des resultats si import an Is pour 
le d6veloppement de nos forces industrielles et cona- 
merciales. 



Pour completer l'expose des revenus publics, je dois 
tracer encore l'analyse des produits divers qui se reu- 



PRODUITS DIVERS. 
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nissent chaque annte aux ressources ordinaires du 
budget. 

REDEVANCES DES MINES. 

Les particuliers qui sont autoris6s k exploiter des 
mines sonttenus, par la loi du21 avril 1810, d'acquitter 
une premtere taxe qui est determinee par l'ordonnance 
royale de concession, et de payer ensuite chaque annee 
une redevance fixe, calcul£e d'apres la superficie du 
terrain, ainsi qu'une redevance proportionelle au pro- 
duit net de 1' exploitation. Ces droits, qui sont une juste 
indemnity de l'usage fait par ces redevables d'une pro- 
priety commune, procurent une recette habituelle de 
plus de 200,000 francs, qui est confiee aux soins des 
directeurs et des percepteurs des contributions directes. 

RETRIBUTIONS POUR VERIFICATION DES POIDS ET MESURES. 

Des lois et des arr6tes du gouvernement dont les 
dispositions ont 6t6 rappel£es par une ordonnance du 
18 decembre 1825, ont impose des retributions sp6ciales 
fixees par un tarif particulier sur tous les marchands, 
fabricants et n£gociants qui font usage des instruments 
de pesage et de mesurage soumis au contrdle d'inspec- 
teurs sp£ciaux nommes par Tautorit6 locale pour veiller 
iTex^cution du systeme m6trique. Ces retributions, qui 
etaient autrefois pergues par les verificateurs eux-m6mes, 
ne s'61evaient pas a 600,000 francs, et se trouvaient 
toujours enticement absorb&es par les frais de leur sur- 
veillance. Depuis 1825, ces produits sont rentr6s au 
budget, en vertu de rdles dresses et per$us par les agents 
ii. i* 
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des finances, pour une sorame de 8 & 900,000 francs, 
qui depasse le credit ouvert au minist&re de Pinterieur 
pour les besoinsde ce service special et donne un exc6- 
dant annuel au Tr6sor de 2 ou 300,000 francs. 

INDEMNITY DE REM PLACEMENT DE MILIT AIRES. 

Une ordonnance du 1 4 aout 1816a Gtabli une indem- 
nity de remptacement de railitaires qui represente la 
valeur de rhabillement et de l'equipement du reraplaci; 
ces indemnity s'61event a pr6s de 150,000 francs par 
annee. 

RECETTES SUR DEBITS ET CR1&ANCES UTI6IEUSES. 

Cet article pr6sente le r£sultat des poursuites exercees 
contre tous les debiteurs de l'Etat dont les debets n'ont 
pas dil figurer dans l'actif de 1' ad ministration des 
finances, attendu qu'ils se rattachent a de triis-anciennes 
liquidations, et qu'ils represented des reliquats de four- 
nisseurs et entrepreneurs de service, dont le montant a 
ete portfe en d6pense definitive dans les comptes du 
Tresor, et ne forme pas deficit dans ses caisses. Ces pro- 
duits 6ventuels de cr6ances liligicuses procurent encore 
une ressource habituelle de 700,000 francs, qui d£croit 
ch'aque annee et sera bientdt epuis^e pour 1'avenir en 
raison de l'ordre et de la rapidity d'action que le systfeme 
actuel de complabilit6 a introduit dans les diverses par- 
ties de 1'administration. 

PRODUITS PROVENANT DES MINIST^RES. 

L'ordonnance du 14 septembre 1822, en retirant aux 
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ministres ordonnateurs toute recette sp£ciale pr6c£dem- 
ment ajoutee a leurs credits tegislatifs, a procure au 
Tresor une rentree annuelle de plus de 1,400,000 francs, 
qui repr&ente les produits de rentes d'objets mobiliers 
et imraobiliers appartenant a lfitat, donl la realisation 
a et6 confine aux soins des preposesdeTenregistrement 
et des domaines , ainsi que les fonds reveres par les 
parties prenantes, ou restitute sur certains services apres 
la cloture legale des exercices. Inexactitude exige que 
cet article comprenne aussi la valeur des objets retires 
des magasins pour 6tre appliques au service courant, et 
fasse connaitre ainsi dans toute leur etendue les consom- 
raations r£elles des minist&res pour chaque exerciee. 

RECETTBS ACCIDENTELLES* 

Quelques autres articles provenant soit des budgets 
ferm6s, soit des arr6rages d'effets publics existant dans 
le portefeuille du Tr6sor, soit d'une origine imprevue, 
donnent ordinairement une somme de 4 a 500,000 fr. 

En fin, on a ajout£, pour ordre, aux recettes diverses 
plusieurs produits speciaux dont les fonds sont affects 
a des destinations particutieres, telles que les ressources 
cxtraordinaires des departements pour d6penses va- 
riables, les sommes avancees par les proprietaires pour 
les besoins du cadastre, les prix de ventesd'h6tels desti- 
nes paries lois a des constructions du gouvernemenl, etc. 
On a cru devoir y comprendre, egalement pour ordre, 
3 ou 4 millions d'amendes et confiscations percjues au 
profit des tiers par les administrations de finances, dans 
linteret de la police et de la sftret6 publique, ou pour 
( observation des lois sur les douanes et sur lescontri- 
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butions indirectes, quoique ces fonds appartiennent ex- 
clusivement a des particulars, et que Ton soit dans la 
n6cessit6 de les ajouter au credit des remboursements 
et restitutions pour une somfrie absolument egale a cellc 
qui est port6e| en recette. Peut-etre cette derni&re con- 
sideration conduira-t-elle tin jour k replacer ces entries 
et sorties de fonds dans le service de. tresorerie oil elles 
figuraient autrefois, au lieu d'en grossir inutilement la 
masse des ressources et des besoms du budget general 
del'Etat. 

Les prod u its divers sont 6valu6s dans 1'ensemble de 
nos revenus pour une ressource de 8 a 9 millions, qui 
s'accroit encore d'un versement annuel de la ville dc 
Paris sur la ferme des jeux, montant a 5,500,000 fr. 

R&UBfti DES R&ULTATS DE i/ ADMINISTRATION DES REVENlS 
' PUBLICS. 

Je viens de presenter h Yotre Majeste un tableau 
complet des revenus de l'Etat, qui lui a fait connaitre 
les principes et le but de chacune des branches de leur 
administration, l'organisation successivement perfec- 
tionn6e de chaque partie de leur service, les ameliora- 
tions et les Economies obtenues dans leur mecanismc 
interieur et exterieur, le syst&me des differents tarifs de 
nos contributions directes et indirectes, les modifica- 
tions que l'experience et I'int6r6t general ont deja con- 
seiltees ou r£clameraient encore sur les divers impdts; 
enfin, la progression toujours croissante de la richesse 
publique et des ressources du Tr6sor. Je dois resumer 
sommairement les principaux r£sultats de cet ensemble, 
pour mieux faire appr6cier les heureuses consequence* 
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du regime paterael que la France a re$u de ses souve- 
rains legitimes. 

Les taxes indirectes ont apporte au Tresor, pendant 
lecours de quinze ann^es, des tribute doni l'abondance 
a constamment suivi les progrte de la prosp£rite pu- 
blique. 

L'accroissement de la valeur des proprietes et Pactivit6 des 
transactions sociales, sigties certains de la securite et du bien- 
6tre des peuples, ont donne une augmentation sur les produits de 



1'enregistremeut, montant k 40,000,000 

Les constructions qui se sont repandues sur 
tous les points du territoire, les usines qui ont mis 
en oeuvre tant d* utiles fourneaux, ont ajoute 
chaque annee au revenu de nos for&s une plus* 
value de. . 14,000,000 

Le developpement des efforts de Pindustrie et 
des relations du commerce, a elev6 les tributs des 
douanes de 60,000,000 

Le nombre des patentable de tous les degres 
s'est proportionne k ces nouveaux besoins en 
creant une nouvelle ressource au Tresor de. . . . 7,000,000 

L'aisance qui s'est r£pandue dans toutes les 
classes de la soci£t£ par les progrte du travail, a 
ajoute aux droits sur les sels . . . 12,000,000 

lies consommationg de la classe ouvriere se sont 
multipliees en rodme temps que les salaares quelle 
obtient dans les ateliers plus nombreux de nos fa- 
briques, et leur ont fait ajouter k Thnp6t des bois- 
sons 54,000,000 

Et k celuides tabacs. 13,000,000 

La frequence des mouvements d'une popula- 
<im oroissante et d'une society toujours plus ac- 
tive, a augmente les droits s«r les voitures pu- 
bliquesde . 3,000,000 

A reporter. . . ; . . .'. 200,000,000 
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Bepart. , . . . 200,000,000 

Et sur Ie transport des Iettres et des voyageurs, 
de . 12,000,000 

Enfln, les habitudes d'ordre et d'6conomie, que 
fiivorise toujours un utile emploi des forces et des 
produits du travail, n'ont pas permis k la loterie 
de suivre une marche analogue k celle des autres 
branches de nos revenus. Mtmoire. 

La France a done vu s'61ever, depuis la res- 
tau ration, les ressources de son gouvernement en 
raison de Pam&ioration des revenus de son sol et 
de son industrie, d'une somme de. ...... . 212,000,000 

Pour seconder encore cet heureux d£veloppe- 
ment de la richesse publique, la sollicitude royale 
a cru devoir restituer k ses peuples une part con- 
siderable des tributs qu'ils versaient plus abon- 
damment aux caisses de r&at; elle a voulu 
encourager ^agriculture et lui procurer de nou- 
veaux moyens de produire, par Tabandon d'une 
recette de 92 millions sur l'impdt direct, ci. . . . 92,000,000 

II n'est done rests au budget qu'un exoMant de 
recette de 120,000,000 

Votre Majesty se plaira sans doute k remarquer, k cette 
occasion , que les premiers fruits de la prosperity pu- 
blique n'ont 6t6 recueillis par le Trteor que pour 6tre 
aussitdt rendus k ceux qui les lui ont apportfe, et pour 
servir k am61iorer la situation actueHe des contribuables, 
ainsi que les chances de leur avenir. 

J'ai cherch£ k preparer , par 1'analyse et par l'exa- 
men , les diverses questions relatives au syst&me de nos 
contributions publiques, et j'ai Fesp&rance d'avoir ou- 
vert la voie k de nouveaux perfectionnements , qui 
pourront encore all£ger un jour le peids de nos charges, 
sanspriver le gouvernement dts fonds indispensables 
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pour l'ex&ution des services. Mais il ne m'a pas 
possible de devancer la marche du temps, pour rta- 
liser des avantages que l'exp6rience seule permettra 
d'obtenir, et qiii exigent l^preuve d'une longue dis- 
cussion avant d'etre entierement demontr6s a tous les 
yeux. 

Votre Majesty aura reconnu, en parcourant les d£- 
veloppements qui pr£c&dent, que des reductions de 
depenses ont 6t6 soigneusement obtenues dans les di- 
verses parties de l'administration des reyenus pu- 
blics qui pouvaient les supporter sans prejudice pour 
ie service et sans dommage pour le Trfoor. Je ne rap* 
pellerai pas celles qui concernent les contributions 
directes, parce qu'elles sont comprises dans les eco- 
nomies d6ja presentees sur le personnel du ministfcrc 
des finances; mais je crois devoir rieapituler ici les 
retranchements successivement op£r£s sur les credits 
ouverts pour les branches de travail d6l£gu£es a des 
administrations sp£ciales. 

Les bureaux Mablis a Paris, centre commun de In 
direction et de la surveillance, ont 6prouv6 les suppres- 
sions suivantes : 



Direction g^n^rale de Tenregistrement. ..... 391,000 

Idem des for&s. 227,000 

Idem des douanes 290,000 

Idem des contributions indirectes 2,151,000 

Administration de la loterie 800,000 



Total. 3,859,000 



Le service des d6partements n'a pas pu recevoir une 
application aussi absolue des regies de l'economie, et le 
bien general a quelquefois commands des sacrifices plus 
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eonsid&rables, dont le pays et r administration ont re- 
tire de grands av^ntages. 

C'est ainsi que Ton a vu fortifier par de nouveaux subsides la 
surveillance desdouanes organise sur les frontiferes et sur les 



c&tes pour la defense de toutes nos industries, ci. 2,500,000 

Et accorder des moyens plus actifs et plus &en- 
dus pour le transport des voyageure et de la corres- 

pondance, ci. . 4,794,000 

Total: 7,294,000 

Mais, d'un autre c6te, la direction generate de l'enregistre- 

ment a r£duit ses proposes exterieurs de. . . . . . . 232,600 

Les frais de radministration (tea for£ts ont dimi- 

nu<5 de. ........... > l,Mi,000 

Celle des contributions indirectes a. simplify ses 

moyens d'action et de contrdie pour 4,839,000 

La loterie a diminue le nomhre de ses receveurs 

et le montarit de leurs remises de 800,000 

La Honnaie a restreint le personnel et les depenses 

de ses treize hdtels de 83,000 



Ces differentsresul tats prouvent q**e Tecononaie la . 
plus severe a ete observee toutes les fois quelle ne 
devait pas se realiser aux depens du service, et par 
consequent des contribuables, et qu'en definitive elle 
a retrancbe sur les charges precedentes 7,815,600 

Je demande k Yotre Majesty la permission de ter- 
miner ces calculs par le rapprochement des contribu- 
tions directes et indirectes et des frais d'exploitation de 
regie et de perception dont elles sont grev6es. 

J'ai joint a ce rapport un premier 6tat n° 23, qui prt- 
sente les produits bruts de nos revenus annuels , les 
restitutions , les non-valeurs et les achats de mati&res 
qu'il est n6cessaire d'en d6duire pour obtenir les pro- 
duits rtek, et enfia la eomparaison de ces derniers 
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termes avec les frais du personnel et du materiel de 
chaque branche d'adrainistration, de maniere a faire 
ressortir le rapport proportionnel qui existe aujour- 
d'hui entre la recette et la d6pense de ce service spe- 
cial. Un second etat n° 29 est redig6 dans la m6me 
forme pour les revenus de la France annoncfe dans leg 
comptes publics en 1789; un troist&me, enfin, n° 30, 
offre des calculs analogues sur les revenus de 1'An- 
gleterre. 

J'ai pens6 qu'il 6tait utile de fixer avec exactitude les 
resultats de ces trois comparisons, qui sont un sujet 
habituel d'examen et d'observations, afin d'6clairer To* 
pinion sur eette partie de la situation de Fadministra- 
tion' actuelle, et sur Teffet r6el des deux regimes que 
Ton est dans r usage de comparer avec celui que suit 
raaintenant le ministere des finances. 

Le premier tableau d£montre que le taux moyen des 
frais de regie, d'exploitation et de perception, a 6t6, en 
1828, pour tous les revenus de la France, de 10 7 / 10 
p. 100; le second prouve qu'il etait de 13 9 /io p. 100 en 
1789, et le troisteme pr£sente une proportion de 6 */i 9 
p. 100 pour les revenus de 1'Angleterre en 1828. 

11 est d'abord Evident que le nouveau systfeme est 
moins on£reux que celui de 1'ancienne administration, 
surtout si Ton veut Wen se rappeler que les imp6ts de 
1789 etaient ali6n6s en graftde partie a des compagnies 
de finances, qui recueillaient des b£n6fices considera- 
bles et ne pouvaient pas prevenir les exactions de leurs 
proposes. Tons ces sacrifices, ajoutes a la charge des 
contribuables, etaient alors inconnus au gouvernement, 
et devaient Clever k taux des frais veritables k une pro- 
portion qu'il a toujours 6t6 impossible d'appr&aer, mais 
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qui depasse de beaucoup celle que nousavons obtemie 
de dos methodes perfectionnees. 

Quant k I'Angleterre, la diff&refice qui existe mate- 
riellement entre son regime et le ndtre s'explique par 
des causes naturelles qui nous assurent Ie m6me avan- 
tage dans la comparaison de notre situation avec la 
sienne. En effet, le taux moyen de nos frais de percep- 
tion n'exc&de celui qu'elle atteint que de 4 i7 /eo p. 100 ; 
raais il faut consid6rer : 

1° Que les revenus de I'Angleterre sont de 57 mil- 
lions 83,800 livres sterling ou de 1,370,000,000 francs 
et depassent de plus d'un tiers ceux de la France ; 

2° Que cette masse plus considerable de contribu- 
tions est cependant payee en Angleterre par un tres- 
petit nombre de redevables, k cause de lagrande con- 
centration des fortunes et des industries, qui sont en 
France diss6min6es dans tous les rangs de sa nombreuse 
population; 

3° Que les douanes franchises, en raison des lignes 
de terre qu'elles ont k surveiller et a defendre contre la 
fraude, exigent des frais bien plus 6lev6s que ceux des 
douanes anglaises, qui n'ont k garder que des frontieres 
maritimes avec 1'assistance de la marine royale ; 

4° Enfin, que les frais du service des postes, pour 
etre exactement compares avec ceux de 1 Angleterre, 
devr^ient etre rtduits de 12 p» 100 representant une 
recette de 32 millions que produirait la correspondance 
du gouvernement expedite en franchise, si ses d£p£ches 
officielles etaient, comme a Londres, soumises a une 
taxe legale. 

On se convaincra facilement, d'aprfes cet expose des 
causes inevitables de difference entre les rfeuUats d6 r 
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finitifs de ces deux systemes, que les precedes de Tad- 
ministration franchise ont triomph6 d une grande partie 
des d6savantages de la situation, et quelle est parve- 
nue k obtenir des conditions moins on6reuses que l'An- 
gleterre elle-m6me pour la realisation des revenus pu- 
blics. 

: 
| 

I 
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TROISlfeME PARTI K 



f ( 

DETTE PUBUQUE. 



DETTB FONDLE. 

Apr&s avoir examine toutes les branches des revenus 
publics, et expose a Voire Majesty les ressources im- 
portantes qu'elles procurent annuellement au Tr6sor > 
je dois lui faire connaitre aussi d'autres voies et moyens 
non moins precieux pour les besoins de l'Etat, et dont 
la France a 6t6 si heureusement enrichie par la droi- 
hire et par la r6gularite de l'administration royale. 

Le credit public est d'une origine toute recente pour 
nous, et nous avons long temps achete les ruineux se- 
cours du credit des particuliers avant d'avoir fonde 
celui du gouvernement. Dans l'6tat d'incertitude et de 
d&ordre oil se trouvaient autrefois les diffferentes parties 
du service general, il etait indispensable de garantir les 
promesses de l'administration par la foi des engagements 
priv6s, et de leur donner pour gage special et immediat 
toutes les contributions a percevoir sur les peuples. 
Ainsi s'6tait 6tablie cette onereuse intervention des 
compagnies de finances, qui sSparait les redevables et 
les cr6anciers du Tresor des adminislrateurs delegueg 
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par le souverain, etqui livrait ordinairement les plus 
chers intirtts du pays k la cupidite des traitants. 

11 est inutile de rappeler les consequences desas- 
treuses de ce regime, dont le dernier r6sultat a 6t6 de 
produire les plus graves embarras, et de rtpandre de si 
deplorables atarmes surles moyens de liberation de la 
fortune publique, pour une insuffisance de recettes mo- 
men tanSe et d'une tr&s-faible importance, si on la com- 
pare k toutes les ressources que la France pouvait alors 
lui opposer. 

Aujourd'hui que le gouvernement a repris la direc- 
tion immediate des finances du royaume; qu'il a soumis 
les diverses parties de F administration k un ordre severe 
et m&hodique, dont les r6sultats se r£vfelent k tous les 
yeux par une comptabilite prompte, exacte et publique - 
ment contrdlee ; que les services sont constamment k 
jour, que tous les engagements sont accomplis avec une 
ponctualite sans exemple ; que les recettes et les de- 
penses sont votees par l'assentiment national; enfin, que 
ia situation generate des ressources et des besoins est 
expliqu^e dans tous ses details a la sollicitude du prince 
et de ses sujets, les secours du credit sont venus s'ofirir 
a toutes les exigences de nos charges extraord in aires, 
et ont ouvert pour Tavenir de nouvelles sources k la 
richesse publique. 

La bonne foi est la seule base sur laquelle repose cet 
edifice de prosper ites; c'est elle seule qui commande la 
confiance, et qui r6unit par le m£me lien toutes les for- 
tunes privies k celle de 1'Etat. Montrer la volonte de 
remplir ses engagements et prouverqu'ils sont religieu- 
sement calculus sur les moyens d'y satisfaire, telle est la 
r^gle invariable trac£e a la conscience edairee de Fad- 
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ministration du roi , pour recueillir tous les fruits que 
doit porter cette moderne institution. 

11 existe deux modes principaux de recourir aux sub- 
sides offerts par credit : le premier consiste k constituer 
une rente perpetuelle pour un capital determine, avec 
ou sans indication d'epoque de remboursement ; et le 
second k ^changer ce m£me capital contre des engage- 
ments k terme, productits d'int£r6ts jusqu'au jour de 
leur 6ch6ance. L'une est d6sign6e sous le titre de Delte 
inscrite, et l'autre sous celui de Dette flottante. 

Le service de la dette inscrite etait partag6 autrefois 
entre quarante payeurs speciaux, charges d'acquitter s6- 
parement les arrerages de tous les litres, soit perpetuels, 
soil viagers; ceux de la premiere categorie compre- 
naient les foods constitu£s sur 1'HMel-de-Ville de Paris, 
sur les pays d'6tat, le cterg£, etc.; les int6r6ts des effets 
au porteur, des actions des compagnies, des charges de 
finances et des offices de judicature. Cette partie de l'an- 
cienne dette s'6levait en totality k 1 27 ,800,000 francs. 
Elle s'est accrue, pendant les d£sordres de 1'anarchie , 
de 47 millions, pour les int£r£ts d'eraprunts en assi- 
gnats, les creances passives des communes et des Emi- 
gres, la conversion d'une portion du viageren perp6tuel 
et les paiements faits en inscriptions k des cr6anciers de 
1'Etat : etelle s'est 61ev6e ainsi k 174,800,000 francs, 
jusqu'au moment oil des lois de violence et d'iniquite 
Tont fait descendre k la somme de 42 millions, en la 
r£duisant des deux tiers, et en annulant toutes les ren- 
tes des Emigres, des etablissements mainmortables, ainsi 
que celles qui 6taient 6chang6es contre des domaines 
nation aux. Cette dernifere fixation s'est encore augmen- 
ts depuis l'ann6e i 800, par suite de la reunion de cer- 
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taines provinces a la France, de 4,586,000 francs; 
par l'acquittement de Famer^ anterieur k 1809, de 
i 1 ,254,000 francs ; par le remboursement des avanees 
de la Caisse d'amortissement et du domaine extraordi- 
naire, de 5,750,000 francs ; elle se trouvait portee, au 
l 6r avriU814, k 63,307,637 francs, 

Les changements qui ont 6te introduits dans le regime 
administratif de la dette inscrite, pendant cette periode 
de vingt annees, meritenl de fixer 1' attention. Apr&s la 
liquidation generate de tons les titres, ses r^sultats ont 
et6 r£unis et constates au Tr6sor puhlie par rinscription 
complete des creances sur un registre unique ouvert a 
tous les droits definitivement reconnus. 

La loi d'aout 1793 avait ordonne qu'apr&s rinscrip- 
tion de toute la dette perp6tuelle, une cdpie de ce 
grand-iivre serait deposee aux archives comme un 
rnoyen d'echapper aux consequences d'un incendie. 

Cette mesure preventive fut ex£cut£e en 1805 par la 
formation d'une double collectipn de copies separ^es de 
chacune des inscriptions subsistantes, et par le d6p6t de 
cesfeuilles dans un local isole des bureaux de la dette; 
et par consequent a l'abri des chances d'une destruction 
siraultanee avec les pages du grand-livre. Le classe- 
ment par ordre alphabetique de ces copies, constamment 
complete a mesure des nouvelles deiivrances et des mu- 
tations de propriete, a permis en outre d'en former un 
repertoire ou dictionnaire de noms patronymiques des 
families, qui fournit les moyens de satisfaire aux nom- 
breuses demandes des h^ri tiers sur la fortune de leurs 
auteurs, toutes les foisque la recherche est reclam£e par 
le veritable proprietaire ou avec son autorisation. 

A la prodigieuse diversity de titres qui etaient en 
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dant on 6tait parvenu k secouer enti&rement le joug 
on6reux des compagnies finanei£res, et les rGnesde r ad- 
ministration s'£taient toutes r6unies dans la main puis- 
aante du chef de l'Elat. La Tr&orerie, dirig6e avec au- 
tairt d'ordre que de droilure, avail mfime reussi k se 
ereer les moyens et les ressources d'une banque accre- 
ditee au milieu de la defiance g6n6rale, Dans toutes les 
autres parties du sehrice, il s'etait £tabli une lutte oil la 
fuse des particuliers cherchait toujours k troraper lar- 
bitraire du pouvoir, et dans laquelle la mauvaise foi 
des fanciers triomphait souvent de oelle del'ad minis- 
tration, roalgre les rigueurs de I'am6r6 et delad6ch6- 
ance. La situation generale des finances ne s'etait ja- 
mais r£v£lee dans son ensemble aux regards du public, 
ni m£me k ceux du gouvernement. Le regime du blocus 
continental comprimail chaque jour davantage lessor 
du commerce et de llindustrie; la population laborieuse 
et les produits de l'agriculture s*epuisaienl k la fois 
pour 1'entretien des armies ; enfin toules les fortunes et 
toutes les existences etaient constammenl exposees aux 
caprices et aux chances d'une politique qui etait de- 
venue presque aussi menagante au dedans qu'au dehors. 

II 6tait impossible de perseverer dan&de tels principes 
et d'entrer dans la voie du credit ; aussi les operations 
de cetle 6poque se son t- el les borates k la consolidation 
forcee des cr6ances qui excedaient les ressources affectees 
k chaque exercice, et k celle des avances du domaine 
extraordinaire et de l'anoienne caisse d'amortissement 
envers le Tresor. 

Cette caisse d 'araortissement, dont le titre ne r6pon- 
dait nulfement au but que Ton sen etait propose, avait 
alors pour veritable mission de faciliter r application aux 
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depense^ g£n6rales d'tine, partie du domaine de i'fttat, 
en en mobihsant la valeiir par de& £m$sions de bons et 
de delegations successiveme nt delLvresaux creanciersde 
tous les services ; de recevoir les cautionnements de 
certaines fonctions-pour, les mettre a la disposition du 
Trfeor; dfcrecueillir les produits des bois des communes, 
soit pour les festituer aux locality, soit pour les livrer 
des affectations sp6ciales ; enfin de servird 'intermediate 
ou de dep6t pour la recette et pour 1'emploi de fonds de 
diverse origine qui etaient definilivement appliques aux 
n6cessit6s publiques. La faible somine que cette caisse 
avait convertie en rentes avant 1814 a 6te alienee qn 
commencement de 1815 et consommee par les nou- 
veaux desordres de cette malheureuse epoque. La loi 
du 28 avril 1816, en ordonnant la liquidation de cet 
ancien 6tablissement et la reunion de son actif et de son 
passif a la situation des finances, n'a eu d'autre effet qi^e 
d'ajouter une nouvelle insuffisance de recette de 16 jnil- 
lions au premier deficit du Tresor, montant a 84 mil- 
lions, et de porter a plus de 100 millions l'excedant de 
depense au l^ r avril 1814, qui a 6te convert par les em- 
prunts faits aux correspondants et aux porteurs des bons 
de l'ancienne caisse de service. 

Mais en m6me temps que ce regime avait produit un 
vide aussi considerable dans les caisses de L' titat, il 
laissait encore apr&s lui Farriere de tous les services, les 
besoins impr£vus d'une longqe guerre et les charges . 
d f uneoeeupation 6 1 ran re. 11 nous a done fait suppor- 
ter k la fois tout le poicls de ses anciennes dettes , les ; 
exigences de ses derniers efforts, et tous les tributs 
attaches a la double invasion du territoire. Les ressources 1 
int&rieures de la France etaient depuis longtemps 6pui- 
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sees, ;*n.lra6me tbnijis (ju'un discredit ' g6ttf^#tifi£ 
eleven* ! Lai >cena6qM0heeideft pritv&ipes 1 idbpffe' par"tirf& 
a<fanioifetration ohMe. : • <•■ ■ -rfn-*:---,, VioL ob 
..; v .},, »,! • « ■ *» ■ •' >i '>'> - " '-^ 
t U wtftdcpcltodUMi^ r >ni/Ji -> 

le cbifl&;§: .d$, , • ♦ ••',,.,!. -*:.i : .u>'«j u J . u > 1 6dj307>/68#T 
comme le . v$rita})lp ppint jjp (fyfla^t de ,1a , rffrttft . , 1 n f . q I i of; 
existant avant la restaufatiqn, et il (autnte^ssai-,, . 
rement y ajoiiter^' pour la renire complete k cette ' 

d^4Jquid^!ions.a^t6fieuresliyti>-) ■ I . = i »<■ ^Ji-.vjOft 
n^jE). >, • i J- <i >• • .SWliSOTv. j7m»/> Ji:>7* 

2° Celles qui pnt et6 cr6ees pair, t< • ■. • ,,. , -mo 

les'Vois die 4 finances pour le paie- t . 
iriedt fle! Farrier^ qui s*est form£ s 
d* €80116 tMfc . : ...... : 3¥,300,6!22 

^Vj^^r^s w:oordeefcau»c©mK ! ! -> Jr • > 

m^s^ : rpipft^fiemen|; 4u reveoii - ■ . - . i 
de leurs^iens ryiraux doptlegou- , ,,. ; ..o 
verhisment s etait empar^en 1813, , . 

i.-L 11 ^ . B . u . . . . . : 3,631,389 '"7 

ceart¥«I8»btliftfcrite6lpou^•.^emplM , . ' r • i !» . • •■ 

pr6cedentes ont fait contracter i ' f , 
la France, envers les puissances . » 

u j.-i.-ii '>i>,-j" : '''' il' :j — '■ ■ ' ■•• ' - 

Le Complement pes charges le- . 
gueds WMttm&kifo rbyale pa'r i,; 1 ' ' ' " ' 

le*<gl^BiM^ie , »;»e^'a*d»a^l ,,1 130jOlV,4e5'cf. 13^oW,iiS5 

Et'lAi ! k6tyri?6' ,, db ,l> li- deite' i'nscrl^ par.'svite '', 

de„HW^estj4edlHiAe*Kl(»;l «.< l! \ f^l'Vi- 193,325,40*' 
re^rj^^^tftR^-jtvOj^api^l >^ei pflfe*. tdoi 4 iantliortfe J • ■ ■ 

-im\ft jkjiiimI-hoI Hutj 'b Uv>\tA ! Wp»&lr} .' [ -193;325}lt)& " 
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0,i t r«i >,'.v-i ™«, . . . . #*K^<\ • • • • 493,325,102 

Cette ancienne dette a &6 accruflxpaj^ty gOUn . ' ■ .'o «>S <> 
vernement actuel : ...... i-.i \ ^ 

4° Pour acquitter les engagements i pris p&r le : M 

roi dans un ten^ps; mc(ips pr^p^ et qui etaient . 
garantis par Thonneur national (Zoi, cfc 21 rfl- i i i ! 
cwnArc 1814) | M99^5A v 

2° Pour subvenir aux fraJ&rtta Ja. . . ,.:>. ■ . -v 

defense du tr6ne d'fisp^gne (Zot dt* 

*823).'\ '. : . . 4,000,000 

3° Pour 6ch?flgje j4e bQi^weq ja- ... 

I*egi$Bt 4'bonneur, et pour.rembpqr- 

sement de cautionnements (Lot du 

30/ut/fef.^l^ . . . , .... ,;u f!M: , 242,«5* 

> La> d^e crj^ ,par; de ntauveaux * • 

b^imjiesfestd^ncfitev^eqiu'i. 5»742,|Q08, c u 5,742,008 

Total des inscriptions; .199,067,110 

r> Mais elle s'est en m6me temps reduite : ' ' ' ' 

iniU »Des tenths devennes Kbres par suite de res- " { 1 

itatiomde.tbrrttoire h 4es i princes- •' . • ' • 

^trapgers. . *, ... . . ,a73>000 

r 2° De celles qui ont 6\e retirees 

aux grandes charges de la courohne 

t&if tf&.'SB juitletmx). ...... 1,458,574 ' . 

'9> tkk rachats faits en vertu de la 
mftmeloi avec tefr produits> de Tan- 
#$n; domains extraordinaire. 147,919 

4° Des dotations don t cette loi a \ 
prdonne le retour & l'fitat . ..... 12,356 . 

1 S^berinscriptiondeTancien senat, 
r atinulee par la loi du 28mai 1829. . 1,330,818 
* { 6°' De la dotation- du sceau des 
titoes, ! supprim6e par; la loi du dix- 
^aoftt ^828. - ; . .. ..... m : 100,060 

' 1°, Enfln, des rentes 6teintes par : , , . , , , : 

1; A reporter. . . . 3,322,667, l»fc067*i*P 
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Report 3,322,667 499,067,110 

suite de d£ch6ance (Lot dU \ 

17 okM 4822). ...... 29,765 17 

Par annulations de creditd ' 
disponibles. ........ 40,948 * 463,409 1 

Par rectifications d'er- 
reurs de liquidations, ex tine- • ° 
tions d'usufruits, etc. . . . 92j70B ' 

Montant des redactions. ...... 3,486,076 pi. ,,3,486,070 

La dette inscrite en rentes 5 p. 400 s'est trouv^e 
ainsi de 495,584,03* 

En presence de ses nouvelles charges, la France, d£ji 
fatiguee par tant d'eprcuves et condamnee a sobir 4es 
demises consequences de la lutte inegate qu'elle avail 
si longtemps soutenue avec gloire , relrouva loutes les 
forces de son energie et de son courage pour: se preparer 
par de nouveaux sacrifices aux chances d'un meilleur 
avenir. C'est ainsi qu'elle sest rachetee de I'occupatio* 
etrang£re par le doubleraent momentan£d ? une p&rtfe d* 
ses contributions directes , par un itbpdt extraordinaire 
de 100 millions, par dessupplementsdecautionnements, 
par r abandon d'une portion M la dotation dq LaCgu- 
ronne et des trai temen ts publics. Mais Unites lesre&sources 
de la fiscalite et du devouemeut national auraient 6t* 
insuffisantes sans les secourS du credit. Les formes du 
gouvernement que nous devons a la sagesse royale 
devaient ramener bientut la confiance des peuples ; on 
avail tente , des la premiere annee de La meriter aux 
yeux de tous par un retour completaux principes d'ordte 
et de justice «qui avaient ete trop longtemps m£connu$ 
et I'on est parvenu a la reconquerir plus tard au milieu 
m6oie de la souffrance generate, par l'in6branlable 
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loyaute qui a signale le coiirs d* notre liberation , soft 
envers les cr£anciers de l'Etat, soft envers les strangers. 
Les puissances allies nous ont appris elles-mfiroes k 
apprecier toute* Is vateur de nos foods publics par la 
security qu'elles montraient k les reeewir.* 

Le credit special du Tr£sor se developpait aussi pen** 
dant les circonstances lea plus difficiles ; les fonds parti- 
culters de ses comptables , ceux de ses correspondants, 
lui apportaient tous les joiirs des secears plus abondanU 
qui s'ajoutaient encore aux>moyens de service qu'il se 
procurait par des emissions d'effets k terme op£r£es a 
des cours trfes-avanlageux. 

Enfin tous ces indices d'une regeneration rapide de 
notre credit public , ont permis de renoncer au mode 
vicieux qui 6tait autrefois en usage, de consolider d une 
mani&re fotfc6e' lea cr^anees arrierees des differents 
rainisteres. Cette forme de paiement in juste et violente, 
qui a port6 -de si f&cheuses atteintes au succes de nos 
transactions nouvelles , n'a plus 6t6 appliqu£e qu'aux 
exeroice&qui s'y trouvaient sou mis par lesloisanterieures. 
Tels sont les derniers prejudices qui aient ete imposes 
aux particoliers par l'inscriptiou au pair du montant de 
leurs liquidations. 

La loi rigoureuse de la necessity a com m an de cette 
seule exception aux regies de justice et de prevoyance 
qui ont si puissamment concouru k retablir la situation 

nos finances. On avait tente , d6s 1814 , de s affran- 
chir entitlement de ces moyens de deception et de con* 
irainte envers les cr^anciers de l'fitat , en affeetant une 
partie du sol forestier a l'extinction de toutes les dettes 
anciennes, et en creant des obligations royales a tin>is 
mois d'lecbeance et a un jnt6r£t eleve , naais susceptible 



i 
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dhpOfikiOfi da JWswr, au fur, £t i Hlesutfftdelt >d^vvaa06 
des ordonmnfecesi o^nisteraellesu Gettdinoiblei mol^tioil 
dloffrif le pbiejmint liniegral i dei touted le&ieti&mcestqq* 
menagaient alcms la fopbine ipublique a £t£ la iprenw&te 
base jet le ip<*u&t jdd depart de fotitre icif6dit < £utur. Toule- 
foisil^s taiojfeflri pr&fiar&ien nJ§14ine pouvaientplus 
qaisi a 1 execution apr£s les evenemtehts <ie 181 Sqtfi avai4nt 
atari) de<{x>kti 0e ik»> charges days Une proportion lsqpi^ 
riciireija toutes leri rassounces.i, et qui avaietrt ppralys£ 
bos moyens de £ r6dkL - Dabs ^ette situatktn ply s idif ficile r 
la loi du 28 avril 1816 eut recowsi, leomme eelAe d& 
23 set>t^mboe il*81 A y aux suiteides ide . la dette flottaftte, 
afi« dei n*6nag«i' l etiipiat desi<res$ou#des deh la> detle 
kiscritej! rtiai3 uellA oessa > d'affecter a t ees nouveaux 
itioyemde Ir&orerie les produite deli vente des for6ts, 
et elle leur fit donner .pour gage un credit ouvert 
au igrand-lwre; Son titre iv autorisait a d61ivrer aux 
(X^a^iersi de Tarrifere anterieur a 1846 des. vecon- 
uaissances de liquidaiioo port ant un int£r£t annuel de 
5 p. Jfurent ^endufes n^ociabJe& par la loi du 

25 iroars 1847, et deolar6es remboursables par cki- 
qui&me, d'ann£e en ann£e, k partir de 1821. Ces effete 
&!tenrneb*i ( doubles echeaace* avaient et6 calouleeslde 
mani&ce A ne pasgrever le Trfeor par des charges trop 
promptes et trap considerables^ pennettaient dap peter 
lesifo&ds dbs capitalistes au secours du gouvernement, 
dele soulager atitsi pendant un assez long intervalle de 
temped 'une partie itfipbrtbnte des necesdit& pabliques, 
et) d'Atteriraoyer ses reraboursemenls isuceessifs jufcqu'aux 
epoques oil le cours des rentes deviendrait assez favo* 
rabie pour assurer le succ&s de ses n6gociatlons gra- 
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duriHcsjrlft toiiidu^ 8ifliaij£ i82i>vprofdn^ebtfenooir^u fog 
deipisiobMbu&paii cesiprawp'teresi ^posi^i^ventpreanft 
68<|nw^iota9 d'ani^iiitesiQpijilicalble^ifi^u rpaietntot de& i^- 
oonnaissancqs de liquidation, bt< ireri>bdurfiablbs a - »raiso» 
db 40;mitfic^*hat|ue attiriee^depqi*iil82iliju8quli)i8a6* 
Geilir^isqocle^cle valeilrft '4 raises idanfc u>te/;juste raesure 
ptnponotuqlkment acquittfop a flejir8>iecb&aricfcs, bet sent 
61e^e^ ^f>^&ide i5€Ot n4illiott9 3 U favewn aivecilaquelle 
elles ont 6t6 regues les a presque contammient topttainte- 
mte& aufpato,; eljes mi prbcur& : tin pftiepttftt integral 
mix) «ceaflickrd ide, i VHiaUtA vn<$femmmt comiwde aux 
pfrrtiaUliejssi qrti ohenrobaient pa , tfbploi , stir ( let i avaiita- 
gfeufc dei)ejtfrs!fands4isipt(H)jbl^^ JJnfijUesilaisde ftnan- 
jeesidirt) jautora^idds ^migdio^s dei b^nstroyiaux V*ujours 
pr^?|jpn^;aiu^)eflpg^e$ d«$ tanpfrffhanx, c^lpuls 
i Wg9'> prfcYfoyawe* : Cq$ towcm , pflfet* f que Ton 
recherche aujourjj'fctii av^i empnB^rWpqit f ma|gr£ leur 
faible inter6t de 3 p. 100, ont remplace avec avantage 

p^ufc qm.faq^prk&fah $t mm$l\mv\AhMs loutes 
les convenances du Tresor et des capitalistes. -m 

C'cst a l'aide deuces precautions et de oes mesures pr6- 
f&ratofreS q&6 l'adtriimsfraUion est parvenue & appeler & 
elle les capitaux francais et etrangers, eit a les accou tu- 
rner k des placemi^its s^ ljEtat d'^bord t$mppraires et 
bientdt d6finitifs. jCette iUtilft ju&tewniipa de la dette 
flottante luia donne les nioyens de r^aliser les rentes en 
temps opportune dt d^ fcaisir, pour les diwrs tetaprunts, 
toutes le$ occasions b&' T£I6vati6h dti ttiurk pet^m^tlrait 
de trailer k des conditions plus avantageuses. 

A partir seulement de J816 s'est puyeftei pour npi*$ 
une nouvelle fcre de a^edit public ; la loi du 28 avril a 
UOulipijnMitu^r, & son point de^epart* une caisse d'a- 
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mortisseraent dotte avec les 6pargnes d'une administra- 
tion pr&royante quoique 6puis6e; mais eile ne put 
Clever sa dotation qu'h 20 millions, et ce n est que pair 
•un nouvel effort de notre courageuse perseverance 
que eette somme fut portte k 40 millions le 25. mars de 
J'ann6e suivante. C'est sous Pinfluence et la protection 
de cet etablissement, jusqu'alors inconnu pour nous, 
que nous n'avon&pas craint d'entrer dans le sysfc&me 
desemprunts. . 

La premiere negotiation de rentes qui ait Centre* 
prise par le gouvernement, fut traitta directement en 
4816 sur la place de Paris par l'agent de change du Trfc- 
*or, k des Cours varies, avec lesaebeteurs habiluelsde la 
Bourse, stati taut moyen de 58 francs 35 1 centimes 
5 7«ooo potIF une rente de 5,395;500 francs. Un soldd 
de 604,1500 francs a 6t6 remis aux Grangers au cours 
raoyen de 56 'francs 17 ceri times "//<w > • 

Cette double' operation, qui a eu pour objet de V&aliser les 
<> millions attribues, par la loi du 28 avril 1846, aux besoins ex* 
ifaordinairee du budget de cet exercice> a : 
produit 69,762,902 francs 26 centimes, ci. 69,762,902 26 

Une seconde vente des 30 millions accor- 
<les, par la loi du 25 mars 1817, aux charges 
d'une m£me nature, 1 a eu lieu en 1817 
et 4 8 1 8, de gr6 ft gre, en plusieurs coupores, 
avec des banqniers frangais et etrangers, k 
des taux differents, et pour le prix moyen 
de 57 francs, 51 centimes, produisant un ca- 
pital de. . i% . : . 345,064,844 60 

Une troisteme somme de 14,925,500 fr., 
comprise dans le credit de 46,600,000 fr., 
ouvert par les lois des 6 et 15 mai 4846, a . 

A reporter 444,827,746 80 
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Report. 414,827,716 80 

ete r£partie le 9raai 1818 au cours de 66 fr. 
50 centimes entre un grand nombre de sous- 
cripteurs, et a proctirS utie ressource de. . 197,909,400 44 

Une quatri&nie negotiation de 12 ? mil- , / 

lions 313,433 francs, affectes aux charges de * 1 
guerre par la loi du 6 mai 1 81 8, a et£ con- ' * 1 

clue le 9 octobre au 1>rix de 67 p. 100 avec '" ' ; ? 

MM. Hope et Baring, poor. 165,000,000 06 

Une cinqui&me vente de 401,942 francs, ! 
pr£lev£s sur les deux millions aflectes le 
15 mai 1818a l'arriere, a ete eftectuee, pour 
le remboursement dies creances algeriennes ' 
reconnues par la loi du 24 juillet 1820, au T 
moyen d'une livraison partielle, faite pen- j 
dant le moisde juin 182! k divers, sur la 
place et au cours de 87 francs 7 centimes; t 
le produitaete de. . . . 7,000,000 00 

Ces cinq premieres 6preuves, dont les r6~- I 
sultats ont offer! des avantages progressifs, 
presentaient neanmoins des difficultes d'ex6- 
eution qur ecnbdrraqsaieiTt k la foisThabilett 
ct la droitur^ de ^administration. Ces.trai* ■ 1 
tes particulars passes entye elle et certains , 
capitalistes, n^ttaient trop d'incertitude dans * 
sa marche, et ne lui offraient auciine desga- 1 
ranties qu'elle aime a (rouver dans le con- 1 
tr61e et TaBStntiment de tous. Aussi, dfes 
que se$ preparers pas dans cette carrifcre ont . ! 

et£ atferxnis par cinq annee? d'experience, 
s'est-elle empressee d'adapter une forme 
plus hardie et plu§ franche, dont elle n'a- 
vait plus a redouter les dangers , parce 
qu'elle en avail, en quelqiie sorte, pr6par6 
toutes les chances par la prudence et par le • » 

succ&s de ses operations anterieures. Un em- 



A reporter 784,737,117 24 
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JMV.iT'>: i Jteport.. .. ....... .v^,, . 784,737,117, 24 

prunt, avec publicity ^.q^c^n^n^ivji.;, , tf? ,j /;,,,,>, f 
ouvertle8 juillet 48^ f fit f\%gp r ,5pa; so^- !( , , 

Siissjp^s f ^^es, au^^ai^s^vW 1 ^?, <. t . , 
ottinger, Baguenauty^t Pfl3s$e#,,w prix s ; 

de 85 francs 55 centimes pour im capital n 214>U8 ; aj04, fi 5i 
representant 9,585,0^2^0 francs de jetttep . ,.. h „,,„, 
cr^spar lesloisde5 > 6^t4$ t m3i^l8 ? ppjur. .,..[_,,.,, 4 » .< •' 
4qs fy&^tyjd* Jp guerre et de Tarriere, et , , |, 

2,929,000 francs achete£$ur jpf^ce pour , , , , ( i 
utiliser les reserves ipp^eqtapee? de$ ( fonds . [ . , 
duTresor. r) 

Un second emprunt, a et£ negoqte dans les ( ., . 
m£mes formes, et a$jug$ le 1Q jijillet 1823; j ; . , 

la maison Rotschijd de Paris,, au taux de ; 
89 francs 55 centime^ p<)ur un 9^pital de, \ ; • 443,9^0,981 " f 56 

representant 23,1 1 4>516 fraaos de « rentes : - , » 
accotodriee anx d^penses de Tarriere par .1(53 . 
lois des8 mars 1821,l^maie* 47 aoftfc!822* 

Total.,. ,.*....*.<*»... I,4d2*836,403 3! 

II r£sulte des fails que je viens de rappeler, que, dans 
l'espace de huit smn6e§; 99, 999,64-1 francs de rentes 
5 p, 100 ont 6t6 Vehdus au prix moyen de 71 francs 
16 centimes !5 / 10 oo ( et ont procure Une recette en nume- 
raire de 1,412,836,403 francs 31 centimes. 

II convient toutefois de reduire cette somuie impor- 
tante de 50,115,190 francs, qui sont le r£sultatde la 
vente des 2,929,000 francs de rentes achet6es en 1818 
avec les encaisses cfu Tr6s6r ; et nous reconnaitrons en 
definitive qu'une jressource de 1,362,721,213 frapcs a 
6t6 obtenue de k confiance du pays pour Textinction 
de ses charges extraordinaire*. 

Le cours des efffets publics a 6t* ramenfe par ufie gra- 
sdatkm tapide. et constante du taux d$ $0v francs k celui 
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de 89 1 francs i55 centimes > clans * I'intervallct des rie®f , ao* 
n4es ^s^spnt/^coul6£fsid€lil ^^8*4liui8^. ©h;e^t fra^6i 
<te touted) ies cotiB^iquences de dette aiii^ratibri patrrl 
te 1 'dGvetoj^emfettt; de; rios 'forces indtisfrieHbs et com^ 
meiteiale^ > plow* ( Waccrbissement i de la ^vatepr des im^i 
metlbtesJetp^la puisfeancg du gtiuvernenteMt. / il 

t/actioct dohtfaiueidis Itt^akpe d'amortiiseitteiit, tio*|i 
les : rachtftS' jotfrrialierfci atignierrtaieii t tia jforefe prdgtes*! 
sive pafUti^ capitilisrtitttt! d%rtferages> tbuj^^ r^unieJ 
as#d6tatfon* premise), pfrgtaitun* appmlplus astif etj 
plus? s^<^uribte ^ Telieviatiori die nos foqds publics. Lean 
acqtffeitioiad 1 quelle avaiit; foites, sort ayec'iles fonds du > 
Tr6sor, soit avec le ^odnii de la verite dies bois rtiis' 
a sa disposition par 1« lot du 35 i»$rs ! l8f7, reprtseb- 
taient une dtepense de 605,389,458 francs, iqut avait 
procure 9(7;503,104 francs de rentes dtr pours moyef* 
de> 80 franes 24 centimesj'/io en 5 p.' 14)0; et de 74 fi\> 
#4 tfentimes *f l0 en 3 pv TOO, et ayiaifc presque double 
le monlant du credit qui lui ^tait affedt&: ! 

Les progrte de ia richfesse publique crgaient chaque 
jour des capitauK et de&' produits plu& i abondants qui 
dfepissaieflt les besoins mtGrieurs et eotterjeurs' <le Pin- 
dustrie a^ricdle^t m^ufaeturierej et qui venaient ap- 
porter leurs excedants au marche de nos fonds publics, 
entii&me temps ; que les strangers y< versatent 1 awssi dies 
tribute plus considerables. . . » * i ; i : i,., ( w,\ 

NttS anciennes dettes et nos subsides de guerbe i6talient 
prefeque entferementacquittfcs avec desvalewfrsde or6a- 
tioA i<6cebte ; qu* &Va?e*tt r6tabli tin igt&id jfaoplbrei de 
fortunes ii&fs^ celle de I'fctat, qw >ajputaveiyt>a L-bisance* 
gfettdtale let i^ltipliaiefiit ineessamnpent i les repsburices. 
apj3lfe8bfes>& de hoiiveaux eraplois. Ld puifi^enceJdon^ 
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n£e par les capitaltstcs aux effets du goufcernemftit^'e- 
tftblissaH plus g6n6ralement chaque jour par suite de 
l'exactitude qfu'il avaik mise k rewpJir ses nombr«uK 
engagement^ etd'aprfesles vantages particulier$4 eettfr 
nature de propri£t6j toujours disporkibie* facile ftr£a- 
liser, exempte de toute charge et, susceptible d'augnaen- 
tiOkwa. Gette heureuSe opinion, qui s'eUit formee d'a- 
bord dans la capitale, gvait £16 bientdt r6pan«hje dans 
tous les d£ partem en ts h la fa\eur de TinstHution des 
petits grands-livres, etablis par la loi du 14 a\ril 1849 
aupr&s de chaque reeette g^n6rale; et<5etle nouvelle 
concurrence des provinces offrai t encore, uo deboacbe 
naturel k recoupment de nos rentes. 
-Enfin la $ectlrit6qu'in$pirait la paix generate, Taffier- 
raissement de nos institutions et Tordre invariable de 
nos finances portferent le cours des effets publics au- 
dessus du pair dans l'ann6e qui a suivi le dernier eavr 
punt, et£lev6rent raccroissement de nos revenue indi- 
rects aplusde 200 millions. . 

C'est aloes que, d61ivr6s de toutes les inquieiudes.et 
de toutes les souff ranees que la restauratioa £tait 9p-7 
pelee a guerir, nous pouvions demflnder encore h 
venir de non relies reparations et de nouveJlos £sp$- 
rances* r, \ ; , 4 

Depuis la fin de nos troubles civils, une grende spo- 
liation pesait sur la conscience pubjiqne et depn&ciait 
la valeur d'un$ partie importante des proprietes ijuiix)- 
bili&res au prejudice de leurs derniers possesseurs. La 
prosperity de 1'Etat . ne permettait plus d'oublier les 
pertes des anciens proprieiaires, et de ferm^r les yeux 
sur la depreciation qu'6prouvaient encore tous les biens 
de cette origine. Ces dommages ont 616 r6par6s par la 
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loi du 27 avril 1825, qui a affects up credit de 30 mil- 
lions, en rentes 3 p. 100 et au capital d'un milliard* 
pour rindemnite due aux Francis dont les biensrfonds 
avaient 6t6 confisques et ali&i£s en execution des lois 
sur les Emigres, les d6port£s et les condamn6$ r6volu- 
tionnairement. La situation brillante de nos $ p.100 
avait conduit a cr6er des rentes a un int6c6t moins 61eve 
avec un accroissement de capital qui offrait une latitude 
favorable h l'am61ioration de nos fonds publics et k la 
diminution future des arr6rages annuals de la delta in- 
scrite. 

En ra6me temps que cet acta reparateur signalait le 
retour de notre repos, de notre aisance et de notre 
credit, on 6prouvail le besoin d'accomplir les voeux qui 
coramengaient k se faire entendre sur une prochaine re- 
duction de Tin ter6t des 5 p. 100. 

Le cours de ces derniers effets se maintenait au-dessus 
du pair: l'abondance des ressources du Tresor, Taf- 
fluence des capitaux de la France et de I'Europe per- 
mettaient de pr&ager une hausse considerable et rapide. 
L'action 4c la caisse d'amortissement allait 6tre neces- 
sairement int^rrompue ; 1'essor de nos rentes se trouvait 
arr£t6 au milieu mfime des circonstances les plus iavo- 
rables au developpement du credit public ; les transac- 
tions habituelles de la TVesorerie, celles du commerce 
et des particuliers annon$aient une baisse progressive 
de Tinter6t qui devait avertir la sollicitude de Tad mi- 
nistration, Toutes ces causes r6unies conduisirent a pre- 
parer une loi sur la conversion des 5 p. 100 en rentes 
3 p. 100 au coups de 75, Cette operation, propose une 
premiere fois pendant la session de 1824, n'obtint pas 
un assentiment unanime ; mais elle fut reproduite et 
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adoptee, l'ahnee suivattte, aveccette mocfiflcatfoltnrft^of^ 
tarittij que lacdovferslolrt ert 4'*/j ; ail pWdU'eViWp; '-ttwf 
a 75 i etftit purernerit -facultative^ et'H'ini^lt 'ttrti 
dissidents 1 ' la etrtMiltoii" forced 'du ttnibdti^ft<&t' i 'atf 
cap^tai l de•!*eUrt'^tt5fcrip't^(n)8•. ,l,,,, l' ,i, •'»' .-''•>:;''"'' ''<• '<" ; 
r Ea- , loi ! dtr"r' ) »iriai"l^, ^ I ' >tt 1 iautdrisfe 'dfeS »dis^6^ 
tiottfe, a^WdWt'leSliSidliatfei | d^tjfeS'i ,r, '' : iinl»n..-j 

>3iy7'23j9D^fl&ttcS ! dle l re"filtes >l 5 l •p , ."f 00*<6tttW coti* 
terty eri' d 1 p. 100' jWi^ii'fel 'bdflcu^enife' de '# ; iHfl'^ 
libfcs' 874^1^' frantts 1 , ; el! >A , 4' ;, /i'p<y»if 1 ^ 'sufyHfcde 1 
1,149,840 francs. Le dernier fonds a et6 garanli cdntW? 
tout i*etobou*sefaaerit pehid*nt le cotirgl^^'dfi' a 
partir du 22' sepfeirtbre l lS25.' ll Cette redo&idri'fi'itfterel 
a foiiroi' I'occasibnd' accorded tin degrtVehlent'ldte 6" 'tafl^ 
Kons J 8or'les contributions directes: fin duiwjVmMetit 
de cette loi a fait cesser ^cumulation 1 des* racttafe dfe 
la caissfe d'ambrtfcSemen't donf ' la" ' uotalibtipflmitiVe. 
deja 1 accrue de 1 37 millions, depassatt'af6ffe^4ideWfbeVrt 
les besoansde^osdiffertlnts'fonds'et '^b^aft m6nVe Ies^ 
limites ordinaires d'une affectatibri bien'prbporHbritoefe 
a l'impdrt&nce de la dette; a 1 compter du 22 juih 'lfe$5, ; 
les rentes raehetees bnt : ete immedlatfctaenli a^nule'es^le 
reveriu de cette caisse; devenufcMidnnalri^a £fe afirSMr 
ala&mmede'77;809,204 ft'ahcsi' n 'H;<' l '' y ' ,i > 

Dti 1 treS-petit^notabre de tentfers'se gbttt'tiettrnlibSs 
en faveuftfu 4 qtfi'ne'pouvaif bfWr'^u'un' abri Hkd± 
pouaire centre 11 •nn li i'6ntboursemerit ! prbcfcairi et ! fti'4vii- 
tabled M-qtai l 'tt« l tii>^tttttird'Bfll6lm-midW^ cfcance'dfe 
betteficies'.'Mai&le'nodVettU fbnds de'3'p: iftoWttWUN 
motifedetwniitfants pfiltfr'les capitalists atfi<iuels ( il pik^ 
mfltHaitt ttwe pWme de 1 99> l fi p^ltW;' enMcotnpeWsMWfl 
de l«perte\d« dPnqaieme <9e leuft arrWa£e$. l, 0«te eoW 
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dition offrait des avantages propres k satisfaire les con- 
venances des sp£culateurs, et procurait un utile ressort 
h l'61evation de notre credit. 

Neanmoins une crise commerciale, qui s Mendit alors 
sur tous les marches de l'Europe, vint troubler la situa- 
tion de la place de Paris, suspendit les effets naturels 
de cette nouvelle combinaison, et en faussa subitement 
tous les calculs. Cette perturbation momentan£e des 
fonds de toutes les dettes publiques se fit ressentir moins 
vivement en France que chez les autres peuples, et la 
confiance g6n£rale ramena, l'ann6e suivante, les nou- 
veaux effets en 3 p. 100 a un cours plus en rapport 
avec celui de leur Emission. Les 5 p. 100 retrouverent 
egalement leur ancienne faveur, et dans l'espace de dix- 
huit mois environ le premier fonds remonta de 66 francs 
a 73, et le second de 90 francs k 104. 

Le nouveau 3 p. 100, qui avait re<ju, a sonorigine, 
toute la portion flottante des ressources de la place, 
avait mis une masse de 24,459,035 francs dans lesporte- 
feuilles d'un petit nombre de propri6taircs qui cher- 
chaient plutdt k realiser des diff6rences avantageuses 
sur les cours varies de leur capital, qu'& en obtenir des 
intents annuels. Le 4 7s, qui ne s'elevait pas a plusde 
1,034,764 francs, avait une existence presque ignoree 
des speculateurs, et maintenait la security de ceuxqui 
l'avaient choisi pour 6chapper aux chances de 1'avenir. 
Enfin, le 5 p. lOOse trouvaitr6duiU126,786,971 francs, 
qui n'6taient point sortis des mains des rentiers habi- 
tues k ne chercher qu'un placement solide avecle revenu 
le plus 61ev6. 

Les oscillations de nos effets publics, depuis la crea- 
tion des 3 p. 100, n'ont pas fait descendre les autres 

II. 16 
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rentes h des cours assez d6favorables pour appeler sou- 
Tent les secours de I'amortissement, et ils ont 6te a peu 
prfes exclusivemeut r6serv6s au soutien et k l'616vation 
de cette nouvelle partie de la dette fond6e, qui 6tait 
bien plus expose aux vicissitudes dela place et toujours 
61oign6edu pair que les 5 p. 100 et les4 1/2 avaient 
presque constammerit d£pass6. II avait partf d'ailleurs 
necessaire d'opposer toutela puissance desrachatsjow- 
naliers de la caisse d'amortissement k remission succes- 
sive des rentes accordees en vertu de la loi du 27 avril 
1825 aux proprietaires d6poss6des, et d'att6nuer ainsi 
l'influence que ces creations continuelles pouvaient 
exercer sur les cours, en lesretirant, en partie, au fur et 
a mesure de leur delivrance. Ces nouvelles remises de- 
scriptions, qui ont 6t£ faites, par cinquieme, d'annge en 
ann6e, pourle montant des liquidations operees en faveur 
des titulaires^ se sont elev6efs k 21,887,751 francs, 
tandis que les racbats de la caisse d'amortissement en 
faisaient annuler pour 14,665,078 fratocs, au cours 
moyen de 71 francs 64 centimes representfctnt un capital 
d'achat de 350,224,162 francs, et laissaient encore sur 
le march6 tin excedant de 7,222,673 francs. II est juste 
aussi de rerriarquer que le rachat du 3 p. 100 a cerlai- 
nement agi d'une manifere proportionnelle sur le cours 
du 4 l/2 etdu 5p. 100, parce qu'il existe, a cdt6 de Tac- 
tion de ramortissement, cet autre moteurtrts-intelligent 
ettrfes-actif de Tint6r6t particulier, qui est toujours pr6t 
k vendre le fonds le plus 6lev6 pour le remplacer par le 
plus bas 9 et qui 6tablit un 6quilibre constant entre tous 
les effets publics. 

Aprfes avoir parcouru ces diverses phases, nos trois 
natures de rentes, chaque jour mieux classees, sont 
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parvenueS aux cours de HO, de 107 et de 85. 

Pendant la rafime p6ridde , le credit du Tr6sor avait 
£t£ sagement manage * iontes les { valeurs cr66espar les 
exigences passages des temps difficiles avaient entice- 
ment disparu ; la' dette flottarite n'avait plus & couvrir 
que le deficit ant&rifcur au i\ ayril 1814 , les avances 
faites a TESpagne de 18^3 k 1829, et l'ex&iant ordinaire 
des paieraents qui dgpassenf les recettes courantes, 
depuis que les cr6ances de diaque exercice doivent fitre 
sold£es ittt6gralement avant l'expiration de deux ann6es. 
Ces troifc causes r6unies n'efevaient pas l'insuffisance 
habituelle des ressources du service a plus de 200 mil- 
lions, et elle se trouvait naturellement balance par les 
placements des communes, les fonds particuliers des 
receveurs generaux des finances, les verseraents des 
correspondants du Tresor, enfin par une Emission de 
bons royaux qui n'atteignait que rarement la somme de 
100 millions, et qui restait sou vent fort au-dessous de 
cette limite d6ja trop restreinte pour les convenances et 
pour les habitudes des capitalistes. 

C'est dans ' cette heuredfse situation que fee trouvait 
plac6e F administration des finances lorsqu'elle a 616 
conduite a n6gocier le credit de 4 millions de rentes mis 
&sa disposition ivec un amortizement de 800,000 francs 
ajoute k la dotation gene^atfe/ 'jfour ractjuitteraent des 
d6penses' extradrdiniaires de 1828 et 1829. ' 

Les progr^s toujolit^ plus rapides de la hausse de nos 
fonds publics edairaierit Popiriion g6h6rale sur la neces- 
sity d'une prochainS irfcdtictloii de l'int£r6t."Les esprits, 
plus familiarises avec les combinaisons du credit par les 
discussions lumirteuses qui avaient pr6c6d6 et sum la 
premifere conversion, s'6taient 6claires sur toutes les 
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questions que son systfeme etsesresultatsavaient fait 61ever 
et r&oudre tour k tour. La mesure d'un remboursement 
au pair, ou de la diminution des arr£rages, ne trouvait 
presque plus de contradicteurs , et le droit de 1'Etat de 
se liberer envers les porteurs de ses rentes 6tait devenu 
hors de toute contestation, cornrne d6rivant des premiers 
principes de notre Code civil et des regies 6crites depuis 
longtemps dans le droit coramun de tous les peuples 
pour fixer les relations du debiteur et du cr6ancier. 
C'etait principalement cette pens6e d'une conversion pro- 
chaine qui devait determiner le choix du Gouvernement 
pour un fonds propre a lui faire connaitre k l'avance le 
veritable prixdes effets publics, et le taux du nouvelin- 
t6r6t qu'il serait juste d'attribuer bientdt a ce genre de 
valeurs. Cette derni&re 6preuve avait sur tout pour but 
de lui donner les moyens de mieux calculer les condi- 
tions qu'il serait convenable de proposer plus tard aux 
anciens rentiers, 

Le cours des 5 p. 100 ne pouvait plus fournir aucurie 
donnee sur ce point d61icat depuis le jour oil il avait 6t6 
soumis k l'influence d'une menace continuelle de rem- 
boursement ; le 4 1 /, n' avait pas assez de consistance pour 
6fre une base exacted'appr6ciation, et le 3 p. 100s'61oi- 
gnaittrop de la situation naturelle oil il etit 6t6 place sans 
le secours d'un amortissement disproportion^ a son im- 
portance, et sans l'effort du jeu des sp6culateurs qui s'6- 
tait concentr6 sur cet unique but de toutes les chances 
de la bourse, pour qu'il fut prudent d'interroger son 
cours, et de le considerer comme une mesure exacte de 
notre credit public. 

L'abondance qui regnait dans le Tr6sor, l'6tat calme 
et prospfere de la France, le d6veloppement naturel de 
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sa richesse promettaient une elevation graduelle et as- 
sume de toutes les valeurs 6mises par le Gouvernement, 
et commandaient k Tad ministration d'6viter toute com- 
binaison hasardeuse qui aurait pu ajouter aux charges 
de l'avenir des sacrifices que ne rtclamait pas la situa- 
tion pr6sente. II 6tait n^cessaire desormais de demander 
aux prfiteurs une somme integrate pour un int6r6t mo- 
dique, et de n'imposer aucune perte k TEtat, par l'aban- 
don desb6n6fices eventuels sur le capital que l'amortisse- 
ment r£aliserait un jour aux d6pens des contribuables. 
Les mouvements de notre dette avaient pr6c6demment 
re<ju toute la latitude qui leur manquait par une 
premiere operation qui a suffisamment 61argi la voie du 
credit, et nous devions y marcher aujourd'hui d'un pas 
sur et prudent Toutes ces considerations nous ont d£- 
termin6 a ouvrir un emprunt de 4 p. 100 dont le resul- 
tat a d6pass6 nos esp6rances, et qui a et6 adjuge k la 
maison Rotschild etcompagnie au prix de 102 francs 
7 centimes et demi pour un capital de 80 millions, re- 
prteentant 3 millions 134,950 francs de rentes4p. 100. 

Quoique cette dernifcre experience n'ait pas lev6 tous 
les doutes sur le meilleur mode de conversion, elle a 
du moins offert une preuve de plus de la n6cessit6 de 
s'occuper de cette grande mesure. Mais s'iletaitdu devoir 
de Tadministration des finances de chercher, daris un 
nouvel emprunt, a tirer tout le parti possible des chan- 
ces favorables que pt&entait aux prfiteurs la situation 
pr&ente et future de notre credit; s'il 6tait indispensa- 
ble d'exciter a cette occasion une concurrence utile en- 
tre les grands capitalistes dont les connaissances com- 
merciales et les relations Vendues offrent non-seulement 
k notre dette l'appui deleurshabiles combinaisons, mais 



Digitized by 



246 SYSTjfcME FINANCIER. RAPPORT AU ROI 

encore les ressources de toutes les places de l'Europe et 
l'influence de leursconcours ; ce serail une grave erreur, 
une faute dangereuse que de vouloir se placer dans la 
mgme situation vis-£-yis des rentiers inscrits, pour les 
contraindre k accepter des conditions analogues. 

La justice du GouverneiO?ent ne lui permet pas d'ou- 
blier les tributs qu'il a re<;us dans les temps difficiles ; il 
doitse rappeler, aux jours de la prosperite, les secours 
qui ont 616 apportes par, cette foible de capitalistes qui 
ont soutenu laraarche des services, ej qui seront tou- 
jours le principal support d^ pette masse de rentes clas- 
ses dans toutes les families de la qapitale et des depar- 
tements. C'est avec une des parties les plus int£ressantes 
de la population de la France, avec celle, qui n'a jamais 
doute de sa fortune, que PEtat se trouye appele k stipu- 
ler un nouveau contrat dont T6quit6 doit regies les bases 
et dont les conditions mod6r6es formeront k l'ayenir un 
nouveau lien de confiance qui ratfachera constamment 
les int6r6ts des cr6anciers &,c'pu^„fi<8 leur apcieo d6bi- 
teuj% Celte demise cpnsid^ratioji , la plus importante 
de, toutes pour la prosperity de» nptre cf6dit, doi^ d6ter- 
miaer le choi,x d'nqe combin^ispn qui sera d'autant plus 
avantageuse pour lescontribuablesqu'elle seraplys equi- 
table en vers ceux qui ont 4^grev6 laprpprielS de tant de 
charges extraordinaires, et qui ont si puissamment con- 
tribufe a en s 61ever la valeun [/administration doit6vitcr 
avec spUicitude toute. secousse violente qui yiendrait 
troub|er vm grand nombre d'existepces au milieu de 
raisanqeg6p6rale, ne saurait sans imprudence di- 
minuer tout k coup, dans ijije proportioi* exag6r6e, les 
nojoyens de consommation qu'il est aujcjurd'hui plus ne- 
cessaire, pour F agriculture et l'industrie, de d6velopper 
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que de restreindre. C'est done pour ainsi dire un veri- 
table pacte de faraille que l'administration doit preparer 
entre tous les proprietaires d'iraraeubles et de capi- 
taux mobiliers. Je mettrai tous mes soius a accomplir 
cette t&che difficile de mantere que la main paternelle 
de Voire Majeste puisse teair une 6gale balance entre de 
si cbers int£r£ts. 

Cette raesure inevitable de conversion de nos rentes 
5 p. 100 sera une heureuse occasion de renouveler tous 
les litres , donnera le moyen de reconnaitre les v6rita- 
bles proprietaires d'inscriptions dont les titulaires sont 
dec6d6s, et fera restituer aux h^ritiers les arrerages qui 
leur sont enleves frauduleusement par des tiers-porteurs 
qui ne pourront pasjustifier de leurs droits. 

II sera necessaire aijssi de determiner le nouveau sys- 
t£me d'amortissement qui devra remplacerle regime 
temporaire etabli par la loi du f er paai 18&5 jusqu'au 
22juini830, 

L'utilite d'un fond d'amortissement ne saurait etre 
constat6e comme moyen de credit, ni com we moyen de 
liberation o,u de reduction des dettes publiques. Les se- 
coursdu credit sont trop necessaires dans tous les temps, 
pour qu'il ne soit pas indispensable d'en consener l'u- 
sage et d'en pr6venir Tabus h Taide d'une 6pargne pr6- 
voyante constamment affect6e a en sou ten ir le poids 
et a en arrMer la croissance excessive. Une liberation 
complete n'est ni desirable ni possible; elle serait meme 
une fausse combinaison dans un bon systfeme de finances, 
comme devant entrainer Immigration d'une grande par- 
tie des capitaux; mais renoncer volontairement k tout 
moyen de soutenir la valeur des effets publics et de r6- 
duire la dette par le rachat ou par le remboursement, 
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ce serait preparer pour Tavenir de graves embarras, 
parce qu'il n'est pas toujours possible de s'arrfiter dans 
la voie des emprunts. 

Des considerations de haute politique viendraiept en- 
core k l'appui de ces premiers motifs. La force relative 
des nations modernes se compose surtout des efforts 
qu'elles peuvent d£velopper dans le moindre temps pos- 
sible, et la superiority sera plus facilement acquise a 
celle qui pourra appeler avec le plus de succ&s la res- 
source des emprunts au soutien de sa puissance. 

11 parattra done convenable de consacrer F existence 
d'un fonds d'amortissement, etd'examiner les questions 
qui vont s'61ever a T6poque oil sa dotation aura cess6 
d'appartenir exclusivement k celui de nos fonds publics 
qui n'a pas encore atteint le pair : en effet, e'est alors 
qu'il faudra decider si les racbats de la caisse d'amor- 
tissement devront reprendre leur force d'accumulation 
avec la dotation actuelle; s'il pourronts 6tre fails au- 
dessus du pair nonobstant l'article 3 de la loi du pre- 
mier mai 1825; dans quelle proportion sera r6glee une 
nouvelle repartition des ressources de cette caisse entre 
les divers effets publics; quelle destination devront re- 
cevoir les fonds affectes aux rentes qui se maintien- 
draienl au-dessus du pair. 

La premifere question ne peut 6tre r6solue qu'affir- 
mativement. Ce serait enerver Taction de ce moyen 
ingenieux d'elever le credit de l'fitat, ce serait manquer 
son but et aggraver la condition des prfiteurs, que d'ar- 
rfiter l'effet de l'amortissement par des reserves impru- 
dentes sur 1'accroissement naturel de son capital. La 
seconde ne parait pas presenter plus d'incertitude : 
puisque le Tr6sor a le droit de se liberer au pair, tout 
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achat au-dessus de ce taux 16gal, et stipule d'avance avec 
son creancier, serait une veritable profusion des de- 
niers publics. La troisieme nous parait devoir fitre jug6e 
de mani&re a garantir k chaque nature d'effet une do- 
tation proportionnee & la quotite de son capital, et qui 
puisse op6rer le remboursement de chacune d'elles dans 
un 6gal nombre d'annees. Enfin, nous pensons qu'il 
ne serait pas sage de r6server ind£finiment, sans raesure 
et sans necessity au soutien de nos rentes, les fonds 
que leur 616vation m6me aurait rendus tout a fait dis- 
ponibles, et qui pourraient 6tre appliques k des desti- 
nations plus profitables pour les interns gen£raux du 
pays. 

Quelle que soit au surplus la combinaison a laquelle 
il semblera preferable de s'arrfeter pour la conversion 
des 5 p. 100 et pour la .distribution des ressources de 
l'amortissement, le Tr6sor doit en recueillir des6pargnes 
tres-abondantes et qui peuvent ajouter 30 ou 40 rail- 
lions a ses ressources annuel les. Cet article important 
de dos Economies probables trouvera naturellement sa 
place dans le tableau de la situation generale des fi- 
nances que je tracerai a la suite de Tanalyse de la dette 
inscrite. 

J'ai cru devoir exposer les principes qui ont dirig6 
l'ad ministration dans 1'examen des mesures que la si- 
tuation de notre credit permettrait de presenter a Tap- 
probation de Votre Majeste et aux deliberations des 
Chambres. J'ai rassembl6 dans le m£me but tous les 
documents qui m'ont paru les plus propres a faciliter 
la solution de ces questions difficiles; j'ai appel6 les avis 
des hommes les plus instruits dans cette mati&re, afin 
de bien preparer la discussion qui doit s'ouvrir sur les 
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divers intents auxquels la justice du gouvernement doit 
la m&me protection. 

Je termine l'examen de cette partie de la dette in- 
scrite en rappelant tous les fonds dont elle se compose 
au commencement de 1830, et je joins au present rap- 
port deux tableaux n os 31 et 32, qqi pr6senleot le detail 
des lois de leurs creations, les Rotations qui leuront 
6t6 donnees, et l'apercu des classes de capitalistes qui 
en sont devenus proprietaries. La dette fondle subsis- 
tante au mois dejanvier dernier s'6levait av^d'amor- 
tissement k 249,496,459 francs, savoir : 

1° Rentes 5 pour 100 appartenant k divers. • . . 

Dito k la caisse d'amortissenient. 

2° Dito 3 pour 400 k divers J . 

Dito k la caisse d'amortissenient. 

3o Rentes 4 */» pour 100 

4° Rentes 4 pour 100 negociees le 12 janvier 

1830 

5° Dotation annuelle de Tamortissement 

Dito des 4 pour 100. . .... . 

Total general. 

DETTE VIAGERE. 

L'emprunt viager, dont les conditions reposent sur 
les chances incertaines et variables de la vie humaine, 
presente des cpmbinaisons al£atoires qui Sont mieux 
saisies par la sagacite de rint6r6t particulier que par la 
pr&voyance de l'administration. 

C'est un contrat tres~pr£judiciable au d6biteur, qui 
lui. impose un&uplement d'int£r£t$ dont le-produit total 



126,786,971 
37;070,107 
39,877,047 
433,097 
3,135,950 

; 3,134,950 
40,000,000 
- 1,665*050 

249,496,459 



• 
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aurait amorti sa dette dans un d61ai presque toujours 
mpins prolonge que l'e*istence moyenne des t6tes sur 
lesquelies s'etend la duree des rentes viag&res. D'ailleurs 
celte nature d'engageraent ne cree point une yaieur 
d&ponible et negotiable: elle est immobilize sur cer- 
tains indiyidus, et se place en dehors du mouvement des 
transactions habit u ell es du commerce et de l'industrie, 
sans jamais concourir au developpement de la circuit 
tion et de la ricbesse publique : elle favorise les calculs 
de l'ggoisme enlui procurant des jouissances qui ex- 
cedent le fruit habituel du travail, et qui consomment 
un capital enleve aux families et h la reproduction. La 
p6nurie des temps et le manque de connaissances po- 
sitives sur les matieres d'economie politique avaient au- 
trefois fait grever i'Etat par des constitutions de rente 
viag&res qui embrassaient un intervalle de quatre-vingt- 
dix annees, de 1802 h 1791, et s'elevaient ensemble 
a 100,617,913 francs: cette somme 6lait repartie, sui- 
vant une classification dress6e en 1793, de la mani&re 
suiyant?;. 



Sur una tete 70,849,137 

Sur deux t^tes 27,028,429 

Sur trois t&es. . . : . 1,945,408 

Sur quatre tStes 795,529 



Somme 6gale 100,617,91 3 



Elle fut augments de 7,500,000 francs par la liqui- 
dation des dettes des Emigres, et port6e & 108,117,913 
francs. 

La th6orie mieux connue des rentes viagferes d6montra 
phis tard a r administration toute l'6tendue des pertes 
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qu'elle avait pr6par6es par l'adoption de ce mode d'em- 
prunt. Une nouvelle faute en rendit les consequences 
plus graces encore ; le Gouvernement invita les porteurs 
de ces titres k les ^changer contre des rentes perp6- 
tuelles, et leur offrit ainsi une nouvelle occasion de pro- 
filer de toutes les donn6es relatives k leur existence, 
qu'il leur 6tait facile de calculer avec certitude au pre- 
judice de Tfitat. (Lois des 23 floreal etSmessidor an II.) 

La conversion, d'abord obligatoire et ensuite faculta- 
tive, fut r6alis6e jusqu'& concurrence de 25 millions, et 
ramena la dette viag&re k 83,317,913 francs. Cette pre- 
miere operation, qui 6tait une veritable atteinte port6e 
k la foi publique et une violation des anciens contrats, 
conduisit bientdt k des mesures plus arbitrages, telles 
que la reduction des rentes primitives au tiers, et l'an- 
nutation de toutes les inscriptions appartenant k des 
proprtetaires frapp6s par les lois de confiscation ; 



Enfin les ^changes faits par les parties contre des domaines 
nationaux, et les extinctions naturelles, avaient reduit le mon- 
tant de cette partie de nos charges, au l er avril 
1814, & 14,346,367 

Les conventions diplomatiques de 1845 en ont 

fait rayer pour 968,633 

dont la valeur a et£ int£gralement remboursee aux 
diverses puissances 6trangfcres. 

II ne restait plus aprfcs cette deduction, que. . . 13,377,724 
Les extinctions survenues depuis cette epoque 
jusqu'au l er janvier 1840, sont de 6,105,810 

Et ces rentes ne figurent plus aujourd'hui dans 
nos d£penses que pour 7,271,914 

Le viager a particip6 aux a vantages d'ordre et de c6- 
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lerite obtenus dans toutes les autres parties de la dette, 
pour l'ex6cution des mutations et des paiements d'arr6- 
rages. C'est une charge temporaire qui est destine k 
s'6teindre dans une p£riode que Ton peut mesurer d'a- 
vance. Le tableau ci-joint, n° 33, donnera les moyens 
d'6valuer les progr&s de sa d6croissance et le terme de 
sa duree ; il doit en r£sulter une liberation complete en 
l'ann6e 1880. 

PENSION. 

La justice et la dignity du Gouvernement lui com- 
mandent de veiller sur le sort de ceux qui lui ont con- 
sacre leurs services, et d'6tendre sur eux les effets de sa 
sollicitude, lorsque I'&ge et les infirmity sont venus ar- 
r6ter le cours de leurs travaux. Celui qui s'est d6vou6 k 
une carrifere publique, quels que soient les avantages que 
son m6rite ait pu lui faire obtenir, a dti renoncer au 
soin de sa propre fortune pour se livrer exclusivement 
k 1'accomplissement d'un devoir qui interesse la societe 
tout enti&re, et Tad ministration sera toujours pour lui, 
com me pour sa famille, une sorte de providence qui lui 
donnera s6curit6 sur ses besoins presents et k venir ; 
elle ne saurait interrompre les secours de son appui sans 
d6courager le zkle de ses nombreux agens, et le lien de 
reconnaissance qui les unit ne doit jamais 6tre bris6 par 
elle. Tels sont les v6ritables principes dont il importe de 
maintenirl'application enverstous ceux qui concourent 
a Fex6cution des services publics. 

Les pensions imposent au Tr6sor une dette qui Ten- 
gage aussi 6troitement que celles dont il a regu les fonds 
de la confiance publique, et qui exerce la m^me influence 
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sur le bien-Stre de la'Fratifcef, ptrisqueile est le prix des 
services rendus et la recompense promise aux nouveaux 
efforts du travail et du devoiiement. C'est par sa fideKte 
k remplir ses engagements que radmiriistration peut 
esp6rer d'en conserver et d'eh developper les heureuses 
consequences pour l'interet gen6ral. 

Mais si requite, d'accord avec la pr^voyance du Gou- 
vernement, conseille de donner ces remunerations k 
ceux qui ont acquis des droits r6els k l'estime et a la 
bienveillance du pays, elles prescrivent aussi trfes-impe- 
rieusement d'ecarter Tarbitraire et la faveur de la dis- 
tribution de ces distinctions honorables. Toute deviation 
des regies de la justice ferait une veritable profusion de 
la d^pense la plus necessaire et la plus utile. Dans cetle 
partiesurtout, Tabus est trop souverit prfit a se substituer 
a Pusage, et k detruire les bienfaits de ce regime en de- 
passant le but qu'il doit atteindre. L' absence de rtgle- 
ments posrtife sur cette matiere a longtemps permis de 
detourner de leur veritable destination une partie de 
ces allocations d'une politique gen£reuse, et douvrir un 
accfcs trop facile k des pretentions exager6es. 

Une loi, du 22 aoiit 1790, fut la premierfe qui arrtta 
les suites de ce desordre, en determinant la niturfe et la 
dur6e des services, ainsi qUe la part qui devait leur 6tre 
faite par une justice plus eclairee. Mais la reforrbeque 
ces dispositions devaient produire fut entach^e par des 
mesures arbitraires et r6troactives, qui violaient la foi 
publique, en soumettant, k peine de dech6ance, toutes 
les pensions deja conced6es k l'epreuve d'une revision 
generate. Ce deplorable systfeme d'economie, qui grfcve 
encore plus Tavenir qu'il ne soulage le present, fit liqui- 
der cette dette, au l er janvier 1792, k 91,291 ,000 francs, 
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qui se composaient de 12 millions applicables k tous les 
services, de 72 millions inscrits en r emplacement des 
biens du clerge rtunis au domaine public, et de 7 mil- 
lions de secours temporaires, qui ne devaient pas se re- 
nouveler. Au mepris de tous les droits, Panarchie a fait 
reduire ces pensions des deux tiers, sans aucun dedom- 
magement,etfrapperd'annulation toutes les inscriptions 
dont les titulaires etaient d6poss6d6s par les Ibis de cette 
6poque. Ces derniferes spoliations out fait descendre les 
pensions ecciesiastiques k 26,000,000 francs, et les pen- 
sions civiles k 3,300,000 francs : quant aux pensions 
militaires, elles ont subi les m£mes vicissitudes pour une 
grande partie des anciens titulaires, et elles ont recju 
bientdt des accroissements considerables par suite de la 
longue dur6e des guerres entreprises. 

A l'6poque du 1" avril 1 814, les pensions inscrites au 
Tr6sor royal s'eievaient k 79,577,477 francs, dont 
26,229,329 francs ont et6 rejetes k la charge des puis- 
sances etrangfcres, comme appartenant aux sujets des 
provinces qui leur etaient rendues : elles ont 6t6 ainsi r6- 
duites a 53,348,548 francs, et se partageaient en trois 
divisions, dans les proportions suivantes : 

Pension? civile^, • * * • 

Idem ecciesiastiques. ...... 

Idem militaires. 

Total 
PENSIONS. 

Les pensions civiles ont regu un accroissement inevi- 
table k mesure queie gouvernement a repris la direc- 
tion immediate de tous les services publics qui etaient 



2,208,325 
15,304,575 
35,835,648 

53,348,548 
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autrefois delegu£s k des mains 6trang&res, et qu'il a 
£tendu la sphere de son action au deli des frontteres de 
l'ancien territoire de la France. L' augmentation succes- 
sive de cet article de d£pense conduisit k chercher les 
moyens d'en exonerer le Tr6sor par la crfeation des cais- 
ses de retraite, institution s£duisante pour les parties 
interessees, puisqu'elle off rait les moyens de d6grever 
Tfitat d'une de ses charges, et d'am61iorer le sort des 
em ploy 6s, en augmentant le tarif de Jeurs recompenses 
et en assurant un droit de reversibility k leurs veuves et 
k leurs enfants. La perspective de ces nombreux avan- 
tages fit adopter avec empressement tous les plans pre- 
sents, etl'autoritesanctionna, sansexamen des moyens 
d'ex6cution, comme sans garanties des engagements 
pris, lesprojets de crfeation des differentescaissesetablies 
par les prepos^s des administrations publiques. 

Ge systeme eut pour base une retenue proportionnelle 
sur les traitemcnts destinfee a former le fonds commun 
qui devait subvenir aux pensions des employes et de 
leurs families. Chaque rfeglement particulier fixait le 
taux du prfelfevement que devaient supporter les Emolu- 
ments annuels, et les conditions a remplir pour avoir 
le droit de participer au benefice de cette 6pargne. Le 
vice principal de ces rfeglements spfeciaux 6tait de n'avoir 
fonde aucun capital pour satisfaire aux exigences qui se 
sont manifestoes au moment m£me de leur adoption ; 
de n'avoir 6tabli aucun calcul pour connattre k Tavance 
les droits acquis et pr6tsa echoir, et de ne s'6tre menag6 
aucune ressource pour y satisfaire; d'avoir fix6 la quotite 
des retenues dans une proportion ordinairement tres- 
inferieure aux besoins presents et k venir ; enfin de ne 
pas s'Stre renferm6 dans des limites assez etroites pour 
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l'ad mission des titres et pour la fixation des pensions. 
. Neanqaoins ces etablissements, qui portaieni en eux* 
memes Je geriqe de leur ruine future, ont sou!ag6 r6el- 
lement le Tresor d'une depense considerable, et ont 
attribue a un tr&s-pelit nombre de fonctionnaires F allo- 
cation des pensions civiles sur les fonds de l'fitat; Depuis 
le l er avril 1814, le mouvement des inscriptions nou- 
velles et des extinctions successives les a ramen^es, au 
1" Janvier 183Q, k 1,825,604 francs, quoique la loi du 
25 mars 1817 ait cru devoir leur ouvrir un credit per- 
manent de 3 millions. 

Mais Tinsuffisa nee toujours croissante des fonds affec- 
ts au service des pensions sur les fonds de retenues a 
conduit a leur accorder, le 15 mai 1818, une premiere 
subvention de 2,652,000 francs, reduetible d'un ving- 
tifeme par ann6e a partir de 1819. De nouveaux secours, 
n6cessit6s par des r6fbrmes pour cause d'economies, ont 
porl6 la d6pense du budget de 1 830, relative k ce service 
special, k plus de 3 millions. II ne m'appartient pas de 
faire connaitre k Votre Majeste la situation complete des 
ressources et des besoins de toutes les caisses ressortissant 
aux divers minist&res ; mais je lui demande la permis- 
sion de lui presenter ici quelques d£veloppements sur la 
position particuli&re de celle qui se rattache k mon d6- 
partement. 

La pr6voyance de mes pr6decesseurs s'6tait d&)k fixee 
sur le regime special de cette caisse, et y avail introduit 
de notables ameliorations : la plus remarquable est cede 
qui a r6uni les dispositions des actes anterieurs dans un 
seul r&glement, et qui a fait cesser les in6galit£s toujours 
phis choquantes dans une m6me administration. L'or- 
donnance royale du 12 janvier 1825 a eu pour consu- 
lt. 17 
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quence de r6tablir l'uniformite dans le r&glement des 
droits et des recompenses qui leur sont r£serv& ; elle a 
ramene l'unite de systeme dans le partage des ressour- 
ceset le contrdle des charges; elle a permis de mieux 
connaitre l'ensemble de cet important service ; enfin, 
elle a aecru ses produits et diminu& ses depenses, en 
elevant a 5 pour 100 la retenue commune k tous et en 
rendant les conditions d' ad mission plus s6v£res. 

Quelle qu'ait 6t6 rinfluence de ces utiles modifica- 
tions, qui ont diminue le nombre des employes admis- 
sibles a la retraite, qui ont reduit les fixations pr£c£- 
dentes et fait recevoir des tributs plus abondants du 
personnel en activity de service, la caisse des retraites a 
et6 amenee k une situation si difficile, que mon pr6d6- 
cesseur a cru devoir la faire examiner par des adminis- 
trateurs choisis dans toutes les branches du ministfere 
des finances. Cette commission a fait une verification ap- 
profondie des causes et desresultats de cette insuffisance 
de recettes, qui lui a fait reconnaitre que les revenus 
devaient bientdt descendre au-dessous de 6 millions, 
tandis que les charges s'elevaient a prfes de 7 millions, 
et qu'il s'etait forme un deficit annuel susceptible de 
s'accroitre progressivement, par suite de la necessity ou 
se trouve cette caisse d'aliener, pour ses depenses de 
chaque annee, une partie des rentes qu'elle a acquises 
dans un temps plus prosp&re, ainsi que par Teffet de 
l'extinction graduelle du fonds de subvention qu'elle 
re$oit du Trteor, et qui d6croit d'un vingti&me par 
exercice, en execution de laloi du 15 raai 1818. 

La m£me investigation a conduit k s'assurer que la 
penurie de cet £tabUssement devait 4tre attribute, 1° k 
rimprevoyaiKe des premiers r&glements ; 2° aux cir~ 
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Constances extraordinaires qui ont ramen£ en France un 
grand nombre d'employfe privis de leurs fonctions par 
suite de la reduction du territoire, et auxquels des pen- 
sions ont et£ accordees hors des proportions habituelles; 
3° aux changements et reformes op£r& dans les diver- 
ses administrations dependant du minist&re des finan- 
ces, et qui ont mis dans la n6cessite de h&ter le moment 
de la retraite pour les uns, et d'accroitre pour les autres 
la quotite des indemnity par des mesures exceptionnel- 
les; 4°etenfin, k la remuneration, sur les fonds de 
retraite des finances, de services civils et militaires qui 
navaient apporte aucun tribut k cette caisse sp&iale, et 
qui devaient retomber k la charge de l'fitat. 

U est done demeur£ Evident que la position fAcheuse 
dans laquelle se trouve aujourd'bui cet etablissement, 
est le r&ultat des bases incompletes sur lesquelles le 
Gouverneraent l'a fonde, et des charges extraordinaires 
que l'administration lui a imposes pour des services dont 
le paiement, etranger au but de son institution, devait 
etre fait avec les fonds generaux du Trfeor. Cependant 
la commission s'est demande s'il ne serait pas convena- 
ble d elever la retenue exercee sur les traitements ; mais 
lecalcul lui a deraontre qu'un prel&vement de 5 pour 
100, augments chaque ann6e des int£r6ts composes et 
du produit des extinctions, formait au bout de trente 
ans un capital suffisant pour- produire en faveur de 
chaque employe une rente viag&re a peu pr&s egale au 
montant de la pension qui lui est promise par les rfegle- 
roents. 

Elle a done reconnu que cette retenue avait atteint 
son maximum, et que si elle 6tait portee a un taux plus 
elev£, elle agirait comme reduction de traitement, 
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exercerait une influence dtfavorable sur le service, et 
pourrait 6tre plus pr£judiciable qu'avantageuse Al'Etat. 

Elle a ensuite examine si l'on ne pouvaitpas imposer 
aut pensionnaires de nouveaux sacrifices : il a ete 
observe que cette mesure porterait atteinte k des droits 
acquis etconsacrfe par des dispositions d£j& tr&s-s6v£res, 
que les engagements pris ne pourraient 6tre modifies ni 
detruits sans violer les regies de la justice, que toute 
nouvelle diminution dansces recompenses frapperait le 
plus grand nombre des employes, d£g&.r6duits k des se- 
coursqui ne s'61fcvent pas a plus de 300 fr. terme moyen, 
et qu'elle jetterait l'inqutetude et le decouragement 
parmi les proposes du service actif, qui placent dans la 
stability des pensions toute l'esp&rance de leur avenir. 

Enfin elle a fait remarquer que les agents de Fad mi- 
nistration, qui n'ont pas cess£ de contribuer par des re- 
tenues aux revenus de la caisse des retraites, et qui, par 
leurs utiles travaux, acqui&rent cbaque jour de nou- 
veaux titres k la pension, doivent 6tre d'autant moins 
victimes de la detresse de cette caisse, que le deficit n'est 
pas leur ouvrage, qu'ils ont dft se soumettre aux tene- 
ments et aux mesures qui l'ont produit, et placer tous 
leurs droits sous la garantie et sous la juste protection de 
l'autorite sup6rieure. Pourratent-ils craindre, en effet, 
qu'on leur oppos&t cette detresse elle-m£me pour leur 
refuser des secours devenus indispensables et qui ne se- 
raientque la restitution de leurs sacrifices annuels, lore- 
que leGouvernement recompense tous les autres services 
par des allocations sur les fonds g£n£raux 1 

Votre majesty jugera de la modicite des secours 
accordfe aux employes de mon d6partement par le re- 
sum* que je mets sous ses yeux pour lui faire connaitre 
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lenombre etia moyenne des pensions existantes au 
l re janvier 1830, 



Pensions. 














4,178 de 


1 fr. 


k 


299 fr. 


pour 


811,546 fr. 


194 


2,623 de 


300 


k 


499 


pour 


1,034,264 


394 


1,972 de 


500 


k 


999 


pour 


1,372,616 


696 


1,146 de 


1,000 


k 


1,999 


pour 


1,624,450 


1,418 


354 de 


2.000 


k 


2,999 


pour 


832,554 


2,352 


236 de 


3,000 


k 


5,999 


pour, 


920,912 


3,743 


40 de 


6,000 


et au-dessus 




254,291 


6,607 


10,559 montant a. 








6,860,633 


650 



11 soffit d'exposer ces rteultats pour d&nontrer com- 
bien les pensionnaires de J' ad ministration des finances 
sont dignes de bienveillance et d'int6r&t, U est permis 
de comparer le sort de cette classe laborieuse de servi- 
teurs avec celui que les r&gleinents d'un pays voisin 
assurent kdes travaux analogues. 

En Angleterre, les traiteraentsde 2,500 fr. k 5,000 fr. 
sont assujettis k une retenue de 2 l / t pour 100, ceux de 
5,000 fr. et au-dessus a une retenue de 5 pour 100. 

Les traitements de 2,500 fr. , nesont soumis a 
aucune retenue, et les employes jouissent d' une retraite 
qui est toute enti&re a la charge de l'£tat. 

Le taux des retraites qui sont accord£es sur le mon- 
tant net du traitement apr&s deduction de la retenue est 
fix6 ainsi qu'il suit : 

De 10 k 15 ans */»,. 
De 15 k 20 aas •/«. 
De 20 k 25 ans 6 / lt . 
De 25 a 30 ans 
De 30 a 35 ans f / M . 
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De 35 k 40 ans %. 
De 40 k 45 ans 10 / 1V 
De 45 k 50 ans «/«• 

Apr&s cinquante ann6es de service, la total ite du trai- 
tement net. 

Les retraites sont payees moiti6 sur les foods votes par 
les Chambres pour le departeraent dans lequel F employe 
servait, et l'autre moitte sur les fonds de retraites. 

En cas de mortd'un employ^ en fonctions, lasomme 
etiti&re qui lui a 6te retenue est consid6ree comme sa 
propriete ; elle est restitute (sans interets) ksesheritiers. 

Je n'ajouterai aucune reflexion sur les differences 
que pr6sentent les deux pays; je ne reclame pas les 
m6raesavantages pour mes collaborateurs, maisje crois 
devoir m'appuyer sur I'exemple d'un gouverneraent 
instruit par son propre int6r6t a fixer le prix qu'on doit 
attacher aux services publics, pour r6clamer avec plus 
d'instances les secours qu'une justice rigoureuse ne peut 
refuser aux employes fran^ais. 

U suffirait, pour preserver la caisse des retraites du 
minist&re des finances d'une ruine inevitable, de mettre 
k sa disposition le tiers du produit des amendes de Ten- 
registrement et des for6ts. Ce moyen de combler le de- 
ficit progressif qui la menace chaque jour davantage 
porterait les agents de ces deux administrations k sur- 
veiller avec plus d'activite les nombreux d^lits com mis 
dans les bois de l'Etat, comme k se rendre moins faciles 
dans les remises d amendes, aujourd'hui trop conside- 
rables et trop multiplies : ce serait un nouvel encoura- 
gement pour la recherche des droits dus au Tr6sor et 
pour la poursuite de leur rentree. On par viend rait ainsi 
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k supplier k rinsufQsance des fonds de retraitesen obte- 
nant du Gouvernernent des subsides qui, pr41ev£s sur 
Elevation m£me des revcnus et sur I'accroissement 
qu'ils recevraient du zkle des pr£pos6s, n'aggraveraient 
pas les charges de Pfitat. 

L'assistance que cette mesure pr&lerait aux agents de 
mon ministfere est sollicitee dfes k present par dix mille 
pensionnaires qui la plupart n'ont pas d'autre moyen 
d'existence, et, pour I'avenir, par einquaute mille fa- 
milies d'employ6s dont le travail concourt k proteger la 
richesse publique et a maintenir l'abondance du Tresor, 
par l'activitg dans les perceptions, 1'ordre et l'6cono- 
mie dans les depenses. II est du devoir de l'administra- 
tion d'appr6cier et de prevenir les consequences de lew 
decouragement. 

Une semblable situation commande de prompts se- 
cours. Le Gouvernement doit se preparer a sou me tt re 
k une revision gen6rale et k presenter, dans toute leur 
6tendue,les charges et les revenus des etablissements de 
fonds de retraites, afin d'obtenir les subsides que la jus- 
tice et rinter6t general r6clament h la fois en faveur des 
employes de tous les services. 

Le min is t& re des finances, dont la caisse des retraites 
est la plus importante et exige les subsides les plus con- 
siderables, a d6ja r6uni, pour ce qui le copcerne, tous 
les Elements du travail d'ensemble qui doit 6tre sou- 
mis k r approbation du Roi. 

PENSIONS ECCLtiSIASTIQUES. 

Les pensions ecclesiasliques ont 6t6 inscrites pour 
indemnit&s de pertes d'etat et de possession de biens; 
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elles oe sont plus dfeormais susceptibles d'accroisse- 
ment, et on a reconnu qu'il aurait ete sans objet de les 
renfermer dans la limite d'un credit special, au mo- 
ment ou la liquidation en est 6puis6e. 

Elles s'elevaient, au l or avril 1814, It plus de 15 mil- 
lions, et les extinctions survenues, depuis cette epoque 
jusqu'au r r janvier 1830, lesont r£duites& 5,986,452 fr. 
La loi du 4 juillet 1820 a prescrit d'ajouter les pro- 
duits successifs des extinctions nouvelles au credit ou- 
vert dans chaque exercice pour les d£penses du clerg6, 
et a dispose a l'avance de toutes les Economies qu'elles 
devaient produire. Des calculs fondes sur l'exp6rience 
des dernieres annees et sur T&ge moyen des titulaires 
per met tent de fixer au l er janvier 1850 l'annulation 
totale de cette detfe. 



Les tongues guerresqui furent la suite des 6v6nements 
politiques ont grev6 le Tresor des droits acquis par des 
armees nombreuses ; la population tout entiere a pris 
part k cette conflagration g£n&rale qui a si longtemps 
agit6 l'Europe ; et des concessions multiplies sont ve- 
nues s inscrire sur le grand-livre ouvert aux secours et 
aux recompenses qui 6taient dus k ces glorieux services. 

Ces pensions, qui s'elevaient au l 9r avril 1814, k 35,835,648 
ont ete accrues jusqu'au l« r janvier 1830, de. . . . 35,273,846 



PENSIONS MILITAIRES. 



Ensemble 

Et diminuees par des extinctions survenues dans 
le m6me intervalle de temps, de 



23,466,355 



71,109,494 



Ce qui les a portees aujourd'hui iu 



47,643,13» 



Digitized by 



Google 



SUE L' ADMINISTRATION DBS FINANCES. 268 

Un accroissementaussi considerable est dA tout entter 
aux cireonstances extraordinaires qui ont pr6c£d6 la 
Restauration : dans les trois premieres annfes qui Font 
suivie, une liquidation de 17 millions fit reconnaitre la 
n£cessit£ de rggler les bases et d'arr&ter les progrfcs de 
cette nature de d6pensepar des dispositions precises et 
16gislativement consacrees. 

La loi du 25 mars 18JL7 centralisa sur le livre general 
des pensions toutes celles qui 6taient pr6c£demment 
confondues avec les services compris dans les credits du 
minist&re de la guerre, et les fit inscrire pour une somme 
de 51,762,317 fr. sur les registres tenus au Trtsor, a 
l'exception toutefois dessoldesde retraites temporaires. 
La ra6me loi decida que, jusqu'a ce que ces pensions 
fussentr6duites k 20 millions, il n'en serait accord e de 
nouvelles que pour la moitte des extinctions annuelles. 

Ces limites, d'abord respecteesen 1817 et 1818 fufent 
ensuite reconnues trop etroitespour satisfaire aux droits 
acquis, et des credits supplementaires s'ouvrirent, chaque 
annee, en vertu de lois sptaiales, en proportion des be- 
soins r6els. Le tableau ins6r6 pages 364 et 365 du 
compte general de l'administration des finances, pour 
l'ann£e 1829, rappelle ces autorisations successives et 
les compare aux inscriptions nouvelles qui sont restees 
au-dessous de la latitude qu'elles avaient accord 6e. Je 
joins 6galement a ce rapport un tableau n° 36, qui per- 
mettra d'6valuer les r6sultats successifs et la duree pro- 
bable de la d6croissance des pensions militaires, pour 
parvenir au maximum de 20 millions quileur a 6t6 fix6 
par la loi du 25 mars 1817. 

La d6pense de 47 millions, payee par le Trgsor a titre 
de pensions militaires, ne repr&ente qu'une partie des 
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besoins decet important service, et ilfaudrait y ajouter 
encore, pour le consider dans son ensemble, une 
somme de plus de 24 millions accordfe pour les soldes 
de non activity, les traitements de r&brme, les secours 
k d'anciens militaires aux arm&sroyales de 1'Ouest et aux 
anciens r6fugi6s, la dotation de l'Ordre de Saint-Louis, 
celle de laL6gion-d'Honneur etdeslnvalides. 

Enfin il conviendrait Igalement d'y rattacher les 
pensions Hquid6es , conform6ment k la loi du 26 
juillet 1821, en faveur desdonataires fran$ais d6poss£d£s 
de leurs dotations en pays etrangers, et dont les titres 
sont transmissibles aux veuves et aux enfants des pre- 
miers titulaires. Cette dette qui n'est plus susceptible 
de s'accroitre, et dont la diminution sera longtemps 
arr6t6e par le droit de reversibility accord6e aux 
families des donataires, s'6l&ve, au -l" janvier 1830, 
k 1,529,001 fr. 

En definitive, les pensions militaires graven t l'fitat 
d'une charge qui se monte en totality k pris de 74 
millions. 

La dette inscrite sur les livres du Trtsor royal k Fe- 
poque du l er janvier 1830 s'6lfcve : 



Pour les pensions civiles a • . . 1,825,604 

ecclesiastiques k 5,986,452 

de militaires a. 47,643,139 

de donataires a 1,529,001 

Total. ....... . 56,684,196 



CAUTIONNEMENTS EN NUMERAIRE. 

Les cautionnements demands par le Gouvernement 
pour servir de garantie k l'exercice de certaines fonc~ 
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lions sujettes a une responsabilite pecuniaire, sont de 
veritables eraprunts fa its aux titulaires de ces emplois 
pour lesbesoins de l'Etat, qui constituent le Tresorde- 
biteur, en capital et en intents, des fonds qu'il a recjus 
k titre de depdt, et qu'il a employes aux depenses ge- 
nerates. 

Dans tous les temps il a 6t6 fait usage de cette res- 
source speciale , qui a ete consideree eomrae un gage 
necessaire k la s6curite de ('administration, et comme 
un moyen de service applicable aux necessities publi- 
ques. 

Les lois de 1792 et de 1793 ont op6r6 le rembour- 
sement des charges existantes k cette epoqueavec des 
valeurs depreci6es qui etaient devenues le seul moyen 
de liberation de ce regime de desordre et de mauvaise 
foi. La plupart des places furent alors abandonees k 
des hommes dont on n exigeait aucune surety : les 
comptables de deniers publics etaient les seuls qui 
fussent assujettis a la formalite illusoire d'une hypothe- 
que immobili&re, toujours litigieuse et difficile a rialiser 
en cas de malversation. 

Le Gouvernement commen^a en Tann6e 1800 k 
sentir la convenance et le besoin de demander des ga- 
ranties plus certaines aux divers agents de Tad ministra- 
tion, etd'en obtenir en mime temps des subsides recla- 
mes par ses depenses. Le tableau ci-joint (n° 37) pr6- 
sente la nomenclature des actes successifs qui ont cr66 
ces cautionnements et le resume des ressources qu'ils 
ont procurees chaque ann6e a l'Etat, anterieurement au 
l^avrillSH. 

Les capitaux vers6s k cette epoque sont d6veloppes 
dans retat n° 38 par classe de titulaires avec la distinc- 
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tion de'ceux qui appartenaient k des sujets francais ou 
Strangers. 

Ces fonds ont 6t6 re$us par la caisse d'a- 

mortissement pour «■•... 75,971,762 84 

Et par les caisses du Tresor, pour 120,962,085 89 

Ensemble 196,933,848 73 

La premiere somme a 6t6 employee par cette caisse & 
l'acquisition des 3 millions de rentes vendues en 1815 
et appliqu6e aux besoins extraordinaires de cette annfe, 
et la seconde a et6 successivement affectee aux d6penses 
de chaque 6xercice. La totality de ces d6pdts se trouvait 
done consomm£e par les budgets anterienrs. 



Les inscriptions appartenant k des titulaires 

Strangers, et qui s'elevaient k, ....... . 44,568,143 24 

ont &e rembours£es en vertu des conventions 
diplomatiques par les credits ouverts aux 
charges de guerre de 1815 et 1816 jusqu'i 

concurrence de 29,003,502 44 

La France n'est plus debitrice pour cette 

partie que de. 15,564,620 80 

Et sa dette sur les cautionnements ante- 
rieurs au i w avril 1814 s'est trouve ainsi re- 

duitek 167,930,346 29 

Neanmoins les Francais titulaires d'emplois 
a r&ranger ont 6tA remboursfe depuis en 

numeraire de. . . . . 14,787,585 14 

sur un credit special ouvert au budget de 
Texercice 1816 pour 12 millions, et reduit par 

la loi du 27 jqin 1819 k 8,404,800 

Ce qui a cree un veritable deficit der. . . 6,382,785 44 
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Le Tresor est reste charge, pour le montant 
des depAts qui ont precede la Restauration , 
de 153,727,677 31 

Les supplements d6 cautionnements exigfe 
par la loi du 28 avril 1816 pour subvenir aux 
expenses extraordinaires des budgets y ont ajou- 
\& eacore r 65,132,000 00 

Mais il faut y rattacher aussi les sommes que 
le mouvement habituel des entrees et des sor- 
ties de fonds, par suite de vacances et de rem- 
placement d'emplois, laissent ordinairement a 
la disposition du Tresor, et dont la ressource 
transitoire est une consequence naturelle du 
delai indispensable a l'accomplissement des for* 
malites qui prudent le remboursement des 
cautionnements des titulaires hors de fonctions, 
et de Tempressement que mettent ceux qui les 
remplacent a fournir le m£me gage au Tresor, 
qui en est ainsi deux fois d£positaire; ci. . . . 7,624,295 75 

Total g6n6ral au i« janvier 1 830 226,483,973 06 

Ce genre d'emprunt, qui a le caractere d'une dette 
flottante, n'impose k l'Etat aucune charge nouvelle pour 
le remboursement de son capital, parce qu'il se renou- 
velle sans cesse avec ses propres moyens ; mais il le 
greve des interns liquids annuellement, k raison de 4 
pour 100, sur les fonds deposes par les titulaires : le 
budget de chaque exercice comprend un credit de 9 
millions destines k satisfaire au paiement de ces arr£- 
rages. 

Le cours soutenu de nos effets publics doit permettre 
bientdt de realiser dans cette partie du service une 
amelioration qui en slmplifierait le m£canisme , sans 
porter aucune atteinte aux doits des proprtetaires des 
inscriptions de cautionnements. Eile consisterait k con- 
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vertir ces titres speciaux en rentes constitutes sur le 
grand-livre des 4 pour 100, et k supprimer aiasi tous 
les vireraents mat6riels de caisse et les Ventures multi- 
plies auxquels doanent lieu les versements et restitu- 
tions en numeraire de ces capitaux mobiles, pour les 
faire rentrer dans le mouvement simple et rapide des 
mutations et tranferts de la dette dgfinitivement ins- 
crite. 



RtiSUM* DES R&ULTATS DB LA DfiTTB PUBLIQUB. 

Les d6veloppements que je viens de tracer pour faire 
connaitre k Votre Majesty l'origine et 1'etendue de nos 
detles inscrites, lui ont expos6 en mgme temps les res- 
sources deji obtenues et celles que Ton peut attendre 
encore de notre credit public. Je dois me borner main- 
tenant k en r6sumer la situation presente et k rappeler 
les nouvelles epargnes qu'elles nous offrent pour Fa- 
venir. 

Les 5 pour 100 inscrits au l e r janvier 1830 au 

nom de 151,427 parties s'elfcvent k 126,786,971 

representant au pair un capital de . 2,535,739,420 

Les 4 •/» inscrits k la m6me 6po- 

que au nom de 533 parties sont de 1,029,237 

representant au pair un capital de. 22,871,933 

Les 4 pour 100 inscrits en vertu 

du dernier emprunt, sont de 3,134,950 

representant au pair un capital de. 78,373,750 

Les3 pour 100 inscrits au l #r jan- 
vier 1830, au nom de 43,610 par- 
ties, eontde 39,377,047 

representant au pair un capital de. 1,312,568,234 

A reporter. . . . 3,949,553,337 170,328,205 
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fleports. . . • 3,949,553,337 170,328,205 
Le capital inscrit au i" janvier 

1830 est done au pair de. ..... 3,949,553,337 



et les arr&rages annuels sont de 170,328, 

II convient d'ajouter k ces deux 
sorames les rentes rachetees par la 
caisse d'amortissement, quise com- 
posent en capital et int6r6ts comme 
ilsuit: 

37,070,107 de rentes 5 pour 100 

au capital de 741,402,140 

433,097 de rentes 3 

pour 100 id. de . . . 14,436,566 

Ensemble 755,838,706 37,503,204 

Total g&><$ral 4,705,392,043 207,831,409 

Les fonds affectts annuellement k la dotation de 

la caisse d'amortissement ont 6t6 portes k 41,665,050 

et la totalite de ses ressources est ainsi parvenue 
aujourd'hui k 79,168,844 fr. 

La dette viagfere constitute au nom de 36,785 par- 
ties n'est plus que de 7,271,914 

Les pensions inscrites sur les livres du Tr6sor, au 
nom de 167,173 parties, s'el&ve au l er janvier 1830, 
savoir : 

Pensions civiles 1 ,825,604 J 

Id. ecclfeiastiques 5,986,452! 

Id. militaires. 47,643,139 1 

7rf.de donataires 1,529,001/ 

Enfin , les capitaux de cautionnements montant 
a 226,483,973 fr. 6 cent, pour chaque annee leurs 
int£r6ts la somme de 9,000,000 

Les charges annuelles de la dette inscrite s^lfe- 
vent done ensemble, au 1" janvier 1830, k . . . . 322,752,569 

Mais cette dette, qui occupe la place la plus impor- 



56,984,196 
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tante parmi nos expenses g6n6rales, est susceptible de 
decroitre progressivement par suite de la reduction na- 
turelle de l'interit et par reflet des extinctions succes- 
sive* que le temps doit amener dans nos eogageraents 
temporaires. Nous avons annonce qu'il etait perrais de 
pr6sager une reduction prochaine des charges de la 
dette fondle, qui pourra s'61ever & pr&s de 40 millions, 
soit qu'elle s'applique aux taux des int£r£ts, soil qu'elle 
provienne des fonds disponibles de l'aiportissement. 
Nous avons fait pr6voir aussi, par des calculs positifs, 
que cinquante ans suffiraient pour 6teindre les 7 mil- 
lions de la dette viag&re, et trente ans pour nous rendre 
27 millions sur le credit des pensions militaires. Cette 
economie graduelle de 34 millions nous promet chaque 
annee un tribut de pr&s de 2 millions jusqu'a ce qu'elle 
soit enticement r6alisee. L'avenir pourra done s'enri- 
chir par les 6pargnes du present d'une reserve accu- 
mul6e de prfcs de 80 millions. 
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QUATRfEMR PARTIE. 



SITUATION GENERALE DES FINANCES. 



Je dois terminer cet expos6 des nombreux services 
qui se rattaehent k l'administration qui m'est eonfiee. 
en pr6sentant k Votre Majesty l'analyse de tous les r6- 
sultats qui composent la situation gen6rale des finan- 
ces. 

Je commencerai par expliquer les divers articles de 
Tactif et du passif du Tr6sor ; je ferai connaitre ensuite 
les charges qui restent k acquitter sur Tarri6r6 et sur 
les exercices clos, et j'y r6unirai les r6sul tats probables 
des deux budgets en cours d'ex6eution, ainsi que les 
evaluations relatives k 1831, afin de rappeler ainsi l'en- 
semble des besoins actuels et futurs^de la France et de 
les comparer a toutes nos ressources presentes et a ve- 
nir. 

SITUATION DU TRfiSOR. 

Le regime ant6rieur k 1 814 a fait peser sur le Tr6sor, 
comme sur toutes les au tres branches de l'administration , 
des avances pour lesquelles aucun fonds n'avait ete reserve 
par le dernier Gouvernement : la necessity de pourvoir 

II. 18 
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aux circonstances les plus imperieuses a force cette ban- 
que del'Etat k payer, avec ses moyens ordinairesdc? cre- 
dit, une somme de 100,352,153 fr. 2c. au delade ses re- 
cettessur les contributions publiques. Un compte general 
des recouvrements et despaiements efTectuessur les bud- 
gets anterieurs a la Restauration, par le Tresor et la caisse 
d'amortissement, qui n'en 6tait r6ellement que le comp- 
toir, a d6montr6 l'exacthude de cet excedant de dApense 
aux diverses commissions, composees de membres des 
Chambres, de la cour des comptes et du conseil d'fitat, 
qui en ont v6rifi6 plusieurs fois tous les details. Ge de- 
ficit, qui r6sultait evidemraent des faits executes par les 
comptables sur ces anciens exercices, se trouvait en 
m6me temps contr616 par la situation materiel le des 
caisses du Tr6sor k la tn&me 6poque, puisque teurs \a- 
leurs actives ne s'61evaient qu'i 43,437,237 fr. 54 c. , 
tandis que leurs engagements et leurs dettes 6taient 
de 143,779,390 fr, 56 c. Cette double demonstration 
ne peut done plus laisser d'incertitude, aujourd'hui sur- 
tout que les diff£rents termes de cette importante liqui- 
dation ont £t6 successivement eonfirmes par les ev6ne- 
ments eux-m^mes, qui ont fait rembourser a leur 
6ch6ance toutes les cr6ances passives de cette £poque, 
et realiser aussi lesf#nds des cr6ances actives, a l'excep- 
tion d'une somme de 1,274,000 fr., qui est d'ailleurs 
garantie par des gages certains. 

Aucune partie de nos anciennes charges n'a done 6t6 li- 
quids d'une manifcre plus approfondie et plus complete, 
ot Ton doit consid&rer aujourd'hui ce deficit comme defi- 
nitivemetit arrfct6 h la somme de 67,305,366 f. 56 c, h 
laquelle 1'ont r6duit Y application d'une somme de 
10,047,786 fr. 46 c. provenant de la rente des biensdes 
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communes etun remboursement de 23 millions op6r6 en 
execution de la loi du 25 mars 1 8 1 7 , par uu credit special 
ouvertsur les fonds generaux du budget decet exercice, 
Une seconde avance a laiss6 le Tresor a d6couvert de 
6,382,785 f. 14 c. sur le service des cautionnements 
pour les remboursements faits aux Francjais titulaires 
d'eruplois dans les d£partements Spares du territoire. 
Ges deux articles de depenses, qui appartiennent au ser- 
vice anterieur a 1814, ont occasionne un vide de 
73,687,151 fr. 70c. qui est facilement couvert avec les 
ressources sans cesse renouvel6es que procurent les 
eraprunts de la dqtte flottante du Tresor, 

Les nouvelles avances qu'a supports cette adminis- 
tration depuis la Res tau ration sont toutes garanties par 
des gages dont le recouvrement est plus ou moins eloi- 
gne, et qui ne luiimposent que des charges temporaires, 
dont le poids n'est pas trop pesant pour elle. Les uues 
se composent de reliquats d'anciennes creances mon- 
lant k 1,274,000 fr. et de soldes actifs de plusieurs 
comptes courants pour 1,385,000 fr. Les autres sont 
relatives a Toccupation de l'Espagrte qui s'est engag6e k 
les rembourser par le traits du 30 decernbre 1828, 
89,21 6,000 fr. et aux depenses extraordinaires de 1 828, 
a couvrir par le produit de 4 millions de rentes accord6s 
en vertu de la loi du 19 juin de la m6meann6e, 50 mil- 
lions 513,000 fr. En fin, par une consequence naturelle 
de la marche r6gultere et rapide des d£penses, nonobs- 
tant Pexactitude et l'abondance des perceptions, le 
Tresor n'a plus d'excedants de recettes suffisants pour 
former la reserve de fonds necessaire du service journa- 
lier de ses caisses, et il ne peut plus assurer 1'acquitte- 
ment ponctuel de tous les cr6anciers de Pfitat, sans re- 
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courir aux ressources de son credit. Gette position toute 
rtcente lui impose une avance momentanee, sur les 
prod u its des imp6ts, qui 6tait, au l* r janvier 1830, 
de 54 millions 112,000 fr. Toutes ces causes r6unies 
ont eleve sa dette flottante, a la m&me 6poque, a 
270,187,000 fr. 

Cette precieuse ressource, qui s'obtient a des condi- 
tions mod6r6es , ne salisfait pas moins aux convenances 
des prdteursqu'a celles de V administration. Elle reprc- 
sente en effet, 

1° Les recettes disponibles que les communes 
s'empressent de faire fructifier et de mettre k I'abri 
des chances de pertes en les placant au Tresor, ci. 65,874,000 

2° Les fonds que divers services publics ne re- 
clame!} t pas encore, et dont les administrations spe- 
cials ou les tiers interesses lui confient la garde et 
la conservation 28,325,000 

3° Ceux dont les receveurs g^neraux et autres 
comptables se sont mis en avance pour assurer, de 
leurs deniers personnels , des services qui leur sont 
confies, et pour offrir un gage de plus k la s6curit6 de 
l'administration 32,437,000 

4°Enfin, les tributs apportes par la confiancedes 
porteurs des engagements k termes du Tr&or, et 
qui ont etev6 ses effets k payer k 143,551,000 

Total 270,187,000 

Ces moyens de credit, qui facilitent les mouvements 
du m6canisme de la Tr6sorerie et qui fort i Rent son ac- 
tion, sont renfermes aujourd'hui dans la limite rigon- 
voise desbesoins du moment, et seraient susceptibles 
de recevoir a l'avenir une extension bien plus grande, 
sans que leur puissance en fut affaiblie et^sans allerer 
aucun de leurs avantages. 



Digitized by 



SUR L* ADMINISTRATION DES FINANCES. 277 

La situation du Tr6sor est done d6sormais a l'abri de 
ton te incertitude et de tout embarras, malgr6 les charges 
qui lui ont 6t6 I6gu6es par le Gouvernement pr6c6dent, 
et par les avances temporaires du service nouveau. 

ARRltiRti DBS MINISTRIES. 

L'arri6r6 des minist&resordonnateurs a fait 6galement 
retomber sur le Tr6sor les frais d'une longue guerre et 
les dettes d une administration dont les depenses 
n ? avaient point et6 souraises aux calculsde la pr6voyance, 
ni aux regies de la justice. Ces besoins extraordinaires 
remontaient jusqu'i l'origine, deja tr£s-recu!6e, du sys- 
t£me qui les avait produits, et tenaient encore en suspens 
les droits trop longtemps m6connus de ceux qui avaient 
consacr6 leur travail ou leur fortune au service de l'Etat. 
L'insuffisance de l'ancienne eomptabilit6 de chaque 
ministere a rendu cette liquidation tres-lenle et tres- 
incertaine : les recherches les plus laborieuses ont fait 
varier ses resultats depuis plus de quinze ann6es , 
entre 6 et 800 millions. Nous arrivons enfin au terme 
de ces incertitudes et de ces sacrifices, et les comptes 
de 1829, rendus par tous les Ministres, pr6sentent la 
situation definitive de cette partie de leurs charges. 
Deja le Gouvernement, jalouxd'aecomplir sa liberation, 
a fait de frequents appels aux cr6anciers de I'arriere : 
tous les titres produits ont ete soumis a une liquidation 
definitive qui presente un reste k payer de 2 millions 
751,000 francs. 

Ces derniers efforts de z61e auraient permis d'attein- 
dre enticement le but que Ton poursuit avec une si 
scrupuleuse perseverance depuis 1814, de ne laisser 
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aucUne reclamation indefiniiuent ouverte contre le 
Tr6sor, s'il avait 6te possible de taincre la negligence 
des parties en retard pour la presentation de leurs pieces 
justifieatives : mais les avis et ies instances reiter6es des 
liquidateurs ont encore ete sans effet sur un tres-petit 
nombre d'entre elles, et l'interdt g6n6ral nepermet plus 
aujourd'hui d'hesiter a sollicker une nouvelle disposition 
de d6ch6ance plus precise que celles qui t>nt ete pr^ce- 
demment rendues pour degager la situation des finance's 
de ces dernieres traces de desordres. Tout nouvel ajour- 
nement de cette mesure serait une veritable enirave a la 
marcbe libre etrtgulterc du Gouvernement, qui p6rterait 
plus d'atteintei son credit qu'elle n'offrirait d'avanlages 
k des intents abandonnes par des tiers. Telles sont les 
considerations qui m'ont determine a preparer un ar- 
ticle special de loi pourfaire autoriser cette cloture de- 
finitive de Farriere* 

Ces faibles restes de creances vrendront simputer 
successivement sur les credits ouverts aux depenses cou- 
rantesdes ministenes, sansy ajouter des supplements as- 
gez considerables pour troubler I'equi libre des budgets, 
si toutefois lis .n y etaient pas compens^s par de now- 
velles economies. 

DtfPEflSES RESTANT A PAYER SUR LliS EXERC1CES CLOS. 

L'ordonnance du 14 septembre 1822, qui a pose les 
principes de la comptabilite des depenses publiques, a 
eu principalement pour objet, en prescrivaot une des- 
cription compete de tous les droits acquis aux defen- 
ders de i'fitat, au fur et a mesure de Fexecutiondes 
services, et en fixant le 31 decembre de la seconde 
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annee poor limite precise de la duree et de la liberation 
entiere de chaque exercice, de former a l'avenir tout 
acc&s aux embarras et aux charges d un noavel am6rfe. 
N6anraoins il etait difficile de soumettre au jougck eette 
regie s6vfcre les habitudes des nombreux agents de totis 
ks services ; ce nouveau syst&rne les plagait sous uae 
surveillance plus immediate et sous la n£cessite plus 
pressante d'accomplir et de justifier les depenses auto- 
risies par des credits toujours prtts k se former devartt 
la negligence ou le d6faut de regularity. Ge regime, qui 
s'est execute deputs plusieurs annees, a d&jh produtt 
d'inappr6ctables avantages pour l'ordre, pour l'6cono- 
niieet pour le credit du Gouvernement. Les mesures 
que Votre Majesty vient de prescrire, par son ordon- 
nance royale du 23 decern bre 1829, pour remettre 
conslamment sous les yeux des administrateurs et de 
la legislature les chances restant k payer sur les exer- 
cices clos, offrent les moyens de reconnatlre le so in et 
les succds avee lesquels eette methode rteente a 6te 
appliquee dans les differents ministferes. Les tableaux 
joints au compte de 1829 font ressortir d'une man i ere 
frappante la c614rit6 et Inexactitude qui ont 6te apportfcs 
partoutesles branches de Tad ministration royale, pen- 
dant une periode de quinze annees, dans Fex^cution tt 
le patetnent de tous les services publics, puisque, sur 
une somme de pres de 15 milliards qui leur a 6te con- 
sacr^e depuis 1814 jusqu'en 1829, il ne reste plus que 
1,300,000 fr. de liquidations non soldees, au l er jan- 
vier 1830, 

Aucune precaution ne doit plus 6tre negligee d£sor- 
mais pour conserver les bienfoits de ces r&gles salu- 
taires ; maisla seule diligence des ordonnateurs ne nous 
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emp&cherait pas d'en perdre un jour les heureuses con- 
sequences, si la fortune publique, comme celte des par- 
ticuliers, n'etait pas protegee contre I'indiff&rence ou 
les lenteurs des cr£anciers ; si les engegements pris 
par 1'Etat n'avaient pas un terme fatal qui le degage&t 
16galement, comme un debiteur ordinaire, vis-a-vis des 
tiers eontractants. C'est done en invoquant pour le 
Tr£sor les principes du droit commun, que je reclame 
l'adoption (Tune epoque 16gale ou sa liberation ne pourra 
plus £tre retards par le caprice ou l'insouciance, et qui 
lui permettra de fermer definitive merit ses comptes, au 
lieu de les tenir toujours ouverts k des pretentions trop 
tardives. Le credit public est aussi fortement int£resse a 
cette mesure que le credit priv6 lui-m&me, parce qu'ils 
ne peuvent s'etablir Tun et l'autre, avec quelque duree, 
quesur des donnees positives et exemptes de toute in- 
certitude. On peut proposer avec confiance cette der- 
niere amelioration de nos formes de comptabilite, au 
moment oil l'exp6rience nous a si complement ras- 
sures sur la proportion dans laquelle son application 
sera renferm£e, et lorque les quinze exercices qui vien- 
nent de s'eeouler n'ont pas a reporter plus de 1,300,000 
francs sur les budgets qui les suivent. D'ailleurs cette 
utile disposition est deja prescrite par les lois > et est de- 
puis longtemps appliquee a la partie de nos depenses 
qui commanderait le plus de managements, si ces ma- 
nagements eux-mfimes ne devenaient pas abusifs par 
une extension exageree des principes qui les justkient ; 
ainsi les arr6rages de la dette inscrite sont sou mis k la 
prescription quinquennale. 

Mai n tenant que Votre Majeste a pu apprecier le peu 
d'importance des dettes anterieures qui doivent grever 
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encore les budgets k venir, et qui se r6partiront d'une 
mani&re presque insensible sur les diverses ann£es oil 
les creanciers se pr£senteront aux caisses du Tresor, je 
dois appeler son attention sur la marche et les resultats 
des services nouveaux. 

R&GLEMENT DU BUDGET DE 1828. 

Le budget de 1828 est arriv6 a son terme : ses recet- 
tes et ses d6penses vont 6tre fix6es pendant le cours de 
la session prochaine, et presenteront en definitive un 
exc6dant de recettes de 4, 768, 000 fr. 

Les produits indirects de cet exercice ont 6prouv6 un 
accroisseraent considerable qui a d6pass6 de 17 millions 
les Evaluations de la loi de finances. Les causes de ce 
nouveau r6sultat du progr&s de la richesse publique sont 
expliquees avec detail par les documents annexes au 
projet de r^glement qui sera soumis aux deliberations 
des Chambres. 

Les depenses ont et6 assez exactement renfermees 
dans leurs limites primitives : en effet, les annulations 
et les complements de credit ne d6gagent qu'une fai- 
ble difference de 3 millions, qui est egalement justifiee, 
avec les d6veloppements necessaires, dans les pieces 
produites k 1'appui des comptes des Ministres* Les be- 
soins extraordinaires relatifs a l'exp6dition de la Moree, 
k l'accroissement de l'effectif de l'arm6e, au blocus 
d'Algei: et k la station du Bresil, ont ajoute k cet exer- 
cice une depense supplemental de 50 t 512, 000 francs 
qui a 6te couverte par un pr61£vement sur le fonds de 
4 millions de rentes aflecle par la loi du 19 juin 1828 
k celte destination speciale. 
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SITUATION PROTISOIRE DE i/EXtRCKU) 1889. 

L'exercice 1829 va recevoir de cehit qui le pr6c£de 
une subvention de 4, 768, 000 fr. Ses recettes otit aussi 
excedeles provisions legislatives de 4 millions 165, 000 
fr. quoiqu'elles aient et6 inferieuree de 8^ 500, 000 fr. 
a celles de l'ann6e pr6c6dente, et que la rigueur de la 
saison derntere ne leur ait pas permfc de se maintfenir 
au degr6 d'616vation qu'elles avaient atteint en 4*828. 
Les augmentations el les diminutions de chaque impdt 
sont discuses dans les explications qui accompagneat 
la situation provisoire de ce budget. 

Quoique les depenses de 1829 ne puissent 6tre en- 
tierement sold6es quk la fin de 1830, les services en 
sontd6j£ accompli* , et leur execution est assez bien 
constats pour permettre d'en prtscmter les r£sultat§. 
Plusieurs complements de credits seront n6cessair& 
pour les primes de douanes et de la p6che maritime, 
pour les fourrages, les vivres, le chauflages, etc. Mais 
ces exc6dants seront en mfime temps compensfe par 
des annulations probables qui reduiront le supplement 
d6finitif k 5, 880, 000 ft. 

Cette operation ramfenera le montant des cre- 
dits ordinaires k la somme de 1,046,617,162 

Celui des recettes sera de 4,030,782^686 

Et il restera disponible une ressource de . . . 4,165,504 
pour Texercice 1830* 

L'administration n'aura done k solliciter aucune nott- 
velle ressource pour les deux budgets dont il est d6ja 
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possible de determiner I'Evtaement, et leur solde final 
apportera um nouvelle recette de 4,(65,504 aux be- 
soins de celui qui tient de s'ouvrir. 



L'ann6e 1830 est & peine commence; ses prod u its 
et ses d6penses ont 6t6 arr6!6s par la loi du 2 aout 1829, 
qui a fait prevoir un exc£dant de recettes de 6,947,000 fr. 

Je n'ai pas encore obtenu des donntes suffisantes pour 
fttre en mesure d'entretenir Votre Majesty des circons- 
tances qui pourraient infiuer sur les r6sultats de cet 
exercke* 

Neanmoirts, il sera difficile de r^altser oette ann6e des 
recettes aussi abondantes que celles de 1828, qui ont 
ett la base des Evaluations de 1830, et qui avaient d6- 
passE toutes les rentr&es prec6dentes. 

Je dois continuer l'expos6 de notre situation finan- 
cifcre en pr£sentant le resume des propositions faites 
pour le budget de 1831. 



C'est toujours par nos engagements anterieurs que 
doit s'ouvrir la nomenclature de nos charges, et nous 
aurons encore k supporter, en 1831, pour 1'accomplis- 
sement de ces anciennes obligations, 



BUDGET DE l'eXERCICE 1830. 



BUDGET DE l'eXERCICE 1831 . 



Une d£pense de 



326,033,934 



savoir : 



5 p. 100 . 163,857,078 \ 
En A%. . . . 1,029.237 I 
rentes 4 3,134,950 ( 



206,431,409 



3 38,410,144 
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Reports 206,431,409 326,033,934 

Enviager 6,450,000 

En interns de cautionnements . . 9,000,000 
Idem de la dette flottante du Tr&or 6,000,000 
Kn pensions civiles, ecclesiastiques 
et militaires 56,487,475 

Total 284,368,884 

En aniortissement de la dette fon- 
<*ee 41,665,050 

Sommeegale ........ 326,033,934 

Les dotations consacr^es k la liste civile , aux 

Chambres et h la Legion-d'Honneur, s^vent h . . 36,664,000 

La dignite de la religion et les besoins du clerg£ 

reclament 36,825,000 

Les cours et les tribunaux, charges par la ctetega- 
tion royale de maintenir partout le r6gne des lois 

et de la justice, demandent une allocation de. . . 16,578,175 

Les besoins crees par les inter&s locaux des de- 

partements et des communes exigent 74,371,000 

Savoir: 

Depenses fixes et variables des d6- 
partements 48,351,431 \ 

Ditodu cadastre. . . 6,000,000 ' 

Dito de secours pour j 5 M71,000 

gr61e, incendies, etc. . . 1,819,569 I 

Depenses ordinaires et extraordinai- 
res des communes 18,200,000 

Somme egale 74,371,000 

II sera n^cessaire d'aff ecter aux pon ts et chaussies 41 ,000,000 

Et aux travaux publics 3,470,000 

afin d'entretenir autant que possible Taisance gene- 
rale par le developpementdu travail et des moyens 
de communications 

A reporter 249,496,459 
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Report 490,472,109 

La portion des depenses de la guerre et de la ma- 
rine , qui est relative a la solde et a l'entretien de 

Peffectif des troupes de terre et de mer, sera de. . 190,196,200 
Savoir : Guerre . . . 162,880.0001 . 

Marine . . . 27,316,200 1 190 ^ 96 ^ 00 

Les relations diplomatiquesde la France avec les 

puissances etrang&res rfclament 5,075,000 

Les frais de regie et de perception qui gr&vent en- 
cote les impdts, malgre des reductions successives, 

sontde : 57,421,910 

La defense de nos ligoes de douanes sollicite en 

faveur du commerce et de Industrie un credit de. 23,835,998 

L'exploitation du tabac et la vente des poudres 

occasionnent une depense de 25,483,000 

Le transport des depSches co&te 10,693,342 

Les non-valeurs et les restitntions r6duisent les 

produits rtels des contributions de 23,551,883 

Les frais de tresorerie sont de 5,600,000 

Enfin, nous avons resent pour le materiel des 
nombreux services publics , pour les constructions 
civiles et militaires , et pour toutes les depenses de 
l'administration generate du royaume, une somme 

de 106,386,155 

qui se repartit entre les ministfcres dans la propor- 
tion de leurs besoins. 

L'eusemble de nos charges de toute nature sera 

done encore de (1) 983,185,597 



(1) La difference qui existe entre ce resultat et celui du budget do 
1830 a pour motif les defenses suivantes provenant, pour la plupart, 
de lois prece'demment rendues, d'am&iorations sollicitees par divers 
inter&s publics, ou de raesure d'ordre qui n'apportent aucune nou- 
velle charge a VEtat ; 

Savoir : 

Second semestre du credit en rente de 4,800,000 fr., dont les fonds 
n avaient &e faits que pour six raois au budget de 1830 (Loi du 10 juin 
1828), 2,400,000 fr. ; 

Depenses du service rural des postes, non comprises au budget de 



Digitized by 



286 SYST&ME FINANCIER. — RAPPORT AlT KOI 

Si cette raprde analyse de nos expenses a permis a 
Votre Majeste de saisir le principal objet de chacune 
d'eiles, leur utilite lui en sera mieux deraootree par 
les justifications sp6ciales et les explications etendues 
que chaque Ministre a fait annexer k ses propositions 
poiir d6velopper le systfcine particulier de I'administra- 
tion qui lui est confine. J'ai fait tous mes efforts pour 
remplir cette partie important^ de la teche qui m'est 
imposta de maniere k ne laisser aucim doute sur la ne- 
cessity des allocations que je reclame en faveur d une 
administration dans laquelle j'ai veulu faire pfo6trer 
tous les regards, afin d'en mieux d6montrer les v6rita- 
bles exigences. 

Les Ministres out observe avec soin le regime de spe- 
ciality qui ouvre des credits particuliers a chaque bran-* 
che de leur service. Le vote des Chambres, qui doit d'ail- 
leurs s'eclairer parde nombreux details fournis k l'appui 
des differentes parties de V administration , pourra ainsi 
se renfermer dans les sections sp£ciales proposees k la 
sanction de la loi, et ne point Vappliquer aux chapitres 

1830, et que doit couvrir 1' augmentation prevue d*A5 ktt pvoduits (Loi 
du 3 juin 1829), 2,988,000 fr. ; 

In te rets, primes et amortissement dus pour les canaux (Lois spe- 
cials de 1821, 1822, 1825 et 1 829), 1,150,000 fr. ; 

Complement necessaire pour les encouragements accord es par les 
lois et reglements a la peche de la morue et de la baleine, 600,000 fr. ; 

Reunion, pour ordre, au budget de l*6tat d'ufie portion de la de- 
pense des ecoles militaires, qui se compense avec k recette des pen- 
sions payees par les families, 460,000 fr. ; 

Remplacement a l'hdtel des Invalides de k guerre, du produit de 
la retenue sur les pensions civil es et militaires, dont la suppression 
doit 6tre proposee, 1,500,000 fr. ; 

Supplements en faveur des cours et tribunaux, de Finstruction 
primaire, des paroisses et suecursates, des consulate, etc., compen- 
ses generalement par les reductions obtenues sur cfautres services. 
(Mtmoire.) 
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et aux articles dont elles se composent de manure a 
embarrasser la marche des deliberations , k en retarder 
les r£sultats et k affaiblir la responsabilite de cbaque 
ordonnateur en lui imposant des li mites trop 6troites. 

Les recouvrements qui ont 6t6 r6alis6s pendant le 
dernier exercice doivent servir de base aux evaluations 
des produits de 1831 : 

Leur montaut s'est 6\e\6 h 970,213,158 fr. (sauf 

quelques modifications de details) 970,213,158 

Nous y ajouterons : 

Les nouvelles rentrees operees sur t 
les Mens de l'ancien Senat 3,000,000 J 7,000,000 

Sur les les domwnes engages. , . . 4,000,000 1 

Le produit probable du service ruv 
raldespostes 2,078,000 

Et celui de la subvention des com- 2,988,000 
mimes 910,000 

Les b£n6fiees realises par la caisse des d£p6ts et 
consignations 000,000 

Et nousobtiendrons ainsi une recette de . . . . 986,201 ,\ 58 
Dont le total compart k la masse des credits . . 983,185,597 
Fait ressorttr un excedant dispouible de 3,015,561 
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CONCLUSION. 



Telle est, Sire, la veritable situation des charges et 
des ressources de la France ; toutes ses dettes sur les an- 
ciens exercices sont ou soldees ou couvertes par des 
moyens suffisants, et ses budgets courants et futurs of- 
frent dfcs k present des fonds libres et de grandes espe- 
rances d'am^liorations. 

Le regime d'ordre et d'6conomie qui s'est 6tabli dans 
les diverses parties du service a d6j& produit de nora- 
breuses 6pargnes qui ont allege le poids de nos sacrifices ; 
et j'ai la satisfaction d'avoir pu montrer k Votre Majeste 
que Tad ministration des finances etait entree franche- 
ment dans cette carri&re, et qu'elle y avait d6j& recueilli 
plus de trente millions par des per fee tionne merits suc- 
cess ifs dans les differentes branches de son travail. J'es- 
piire aussi avoir demon tre, par les developpe merits que 
je viens de presenter sur le syst&me de nos contributions 
publiques, qu'il sera possible incessamment d'en am6- 
liorer les tarifs, et d'en obtenir des tributs non raoins 
abondants et plus faciles k supporter. L'esp6rance d'un 
nouvel accroissement de nos revenus ne se change-t- 
elle pas en certitude, lorsqu'on suit les progrfesde cette 
augmentation rapide et soutetiue qui a 61eve nos impdts 
indirects de 212 millions pendant les quinze ann£es de 
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prosperity qui sont dues au retour de la paix et k la pa- 
tern ell e sollicitude dc nos rois ; et que oe devons-nous 
pas attendre de l'activite industrieuse d'une population 
dont les efforts sont tons diriges vers l'interfit general ! 

Nous pouvons retrancher aussi de nos depenses les 
utiles economies que I'ordre et la simplification du sys- 
tfcnie administratif nous permettraient de realiser avec 
une sage lenteur et sans nuire a la bonne execution des 
services. Nous verrons s'affaiblir chaque ann6e les char- 
ges temporaires que nous imposent encore la dette via- 
g£re, les pensions, les secours, les demi-soldes des mi- 
litaires. Une epargne de 40 millions nous est assur£e 
par 1'extinction graduelle de ces divers articles. Nous 
n'obtiendrons pas moins de la conversion de nos rentes 
5 p. 100 et des fonds que l'elevation des cours rendrait 
disponibles sur Tamortissement de notre dette fondee. 
Nous avons enfin surmonte les circonstances les plus 
difficiles; nous sommes enticement quittes de toutes 
les obligations qu'elles avaient fait contracter a la France, 
et nous sommes appeles a recevoir aujourd'hui le prix 
de tant d'efforts et de perseverance. 

Pour seconder les heureuses consequences des prin- 
cipes de justice et des regies d'administration que nous 
avons suivies jusqu'a ce jour, Votre Majeste a reconnu 
qu'il restait encore k entreprendre des travaux impor- 
tants, et propres a donner un nouvel essor aux forces 
productives de l'agriculture, du commerce et de Tin- 
dustrie. La prosperity d'un grand peuple depend pres- 
que toujours des moyens qui lui sont offerts pour 
agrandir le cercle de ses relations, pour multiplier les 
produits de son travail , et pour exciter a des consom- 
mations plus d6veloppees. Deja cet esprit actif quianime 

II. 19 
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en France toutes les classes de la soci6t£ est parvenu k 
cr6er de nouvelles sources k la richesse publique , et 
commence a r6pandre les bienfaits d'une aisance gene- 
rate dans toutes les families. Cette precieuse tendance 
doit etre constamment soutenue et encouragee par la 
pr6voyance du gouvernement, et il est de son devoir 
d'ouvrir et d'aplanir les voies aux continuelles entre- 
prises qui contribuent k Famelioration de toutes les con- 
ditions soeiales. 11 est prudent, sans doute, d'eviter les 
d£pensesabusives; mais il n'est pas moinssage de rem- 
placer de steriles egargnes par des emplois qui doivent 
augmenter les ressources du Tresor et celles des particu- 
liers. 

Je ne crois done pas que l'intergt bien entendu des 
contribuables conseille de reserver exclusivement k des 
degrfevenients d'impdts, les importants resultats de la 
reduction et de Textinction de nos dettes anciennes, 
surtout aprfes l'allegement de 92 millions qui a deja 6te 
accords &la propriete; et je pense qu'il sera plus utile 
de les consacrer a la dotation, jusqu'a present trop in- 
suffisante, de plusieurs services qui ont pour but d'en- 
richir et d'honorer la France. G'est ainsi qu'on satisfe- 
rait au besoin chaque jour plus pressant de completer 
les 6tablissements civils et hydrauliques de la marine, 
de fournir & la defense de nos frontteres tous les fonds 
n6cessaires pour garantir la securite et l'independance 
du pays ; e'est ainsi qu'on pourrait appliquer a l'achfc- 
vement de nos routes et de nos canaux les subsides in- 
dispensables pour etablir entre toutes les parties de la 
France des communications faciles qui favoriseraient le 
travail, puvriraient de nouveaux debouches k ses pro- 
diuts, et realiseraient pour Tavenir toutes les esperances 
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de la restauration. Ces fertiles emplois des 6pargnes 
dues au credit de l'Etat eleveraient nos revenus dans 
une proportion incalculable, et nous procureraient un 
ample dedommagement des sacrifices temporaires qu'ils 
nous auraienl demandes. 

Le tableau que je viens de mettre sous les yeux de 
Votre Majeste, pour lui exposer dans toutes ses parties 
la situation des finances de l'Btat, ne pr6sente que des 
resultatssatisfaisants sur le pass6, et plus favorables en- 
core pour Tavenir. Jamais aucun peuple n'a recueilli 
des avantages plus precieux et plus prompts que ceux 
dont la France a commence k jouir depuis le retour de 
ses souverains legitimes; jamais aucune nation n'a et£ 
appelee a de plus belles destinies que cellesque prepare 
encore la sollicitude royale k la reconnaissance publi- 
que. Tous les efforts se r6uniront desormais k ceux du 
souverain pour conserver les bienfaits d'un gouverne- 
ment qui a fonde la prosp6rit6 de la France, et qui doit 
satisfaire chaque jour davantage a ses nouveaux besoins 
et k ses plus cheres esp6rances. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesty, le tr&s-humble, tr&s-ob6issant et tr£s-d6vou6 
serviteur et sujet, 

Le ministre secretaire (V£tat des finances, 
Comtb DE CHABROL. 

Paris, le 15 mars 1830. 
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PIECES A I/APPUI DU RAPPORT AU ROI 

SUR L' ADMINISTRATION DES FINANCES. 



OBSERVATION. 

Les etats annexes au rapport fait au roi sur l'administration 
des finances, le 15 mars 1830, presentent les resultats desdif- 
ferents services arrfites a cette epoque ; maisle premier volume 
de cet ouvrage continue l'analyse et la discussion des faits qui 
se sont accomplis depuis 1830 jusqu'en 1853, et les expose 
dans quatre livres speciaux consacres a Vexamen des revenus 
et du cridit de VEtat, de la circulation de la richesse et de la 
comptabiliti publique. 

On trouve meme dans le quatrieme volume, intitule le 
Budget, un tableau raisonne des ressources et des besoins 
prevus par la loi des finances du 10 juin 1853, pour Fexer 
cice 1854. 
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TABLEAUX ET DOCUMENTS STATISTIOUES 

SUR LBS 

DWERSES PARTIES DE ^ADMINISTRATION FINANCES. 



OBJETS DES TABLEAUX. 

1 . — fo"AT des frais de poursuites payes par les receveurs des 

finances, pendant Tannee 1828, pour le recouvrement 
des contributions directes. 

2. — Tableau indiquant les modifications que la repartition ge- 

nerate de la contribution foncfere entre les quatre- 
vingt-six departements a £prouvees depuis 4791 jus- 
qu'M830. 

3. — Tableau des departements oil le travail de la sous-reparti- 

tion de la contribution fonctere est acheve ou en cours 
d'ex6cution, avec Tindication des departements ou rope- 
ration a ete appliquee a la fixation des contingents des 
arrondissements et des communes et oil elle a'&e ajour- 
nee. 

4. — Etat du nombre de cotes foncifcres port^es aux rdles 

de 1826. 

5. — Tableau des villes oil le remplacement de la contribution 

personnelle et mobiltere est op£r6 par une perception 
sur les consommations. 

6. — Result ats gen&aux concernant la contribution person- 

nelle et mobili&re. 

7. — fix at du nombre de portes et fenGtres imposables, et du 

montant de la contribution etablie sur tootes les ouver- 
tures. 

8. — Idem dans les communes au-dessous de 5,000 habitants 
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et du montant de la contribution etablie sur toutes ces 
ouvertures. 

9. — Idem dans les villesau-dessusde 5,000 habitants, etdu mon- 
tant de la contribution Etablie sur toutes les ouvertures. 

10. — £tat du montant des rdles de la contribution des patentes. 

11. — Tableau des degrfcvements accordes sur les contributions 

directes, depuis le l er avril 1814. 
Tableaux pr&entant la progression des revenus publics 
de la France, depuis le l ep janvier 1816jusqu'au 31 de- 
cembre 1828, savoir : 

12. — Contributions directes. 

13. — Enregistrement, timbre, domaines. 

14. — ForSts. 

15. — Douanes et sels. 

16. — Boissons. 

17. — Postes. 

18. — Loterie. 

19. — Rescue en valeurs du commerce de la France avec ses 

colonies et les puissances 6trang&res, pendant Fan- 
nee 1828. 

20. — Tableau des marchandises exportees avpc jouissance de 

la prime, pendant l'annfe 1828. 

21 . — Releve du droit de consommation percu sur les sels, k 

partir de Tannee 1817, pr&entant ['indication en quin- 
taux metriques des quantity de sels representatives du 
droit et de la consommation moyenne par individu. 

22. — Tableau comparatif de l'etendue et des produits de la 

culture des vignes, de 1786 k 1788, et de 1826 k 1828. 

23. — Idem de Importation des vins et des eaux-de^vie de 

France * Stranger, de 1787 k 1789, et de 1815 k 1829. 

24. — Tableau, par exercice, des recettes en mises k la loterie, 

de la depense en lots, des depenses administratives, du 
produit net et revenant au Tresor, et du resultat pro- 
portionnel tir6 au marc le franc pour chaque ann6e, 
depuis 1797 [an VI] jusques et compris 1828. 

25. — Stat des matteres vers^es aux changes des monnaies, 

depuis le l er avril 1803 jusqu'au 31 decembre 1829,et 
des fabrications en esp&ces decimates. 
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26. — Stat des fabrications d'espfeces de cuivre, depuis 1786 

jusqu'a 1810. 

27. — Etat des recettes faites sur le produit des salines et mines 

de sel de l'Est. 

28. — £tat comparatif des produits et des frais de r£gie. de 

perception et d'exploitation des revenus de la France 
en 1828. 

29. — Tableau des revenus du Tresor en 1789, extrait du 

compte rendu par M. flecker, le l er mai 1789, et des 
frais de perception et d'administration etablis dans Tetat 
arr6te le 22 juin 1791, par le comite des contributions 
publiques de T Assemble constituante. 

30. — Etat des produits et frais de perception des revenus pu- 

blics de la Grande-Bretagne, pendant l'annee 1828. 

31. — Situation, au l er janvier 1830, des credits ouverts pour 

Tinscription des rentes 5 p. 100. 

32. — £tat indiquant, par aper^u, le classement, par categorie, 

des proprietaires de rentes 5 et 3 p. 100, subsistantes 
au l er janvier 1830. 

33. — Tableau presentant la decroissance de la dette viag&re, 

a compter du l er janvier 4830 jusqu'fc Tepoque de son 
extinction. 

34. — Tableau pr&entant le releve des recettes et des depenses 

de la caisse generate des pensions de retraite du depar- 
tement des finances, du l er janvier 1825, epoque de sa 
constitution, au 31 decenibre 1829. 

35. — Tableau du decroissement probable des anciennes pen- 

sions ecctesiastiques inscrites au Tresor au l er jan- 
vier 1830. 

36. — Idem des pensions militaires, jusqu'& l'6poque oil elles 

seront reduites au maximum de 20 millions fixe par la 
loi du 25 mars 1817. 

37. — Nomenclature des lois, arr6tes, decrets et decisions qui 

ont soumis les divers fonctions publiques k la condition 
d'un cautionnement en numeraire. 

38. — Tableau des capitaux de cautionnements inscrits au 

l er avril 18Uet au l cr janvier 1830. 
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Nota. On n'a connu (Tune mani&re exacte le montant des frais de 
poursuites de l'impdt direct que depuis Fannee 1822 a partir de la- 
quelle les receveurs. des finances ont dft les comprendre dans leurs 
ecritures et en justifier sur pieces a la cour des comptes. On en pr6- 
sente ci-apr&s un releve sommaire ou Ton remarque que, depuis cette 
epoque, la quotite etla progression des frais ontsuivi constamment 
une proportion decroissante; 

SAVOIR : 



s 

ANN EES. 


MONTANT 

DES FRAIS 

de 

luuiw iiaiuic. 


MONTANT 
des 

RECOUVREMENTS. 


PROPORTION 

des 
FRAIS. 


I 1822 


1,380,000 


344,026,017 


4f.01c.p.l,000 


1823 


1,330,000 


343,288,431 


3 87 


1824 


J ,391,000 


344,300,814 


4 04 


1825 


1,075,000 


346,658,419 


3 10 


1826 


1,029,112 


341,487,717 


3 01 


1827 


961,475 


323,292,481 


2 97 


1828 


904,680 


325,678,930 


2 78 



La situation actuelle, comparee aux r&ultats qui ont 6te publies 
dans les anciens comptes des finances sur les frais de poursuites des 
ann&s 1813 et anterieures, offre une diminution d'autant plus remar- 
quable, qu'une forte partie des frais reels etait ignoree des autorites 
locales et des comptables superieurs sous le regime anterieur a 1844 
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feffAT M° II* ~ Tableau indiquant lbs modifications que la repartition 

GENERA LE DE LA CONTRIBUTION FONCIERE ENTRE LES 86 DEPARTEMENTS A EPROD- 
VEES DEPU1S 1791 JUSQU'A 1830. 



ANN^E. 


COKTIHGIITS. 


1791 


240,000,000 


1792 


240,000,000 


1793 


240,000,000 


1794 L 


240,000,000 


1795 


n 


1796 




1797 


218,058,900 


1798 


207,155,955 


1799 
• 


189,496,300 


1800 


189,747,300 


J80I 


184.894,000 


1902 


183,304,000 


1803 


183,304,000 


1804 


174,870,000 


1805 


172,105,000 


De 1805 a 1807 


* 


181* 


175,707,394 


1819 


168,167,651 


mo 




1821 


161,442,693 


isa 


154,681,351 


De 1823 a 1850 


■ 



OBSERVATIONS. 



Pendant ces deux annees, la contribution fonciere, payee 
partie en denrees, partie en assignats, partie en mandats, 
n'a produit que do faible* ratultats. 

Les 86 departements que contient la France dans sa consis- 
tence actuelle, avaient, en 1791, un contingent en princi- 
pal de : • 240,000,000 

que la reunion du constat Venais&in avait aug- 
ments de 9*9,740 

240.959,740 

Reduit a 218,058.900 

Le degrevement est de „ 22,900,840 

Tous les departements indistinctement y ont participe, mail 
dansdes proportions inegales, graduees en raison des tar- 
charges supposees. 
Reduction de 10,902,945 fr. form ant le 20< de la contribution 

accordee a tous les departements indistinctement. 
Reduction de 17,659,555. Une partie de la diminution fat 
affectee aux departements dans lesquels il existait des biens 
nationaux non productifg imposables jusqu'alors et declares 
( non-imposables. 
Le surplus, comme en 1797, fut r^parti entre tous les de- 
partements dans des proportions inegales graduees en 
raison des surcharges presumees. 
Augmentation de 251,000 fr. resultant de la reunion a la 
France de la principaute de Montbeliard et autres terri- 
toires adjacents. 
Reduction de 4.853,300 fr. accordee a tous les departements 

indistinctement, et dans des proportions inegales. 
Reduction de 1,590,000 fr. formant une partie de la contri 
bution legale, a laquelle les bois du gouvernement auraient 
du elre assujettis, et dont ils furent deslors affrancbis. 



Reduction de 8,444,000 fr. accordee a tous les departements, 

mais dans des proportions inegales. 
Reduction de 2,765,000 fr. accordee a 25 departements re- 

connus surcharges. 
La repartition de la contribution fonciere n'eprouva aucun 

changement. 

L 'augmentation de 598,394 fr. provient de l'imposition des 
bois restitues ou vendus. 

Le degrevement de 4,590.098 fr. est accord*, dans des pro- 
portions inegales, a 55 departements reconnus surcharges. 

Le contingent general n'eprouve a ucune variation. 

Le degre^ement de 6,764,561 fr. est reparti, dans des prefer- 
tions inegales, entre 52 departements reconnus surcharges. 

Les 52 departements designee en 1821, participant seals, et 
dans les memes proportions.au degcevemeot de 6.764,561 f. 

Le contingent general n'a Tarie que par l'effet des pertes ou 
des accroissements de matiere imposable. 
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RtfSUMti. 



En 1791, le contingent general fut fixe a 240,000,000 

II a ete augments, 

t<> Pour la reunion du comtat Yenaissin , de 959,940 | 

2° Pour la reunion de la principautedeMontbeliard, [ 
de 151,000 \ 



1,210,940 



Xotjo». 



241,110,940 

II est fix* pour 1830, a 154,787,387 



La diminution s'eleve en principal, a 

Mais les contribuables n'ont pas entierement profit* de cette dimi- 
nution . On doit retrancher, 

lo La somme de 2 millions, distribute en 1799, aux departe- 
tements, en raison des biens nationaux improductifs qu'ils 

perdaient le droit d'imposer, a • 2,000,000 " 

2° Celle de 1,590,000 francs accordee en 1802 
pour les couvrir en partie de ('imposition des 
bois, etc., etc., declares non imposables 1,390,000 



Rbstb en degrevement. 



6,423,555 . 



3,590,000 



82,833,553 



ETAT Mo III. — Tableau des departements ou le travail de la sous-repar- 
tition DE LA CONTRIBUTION FONCIERE EST AC H EVE OU EN COURS !>' EXECUTION, AVEC 
L'INDICATION DES DEPARTEMENTS OU L'OPERATION A ETE APPLIQUEE A LA FIXATION DES 
CONTINGENTS DES ARRONDI3SEMENTS ET DES COMMUNES, OU AJOURNEE. 



DEPARTEMENTS 

OU Li HBPABTITIOTI A BTB RBCTJFIBB 

a l'aide des renseignements 
fournis par les . 
agents des contributions directes. 



Aisne. 
Allier. 

Alpes (Basses) . 

Alpes (Hautes) . 

Ardeche. 

Ariege. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rh6ne. 
Charenle. 

Charente-lnferieure. 

Correze. 

Cdte-d'Or. 

Cdtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne, 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistere. 

Gard. 

Gers. 

Gironde. 

Herault. 

Iodre-et-Loire. 

Jura. 



Landes. 
Loire (Haute). 
Loire-Tnferieure. 
Lozere. 

Maine-et -Loire. 

Manche. 

Mayenne. 

Meuse. 

Morbihan. 

Puy-de-D6me. 

Pyrenees (Basses). 

Pyrenees (Hautes). 

Rhdne. 

Satae (Haute). 
Sa6ne-et-Loire. 
Sarthe. 
Seine. 

Sevres (Deux). 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendee. 

Vienne. 

Vienne (Haute). 

Vosges. 

Tonne. 



DEPARTEMENTS 
ou 

la rectification 
des contingents a &e* 
ajournee. 



Doubs. 

Garonne (Haute). 

Indre. 

Meurtne. 

Moselle. 

Orne. 

Pyrenees-Orientales. 
Rhin (Bas). 
Rhin (HauO 
Seiue-Inferieure. 



10 departements. 



DEPARTEMENTS 
ou 

le travail de la sous- 
repartition est en cours 
d'execution. 



52 departements. 



Ain. 

Ardennes. 

Calvados. 

Cantal. 

Cher. 

Dr6me. 

Ille-et-Vilaine. 
Isere. 

Loir-et-Cher. 
Loire. 
Loiret. 
Lot. 

Lot-et- Garonne. 
Ma me. 

Marne (Haute). 
Nievre. 
Nord. 
Oise. 

Pas-de- Calais. 
Seine-et- Marne. 
Seine-et-Oise. 
Somme. 

Tarn-et-Garonne. 
25 departements. 



Nota. L'operatioo n'a pu etre executee dajas 
la Corse a defaut d'elemeots. 
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£TAT 1V° IV. — Etat du n ombre db cotes foncieres portees aux r6lks 

de 1826 (1). 



H 

9 

Pd 
< 

SLi 

Q 






NOMBRE DES COTES 






pi 

20 francs 
' et 
au-dessous. 


DB 

2 1 a 30 


DE 

31 a 50 


DB 

Ma 100 


DB 

401 a m 


DB 


DB 

501 fr. 
a 

1 .000 fr. 


OK 

4,000 fr. 

et 
aa-dessns 


». 

TOTAL, 




fr. 


fr. 


f r 


fr 


ir. 


ft. 

ir. 


fr. 


fr. 


fr. 




114.483 


6,437 


5,840 


4,442 


2,805 


403 


210 


54 


134,674 


Aisne 


169,096 


12,109 


10*558 


7,869 


4)859 


825 


645 


522 


206,279 


Allier 


42,475 


3,585 


3)405 


3*265 


3,299 


725 


422 


135 


57,129 


Alpes (Basses) . 


38,180 


4,397 


3,963 


2,737 


1,202 


172 


55 


12 


50.718 


Alpes (Sautes; . 


26,964 


4,161 


4.129 


2,694 


916 


62 


28 


9 


58,963 




64,662 


6,244 


6,178 


4,737 


1,775 


115 


28 


10 


83,749 


Ardeones 


98,710 


5,861 


5,281 


4^298 


2 439 


558 


180 


91 


117,198 


Ariege 


62,441 


4,018 


3,575 


2*218 


1 095 


142 


67 


14 


75,568 




145,465 


7,248 


6,642 


4^452 


2 019 


945 


250 


118 


166 517 


Aude 


57,314 


6,307 


5,928 


5,024 


3,565 


794 


480 


255 


79.463 




87,802 


8,080 


8 017 


6,703 


5 476 


542 


121 


14 


114,555 


Boucb.-du-Rhdo 


56,245 


7,077 


7'090 


6,436 


5 720 


520 


246 


114 


81,2.9 




116,275 


11,554 


12! 108 


10,897 


8,227 


1 514 


998 


530 


162,101 


Cantal 


36,098 


4,484 


5,397 


• 5*555 


3 576 


414 


165 


12 


55,699 


Charente. .... 


125,906 


8,771 


8*580 


7^257 


3 795 


571 


215 


38 


155,151 


Cbarente-Iufer. 


178,285 


13,001 


12,412 


9)264 


5 044 


696 


502 


55 


219.057 


Cher 


63,164 


3,507 


2^920 


2)421 


2,142 


421 


501 


118 


74.794 


Correze 


40,318 


4,996 


5,603 


4)668 


2)029 


208 


72 


6 


57,900 




53,085 


1,176 


650 


376 


155 


5 


3 


» 


55,450 


Cote-d'Or 


117,221 


9,036 


8,424 


7,415 


5,254 


980 


583 


293 


149,206 


Cdtes-du-Nord. 


106,119 


9,956 


10.098 


7,735 


5,610 


536 


143 


20 




Creuse ........ 


48,054 


5,195 


4,311 


2,725 


1,586 


150 


69 


6 


62,096 




107,240 


10,134 


10,394 


8,650 


5,521 


829 


444 


185 


143,397 




70,242 


6,156 


6,181 


5,258 


2,791 


571 


155 


40 


91,174 




65,119 


6,678 


6,870 


5,587 


2,976 


555 


160 


55 


87,578 


Eure 


140,623 


1 1,466 


10,693 


8,555 


5,956 


1,137 


758 


445 


179,633 


Eure-et-Loire. . 


113,907 


8,539 


7,801 


6,035 


5,999 


886 


623 


212 


142,002 




46,546 


6,760 


S,782 


8,542 


5,525 


557 


122 


24 


74,436 




78,6*2 


7,719 


7,711 


6,227 


5,749 


614 


365 


153 


105,188 


Garonne (Haute) 


92,757 


8,725 


8,027 


7,154 


5,267 


1,050 


620 


220 


123,800 




75,387 


6,777 


6,984 


5,998 


4.085 


644 


560 


87 


98,320 


Giroode 


122,209 


11,186 


10,646 


10,498 


8,203 


1,151 


620 


154 


164,729 


Herault 


71,569 


7,812 


8,093 


7,190 


5,089 


925 


575 


265 


101.514 


Ille-et-Vilaine . 


96,049 


9,550 


9,426 


7,570 


4,514 


579 


225 


61 


127,774 




62,793 


3,456 


3,281 


2,642 


2,160 


419 


264 


109 


73,124 


Indre-et-Loire. 


84,230 


6,539 


6,284 


5,425 


5,908 


552 


285 


119 


107.318 




133,584 


11,857 


11,407 


8,879 


5,194 


790 


407 


118 


172,036 




95,446 


7,179 


6,645 


5,003 


2,728 


554 


181 


45 


117,561 



(1 ) Les documents offerts dans le present etat ont ete obtenus au moyen d'un depouillemeot qui 
a ete fait sur les r61es de 1826, et qui n'avait pas ete prepare pour les annees suirantes pendant 
iesquelles le degretement accord* sur les contributions de 1827 a diminue 1'importance des cotes 
indmduelles, atapporte quelques ehangemeuts a la classification de 1826. 
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CO 

g 

w 

12 

< 
a* 

a 



Landes , 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire (Haute).. 
Loire-Inferieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozere 

Haine-et-Loire. 

Mancbe 

Maroe 

Marne (Haute). 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan. . 

Moselle 

Metre 

Xord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . 
Puy-de-D6me. . 
Pyrenees (Bass.) 
Pyrenees (Hau.) 
Pyrenees-Orien, 
Rhin (Bas)... . 

Rhio (Haut) 

Rh6ne 

Sa6ne (Haute) . . 
Sa&ne-et- Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seine-lnferieure 
Seine-et-Marne. 
Seioe-et-Oise. 
Sevres (Deux). 

Somme 

Tarn 

Taro-et-Garon 

Var 

Vaucluse. . . . 

Vendee 

Vienne 

Tienne (Haute). 

▼osges 

Tonne. ... 



20 francs 
et 



NOMBRE DE COTES 



fr. 

25,842 
72,159 
59,661 
66,805 
93,975 
83,278 
83,530 
87,215 
50,589 
99,357 
132,073 
136,154 
96,035 
56,049 
135,119 
126,025 
64.683 
118,296 
63,219 
1*4,762 
173,888 
112,029 
179,247 
157,542 
72,021 
60,882 
57,772 
184,675 
138,229 
55,739 
97,762 
111,063 
88,201 
26,04* 
72,362 
150,801 
183,190 
105,069 
199,887 
63,418 
59,151 
72,119 
59,821 
92.173 
93,421 
38,285 
116,111 
147,124 



8,024,987 



21 a 30 



3,562 
5,248 
5,676 
5,577 
5,517 
8,784 
7,926 
8,133 
2,789 
8,620 

16,531 

12,232 
7,145 
7,968 
7,970 
8,461 
7,057 
8,026 
4,365 

18,221 

11,334 
8,637 

14,334 

15,798 
6,505 
4,507 
3,088 

10,058 
7,663 
6.287 
7,593 
9,047 
9,003 
2,882 

12.295 
9,658 

12,891 
5,357 

13,072 
5,789 
6.215 
8,745 
5,695 
4,740 
4,874 
5,939 
7,721 
9,341 



666,257 



3,960 
4,788 
6,071 

5,910 
5,885 
8,162 
7,638 
8,049 
2,996 
8,413 

15,280 
9,940 
6,291 
8,999 
6,964 
7,568 
9,122 
7,313 
3.,670 

18,813 

!«,830 
8,496 

13,978 

12,231 
6.570 
3.8*3 
2,890 
9,821 
5,898 
6,974 
7,334 
9,454 
9,428 
3,856 

14,661 
8,550 

11,819 
4.825 

12,548 
5,949 
6,273 
7.801 
4,756 
4,551 
4.481 
5,813 
6,958 
8,435 



642,545 



51 a 100 



fr. 

5,512 
5,983 
5.687 
4,806 
4,701 
6,106 
5,816 
7,581 
2,776 
7,491 

12,585 
7,125 
4,768 
7,946 
5,869 
5,290 
8,787 
5,887 
2,765 

16,400 
7,975 
7,070 

10,871 
8,892 
4,650 
2,396 
2,405 
7,008 
4,116 
6,594 
5,606 
8,754 
8,076 
5,992 

15,904 
5,799 
8,860 
4,286 
9.946 
6,025 
5,931 
5,710 
3,167 
4,324 
4,336 
3,204 
0,879 
5,359 



527,991 



m a 304 



fr. 

2,080 
2,904 
3,842 
2,676 
5,602 
5,772 
2,833 
5,757 
1,706 
6,058 
7,655 
3,525 
2,439 
5,208 
5,388 
2,721 
3,269 
5,342 
2,155 
10,667 
4,303 
4,859 
6,256 
4.625 
1,600 
867 
1.648 
5,453 
2,998 
5,286 
2,789 
7,109 
6,055 
11,909 
10,836 
5,782 
5,550 
4,015 
6,142 
4,927 
4,535 
357 
1,792 
4,126 
3.531 
2,458 
1,826 
2.829 



555,505 



fr. 

289 
512 
530 
246 
619 
714 
279 
917 
174 

1,125 

1,057 
455 
516 
172 
555 
572 
411 
545 
337 

1,646 
783 
843 
980 
742 
116 
69 
291 
387 
293 
951 
597 
805 
712 

4,742 

2,037 
954 

1,041 
625 
909 
698 
644 

2,872 
282 
768 
470 
579 
186 
412 



56,605 



301 fr. 



129 
509 
262 

61 
519 
458 

98 
384 

70 
081 
586 
259 
422 

51 
252 
227 
117 
305 
422 
834 
614 
525 
532 
394 

41 

15 
125 
159 
113 
708 
223 
675 
342 
4,002 
1,501 
855 
921 
298 
589 
586 
539 
177 
128 
429 
255 
199 
107 
269 



52,379 



MM fr. 
et 



II. 



fr. 

39 
125 
92 

5 

87 
188 

16 
106 

5 

321 
221 
114 
129 
15 
102 
82 
29 
93 
217 
209 
457 
243 
152 
106 
11 
9 
28 
74 
85 
242 
96 
287 
117 
1,896 
6S6 
609 
661 
83 
500 
90 
100 
53 
27 
Hi 
44 
35 
41 
151 



15,447 



20 



TOTAL. 



fr. 

39,413 
90,025 
81.821 
86,206 
115,701 
111,442 
108,156 
118,142 
41,105 
152,066 
185,786 
169,782 
117,367 
86,586 
160,197 
150,746 
93,475 
143.805 
77,550 
221,552 
210,220 
142,802 
226,350 
198,131 
91,494 
72,368 
48,247 
215,655 
159,596 
82,761 
121,800 
147,194 
121.934 
61,527 
128.252 
160,788 
224,915 
124y55t 
245,193 
87,282 
82,986 
97,794 
75,668 
111,022 
111,192 
52,505 
157,809 
183,920 



10.296,69! 



3 
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PlACBS a l'appui du rapport. 



BTAT M° V. — Tablbau dbs villbs ou lb replacement de la contribution 

PERSONNBLLE BT If OBI LIBRE EST OPERE PAR UNE PBRGBPTION 8UR LBS CONSOMMATIONS. 



rimming. 



IILLU. 



DATE DES LOIS, 
AUlTiSIC WCT1H11EIT 
et ordonnances 
fiisit MtorM lere«pUee«ent. 



de 
1828. 



SOMHES PAYEES 
parl'octroi. parle role. 



PREMIERE CATEGORIE. 
Villes ou la totalite de la Contribution est payee par l f octroi. 



Ardennes .. .. 
Charente-Infer 

Manehe 

Rh&ne 



Sedan. 



Rochefort.. 
Cherbourg. 
Coutances.. 
Granville. . 
LaCroix-R. 



Ordonnance rcyale du 24 

mars 1819 

Id.du 20 octobre 1824.. 
Deere t du 4 janvier 1808. 
Ord. roy.du 24 juin 1818. 
Id. du 24 mars 1819.... 
Id. du 25 mail 828 



TOTAUX. 



28,272 98 
25,366 26 
33.290 54 
19,333 66 
11,014 79 
18,725 96 



136,004 19 



28.272 98 
25,366 26 
55,290 54 
19,535 66 
11,014 79 
18,725 96 



I 



156,004 19 



DEUXIEME CATEGORIC. 
Villes ou la portion nonprilevee est repartie an centime It franc desvaleurs locatives. 



Gironde. 

ILoirel. 
Morbihan . . 
_Rh6ne 

Seine-Infer . . 



Bordeaux., 
Orleans . . 



Lyon. . 
Rouen. 



Deer, du 12 nor. 1806... 
Id. du 6 janvier 1807. . . . 
Ord. roy.du 12 aout 1818. 
Loi du 15 pluv. an Xlll.. 
Decretdu 27 sept. 1807.. 

Totaux 



420,516 72 
157,440 90 
23,937 87 
458,183 72 
474,507 21 



1,514,586 42 



300,000 ■ 
79,000 ». 
11,000 » 
320.000 » 
510 ,000 » 

M)20,000 » 



120,516 72 
58,440 90 
12,937 87 
158,185 72 
164,507 21 



494,586 42 



TROISIEME CATEGORIE. 
Villes oil la portion nonprilevee est percue au moyen d'un tari/ modi fid 



Aube 

Bouches-du-Rh 
Maine-et-Loire 
Mayenne 

Morbihan 



Troyes.... 

Marseille... 

Angers. .. . 

Laval.... 

Lorient.... 

Hennebon. 



Rhin (Bas^.... | Strasbourg 



Seine-Infer... 

Seine-et-Oise. 
Var 



Darnetal. 
Dieppe.. . 
Versailles. 
Toulon... 



Decretdu 4 janv. 1801... 
Loidu27pluvi6se an XII. 
Decretdu 4 janvier 1808. 

Idem 

Ord. roy. du20 mai 1818. 

Idem du 29 juillet 

Decretdu 10 mars 1807.. 
Ord. roy.du 17 dec. 1818. 
Decret du 4 janvier 1808. 
Id. du 6 janvier 1806. . . 
Ord. roy.du 5 dec. 1825. 



Totaux 1,012,487 21 



68.110 99 
469,349 57 

76,100 06 
45,457 49 
58,401 83 
6,421 97 
108,162 24 
16,187 03 
42,087 89 
90,116 35 

54.111 79 



selonlasoldea 
40,731 06 

401,000 00 
55,871 65 
32,000 00 
53,193 84 
6,000 00 
85,000 00 
10,142 77 
31,000 00 
75,000 00 
58,795 61 



recouvrer. 

27,579 93 
68,549 57 
20,228 45 
11,457 49 
5,207 99 
421 97 
25,162 24 
6,044 26 
11,087 89 
15,116 35 
15,316 18 



,7 5 4 91 205,752 30 



QUATRIEME CATEGORIE. 
Villes ou les sommes payees par I Octroi sont per cues au moyen d'un tarif gradui. 



Loire-Infer.... 
Manche. . 
Seine 



Nantes. . 
Valogne . 
Paris.... 



Decret du 10 mars 1807. 
Ord. roy. du SOoct. 1822 
Loi du 26 germ, an XI 

Totaux.. .. 



265,054 60 
15,811 21 
5,757,909 24 



5,978,775 05 



185,547 69 
10,558 ?8 
5,770,561 24 



3,966,467 31 



19,486 91 
5,272 83 
1,987,543 00 



2,012,507 74 



RECAPITULATION PAR CATEGORIE. 



Premiere eategorie 

Deux ie me eategorie 

Troisieme eategorie 

Quatrieme eategorie 

Totaux oihiraux. 



CONTINGENT 


SOMMES PAYEES 


de 
1828. 


par I 'octroi. 


par le r61e. 


136,004 19 
1,514,386 42 
1,012,487 21 

5,978,775 05 


fr. c. 

136,004 19 
1,020,000 00 

808,734 91 
3,966.467 51 


fr.c. 

» 

494,586 42 
203,752 50 
2.012.507 74 


8,641,652 87 


5,951,206 41 


2,710,446 46 
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LA PROGRESSION DBS REVENUS PUBLICS DE LA FRANCE 
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PIECES A l'aPPUI DU RAPPORT. 



TAMjBAU IV° XIV. — Produits dbs forets. 



1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 



QUANT1TES VENDUES. 



h. 

27,855 
29,541 
26,201 
26,855 
23,966 
25,054 
26,515 
21,304 
24,312 
25,904 
26,528 
24,271 
24,324 



a. c. 
66 43 
76 25 
49 79 
91 57 
85 93 
61 75 
51 47 
87 79 
48 51 
57 26 
42 12 
56 19 
01 63 



359,864 
564.192 
565,956 
370,014 
485,558 
569,585 
471,715 
443,637 
611,652 
474,288 
354,186 
558,694 
275,707 



NOMBRE 

d'a BBBBf 

r&eryls. 



865,542 
794,856 
855,974 
861.027 
902,354 
976.425 
1,030,864 
1,258,792 
1,657.192 
1,874.745 
1,91 9,555 
1,905,462 
1,912,408 



PRINCIPAL 
4m 

Accifiioiaii. 



fr. 

15,057,002 22 
17,742,688 95 
16,150,512 15 
15,929,926 24 
15,700,546 81 
17,626,265 51 
20,176,472 48 
18,934,104 40 
18,659.033 21 
22,690,481 30 
25,965,625 06 
21,775,790 57 
24,069,100 29 



PMlim ACOM0IR1S 
perous 

de 

I'enregistrement 



fr. c. 
4,792,954 65 
5,895,075 11 
4,051,027 66 
2,574,884 54 
2,156,615 86 
2,535,874 91 
4,485,050 69 
4,265,556 76 
4,506,269 20 
5,525,065 95 
5,628,710 68 
5,188,929 19 
5,259,555 21 



TOTAL 
Mr 

St BBC ICS. 



fr. c. 
17,849,956 87 
21,657,762 04 
20,181,539 81 
18,304,810 78 
15,857,162 6? 
20, 1 62, j 40 22 
24,661,503 17 
25,117,641 16 
23.! 5, 02 41 
28,215,547 25 
51,594,535 74 
26,964,; 19 76 
29,508,655 50 



TABLEAU No X¥. — Douanes bt sels. 



DO LANES. 



DBOITS 

d'importatioD , 



1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1825 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 



44,461,458 

56,928,395 
60,025,271 
56.294,64* 
70,342,564 
69,915,835 
78,343,099 
78,294,349 
92,357,670 
86,993,594 
99,674.164 
93,591,569 
104,164.175 



DBOITS 

d'exMrUtion. 



3,962,391 
3,226,911 
4,253,280 
4,214,618 
3,772,050 
2,671,201 
2,114.762 
1,759,080 
1,668,944 
1,685,521 
3,420,107 
1,545,437 
1,447,867 



DBOITS 

de MHfttion. 



2,434,232 
2,081,424 
2,305,795 
2,001,414 
2,206,274 
2,292,715 
2,339,694 
2,410,319 
2,407,950 
2,555,455 
5,072,899 
2,755,597 
2,971,885 



556>565 
473*185 
814-504 
1,082-938 
l,212<681 
1,191*311 
1,327,025 
1,587,947 
1.551,152 
955,219 
778,215 
698,252 



SfcLS. 



pen; us 
sur les cotes. 



51,458,590 
62,795,093 
67,055,551 
63,525,180 
77,403,826 
76,090,428 
85,988,866 
75,790,775 
98,022,511 
92,365,722 

105,122,589 
98,668,618 

109,282,157 



42,748,125 
46,840,509 
48,961,653 
48,938,499 
52,847,370 
52,536,535 
52,280,155 
53,467,273 
52,762,758 
65,950,432 
55,692,933 
54,575,812 
54,243,020 
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PIECES A l'aPPUI DU RAPPORT. 
TABLEAU N° XVII. — Produits des postes. 



1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 



T AXE 
des 

LBTTRBS. 



19,825,210 
20,275,312 
20,935,049 
20,939,101 
20,799,720 
21,107,013 
21,911,667 
22,780,634 
23,7 03,028 
24,724,718 
34,762,067 
24,755,863 
27,211,701 



DROIT 
de 5 p. 400 
sur 

Jes envois 
d' argent. 



414,329 
428,228 
386,597 
422,784 
481,164 
455,386 
497,239 
605,985 
586;795 
561,728 
634,282 
562,539 
621,289 



PRODUIT 
des 
places 
dans les 
malles-postes. 



147,680 
128,329 
110,088 
1,045,912 
1,289,439 
1,588,981 
1,435.245 
1,470,020 
1,561,128 
1,627,086 
1,564,121 
1,585,553 
2,119,538 



PRODUIT 

des 
places 
dans les 



71,775 
69,781 
66,722 
31,498 
34,110 
53,364 
61,757 
66,420 
48,069 



PRODUIT 
des 
offices 
Grangers. 



MCtTIB 
diverse* 
aeeidentelles 



542,751 
580,568 
540,796 
508,481 
478,581 
502,294 
510,991 
458,675 
526,744 
571,959 
574,545 
547,262 
525,684 



43,030 
15,735 
23,371 
53,460 
40,372 
U9,242 
106,235 
17,532 
75,081 
13,789 
32,560 
23,268 
19,339 



TOTAL. 



20,973,000 
21,428,172 
21,995,901! 
22,969,738i 
23,161,051 
23,892,697 
24,528,299 
25,363,344 
26,487,038 
27,552,639 
27,629,332 
27,540,905 
30,545,620 



TABLEAU No XVIII. - Loterie. 





PRODUIT 


LOTS 


BENEFICE 




EXERCICES. 


des 


gagnants 




OBSERVATIONS. 




MISBS. 


ACQOITTBS. 


1IBT. 




1816 


42,463,015 


29,411,107 


13,051,908 




1817 


47,987,918 


37,966,845 
43,461,504 


10,021,073 




1818 


58,867,861 


15,405,557 




1819 


53,609,933 


42,970,763 


10,639,170 




1820 


57,621,900 


35,476,692 
37,408,501 


22,145,208 




1821 


51,401,276 


13,992,775 




1822 


52,363,138 


34,869,000 
33,200,253 


17,494,138 




1823 


49,399,305 


16.179,052 




1824 


50,909,529 


38,161,907 


12,747,622 




1825 


57,259,801 


41,751,442 


15,505,359 




1826 


51,350,917 


3 9452,959 


11,897,95s 




1827 


51,735,728 


40,429,392 


11,306,336 




1828 


53,183,007 


38,313,456 


14,869,551 
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*TAT X° MX. 



RfiSUMfi EN VALEURS 

Du commerce de la France avec ses Colonies et les Puissances 
Jtrangeres pendant Vamtfe 1828. 



Commerce gejne>al. 

Valeurs entries. 

Merchandises. Matieres necessaires k 

l'industrie 366,510,668 ) 



Objets de consommatiou 
Numeraires 



{fabriques . 
naturels. . 



67,866,077 
173,300,576 



607,677,321 ) 

>825,778,39« 
208,101,075) 



faleurs sorties. 



Merchandises. Prodnits naturels 

Objets manufactures 

Numeraires 




Commerce special. 



fa lews entrees. 



Merchandises. Matieres necessaires a, 
Tindustrie 



278,590,868) 

38,323,551 V453, 760,337 ) 
136,845,918) \ 661,746,834 



Objets de consommation. J {ah * i( \™ 

* 1 naturola 




Numeraires 



207,986,497 ) 



Paleurs sorties. 



Marc han oises. Produits naturels 

Objets manufactures, 

Numeraires 




23 




330 pieces a l'appui du rapport. 

£T.4f M° XX. 

TABLEAU des Marchandises exporties avecjouissance de la Prime, 
pendant ] 'an nee 1828. 



DESIGNATION dm MARCHANDISES. 



Sucre rafflo<5. 
M Classes 



Savons. 



Sou f re rafflne' • 

de fecru 

moins de jblanc... 

46 000 millimetres) bleu 

Coton J au kilogramme. [ rouge. . . 

flle\\ de (exru 

46,000 millimetres J blant:. . . . 

ou plus j bleu 

au kilogramme, (rouge 

Tissus de coton 

Meubles d'acajou 

Acides { sulffiquei ; ; v.v.'.v //.v. .v. : 

Draps et casimirs. 

(usiteeen Orient., 
autre 

croisees 

T7i « r t~. J m 6l*n ge" cs it co ton , 

Etoire9 t simples 

melangees de soie. 

fines 

Couvertures { moyennes. . , 

communes 

Tapis 

Passementerie. . . 4 

Fil , / AM 

i r,u I communs.. ...... 

Chapeaux de paille et d'tajree. { I™ 8 **™' 



QUANTITIES 
exportees. 



FilS 

et 
tissus 

de 
laine. 



Peaux pre"par6es, taiine'es ou corroyees. 



Plomb battu ou lam in 6 

Cuivre allie* de zinc, battu ou lamine\, 



qtjotit£ 

de la prime 
allou£e. 



Cuivre pur, battu ou laming. 



4,771-403 
4,918,464 

3,664,086 

59,184 
1,160.230 
49,920 
2,773 
17,556 
7,977 
72,322 
985 
413 
214 
4,476,926 
2,394 
16,074 
379,144 
472,703 
9,002 
3,241 
16,923 
28,652 
49,629 
49,611 
73,196 
82.122 
3,320 
82,836 
14,134 
2,979 
4,582 
48,480 
2,383 
39,851 
82,494 
40,368 
40.901 
242 893 
266,476 
62,422 
6,043 
45,964 
40,801 
2.731 
2,018 

Total des sommes payees pour primes pendant 



120 00 
19 00 



EOMMES PAYEES 



des fails sar 
lliifettlenatroa. 



93 00 

24 50 

26 50 

28 75 

50 00 

50 00 

57 50 

69 50 

50 00 

35 00 

53 00 

3 50 
40 p •/oieHnl. 

300 00 

240 00 

180 00 

480 00 

360 00 

480 00 

260 00 

450 00 

200 00 

450 00 

400 00 

420 00 

480 00 

200 00 

420 00 

4 
5 
44 



46 50 
5 
7 



ltnnfe 4828. 




fr. fr. 

» . 5,795,323 

■ 590,179 

» 932*781 



868) 
24,033 ) 
9,873 \ 
679 1 
4 6521 
2,293 « 
36,460 
492 
64 



8,549 
43.268 
4,490,245 
27,006 
7,778 
30,462 
54,573 
478.666 
35,300 
450,340 
123,484 
6,644 
494 254 
44,434 
3,575 
2,848 
36,364 
2,859 
40,959 
443,429 
570 
4,499 
40,077 
44,932 
4,878 
449 
632 
449 
60 



31,901 



54,370 



738,463 
837 

24,787 



2,092,496 



424,388 

45,446 

49,810 
751 

267 



I 40,344,499 



L« total des primes payees depuis l'annee 1820 a ite, savoir : 

1820... 971,218 1822... 9,625,015 1824... 5,662,599 1826.. 9,437,223 
1821... 3,165,761 1823... 2,133,173 1825... 9,307,063 1827... 10,149,433 

Voir, pour la repartition de eet totauz entre les direrses marchandises admitsibles 4 la prime, 1'etat joint 
su tableau du commerce de 1827 (p. 42}. 
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ETAT M° MI. 

RELEVfi du droit de consommation pergu sur les sets, a partir de 
Vanned 1817, presentant Vindication en quintaux metriques des 
quantitis de sets representatives du droit et de la consommation 
moyenne par individu. 

(La population supposee de 30,450,378 ames) (1). 



ANNEES. 



4817 
4818 
4849 
4820 
4821, 
4822 
4823, 
4824. 
4825, 
4826, 
4827, 



MONTANT DES DROITS 

RECOUVRtS 



par l«a 

contributions 
indirectes. 



5,661 ,278 
5,695,370 
5,409,282 
5,919,527 
6,049,804 
6,179,444 
6,256,898 
6,934 772 
6,948,496 
6,7)0,781 
6,734.172 
6,877,100 



par 
les douanes. 



46,804,509 
48,961,633 
48,938,499 
52,847.370 
52,536,535 
52.881,848 
53.907,349 
52,762,758 
53,950,433 
53,692,954 
54,375.812 
54,243,020 



Total. 



52.501,787 
54,657,003 
54,347,781 
58,766,897 
58,586,339 
59,061,292 
60,164.247 
59.697,530 
60,868,929 
60,403,735 
64,109.984 
61,120,120 



QUANTITY 

de quintaux 
metriques 
repr£sentatifs 

du droit 
de 28-60 (2>. 



4,842,168 
4,917,789 
4,906,940 
2,061,996 
2,038,117 
2,072,326 
2,111,026 
2,094,650 
2,135,752 
2,119,429 
2,144,210 
2,144,569 



GOKSOIliTIOV 
de cbaque 
individu, la 
population du 
royaume 
supposed de 
30,450,378 tm« 



IlUgr. 

6.05 

6.30 

6.26 

6.77 

6.70 

6.80 

6.93 

6.87 

7.01 

6.96 

7.04 

7.04 



Les contributions indirectes sont chargees de la perception du droit sur les 
sels provenant des salines dites de VEst, des sources de Salies (Basses-Pyre* - 
nees), de Digne (Bas? es-Alpes), et de quelques autres 6tablissements sembla- 
bles dans les d6partements de l'Ariege, de Lot-et-Garonne et des Landes. 

Les douanes per coi vent le droit aux marais salants. 

En 4847, le droit percu par leg contributions indirectes a ete* de. .. 5,664,278 
En 4828, de 6,877,100 

11 y a eu, de 1847 a 4829, une augmentation dans le droit de 4 ,215,822 

equivalant a 21 47/00 pour cent. Les ventes ont done augment^ dans cette 
meme proportion. 

En 4817, le droit per$u par les douanes a 6t6 de 46,840,509 

En 4828, il a 616 de 54,243,020 

II y a eu une augmentation de 7,402,514 

equivalant a 15 80/00. 

Les ventes de sels aux salines et aux sources salees ont done augments 
dans une proportion plus forte (de 5 67 pour cent) que celles faites aux ma- 
rais salants. 



(4) La statistique de la France en 4849 portait la population du royaume a 29,034,000 
antes ; en 1822, elle etait de 30,465.291 ames (Ordonnance royate du \%janvier 4822), 
et en 4827, de 31,857,964 ames (Ordonnances royales des 15 mars et 3 octobre 4827). 
Le lerme moyen de la population est par consequent de 30,450,378 ames pour la p6- 
riode de 43 annfes, qui fait Tobjet de cet elat. 

(2) Deduction faite de la remise de 5 pour cent accorded pour tout dechet par I'arti- 
cle 42 du d6cret du 41 juin 1806, sur leg sels enley6s des lieux de fabrication pour les 
entrepots et pour la consommation.. 
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TABLEAU comparatif de I'etendue et des produits de la culture des 
Fignes de 1786 a 1788 et de 1826 a 1828. 





NOMBRE 


NQUBRE 
D'HECTO LITRES 


NOMBRE 


X6MBEE 




D'HECTARES 


pa 


jrouuu 
r cliaque 






ACTCEL 

de 


DEPARTEMENTs. 


pUntei cd fignes 


hectare, 
atinee moyenne 


D UECTARES 


|M|VMtMni 






de 1786 


de!826 


1 

plantes 


arracbes 


de 
f iguea 




u 1788. 


en 1829. 


a 1788 
inclusi- 

V* III' lit. 


a 1828 
inclusi- 
vemeiK, 


t'li VI^IH'S 

depuis 
1 \ recoils 
de 1827, 


depuis 
la recolte 
de 1827. 


par 
departemeot 




Hectares. 


Hectares. 


B. 


L. 


n. 


L. 


Hectare?. 


II cures. 




1 In 


13,346 


18,992 


25 




32 


80 


419 


» 




\ icna 


8,566 


7,897 


29 


33 


36 


33 


61 


251 


16,579 


All! At* 


40,843 


14,960 


16 




28 


75 


770 


256 


16,409; 




5,138 


5,631 


t3 


60 


16 


40 


» 


» 


jq 9.70: 


t1 nnc . In, l 


5,130 


4,750 


16 


33 


20 


03 


» 


VI 




Ardeche... 


12,800 


24,406 


20 




25 




290 


170 






4 ,746 


1,828 


48 


CO 


u 




98 


8 


6,871 




6.896 


7,232 


(3 




IB 




229 


226 


10,36( ! 




15,471 


16,084 


-23 




.10 


50 


27 


57 


21,727 




29,312 


51,079 


11 


25 


13 


01 


4,752 04 


1,020 41 


47,826i 






» 


M 




» 




>» 


» 


» 


Bouches-du-Rh6ne.. . 


32,672 


37,867 






14 


16 


M 




42.556 


Pal (Torino /9Y 


» 


» 


1* 




ii 




„ 




■ J 




153 


388 50 


'24 




30 




10 


1 1 


520 1 




/ o,uuu 


112 640 


10 


35 


18 


60 


3,085 


1 667 


92,936. 


UD&i enie-iniei ieui e - 


81,000 


105^000 


21 




28 


50 


300 


'300 


35,000 




9,904 


1 1 ?694 


19 


M 


24 


33 


75 


15 


28,850 




10,995 


13,893 


13 


50 


14 


50 


5 


287 


15,196 




8,861 


11,908 


26 


40 


24 


60 


300 


a 


44,5w* 




17,658 


20,548 


>•> 




» 




w 


■ 


32,600 


\\l,l~ .III V,L»- 1 / 0\ 

VjOtes-au-iVoru (5). . . 


M 


» 


» 




» 




» 


» 


B 




U 


» 


» 




1 








)> 




56,000 


70,000 


8 




10 




» 


» 


79,3231 




7,400 


8,500 


19 




27 


50 


23 


71 


17,600 




16,250 


24,371 


9 


69 


12 


91 


600 


1,000 


48,000, 




1,973 


1,679 


10 




18 




M 


» 


2,000 
8,593 




4,696 


3,318 


67 




79 




6 


88 






» 


)> 












» 1 




51,151 


69,525 


14 


60 


17 


80 


862 


2,081 


53,767 


GaronBe (Haule).... 


40,500 


54,000 


8 




9 




» 


» 


36,730 




62,000 


80,000 


13 




14 




50 


150 


69,340 




135,000 


140,000 


20 




20 






300 


60,000 




63,650 


124,800 


17 


75 


22 


15 


3,390 


2,760 


76,071 




148 27 


145 32 


27 




80 




M 


» 


631 




14,020 


18,000 


in 


25 


18 


50 


380 


30 


20,000 




26,000 


37,657 


14 


33 


20 




335 


185 


19,< 00 




» 




y 




u 




M 


M 






15,153 


17,041 


18 


75 


35 


33 


17 50 


66 


26,000' 




15,475 


19,230 


15 




19 




305 


185 


11,745, 




22,473 


22,854 


26 


33 


42 




180 07 


417 84 


22,000' 




6,778 


13,556 


8 




10 




170 

200 


» 


20,000 




4,800 


5,184 


17 




17 




» 


10,035 













(1) Lei reiiseiguements foumis s« bornent a faire connaitrr que la presque to ta lite des Tins recolte* dans c< 
depart em nit se consomme surleslieux. 

(21 II n'est pas recolte de Tin dans cc dep arte men t. 

(3) Mime observation. 

(4) Meme observation. 

(5) Meme obserTation. 

(6) Dans ce departement, la rigor, en pen^ral, est planter au pied lies arbres ct gnnipe dans les bra:iei>ei. 
Le sol estconsacre a une autre culture. 

- II undone *t« poisible d'indiquer, ni le nombre d hectares pfentes, ni le prbdultpar hectare. 
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DEPARTMENTS. 



Loire-lnferieure.. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. t . 

Lozere 

Main e-et -Loire. . . , 

Blanche (4) 

Marne 

Maine (Haute).. . . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan (2) 

Moselle 

Nievre 

Nord (3) 

Oise 

Orne (4) 

Pia-de-Calai8(5).. 
Puy-de-Ddme.... 
Pyrenees (Basses)... 
Pyrenees (Hautes) . . 
Pyrenees-Orientales. 

Rfcio (Bas) 

Rhio (Haul)..;.. 

RhOne 

Sa6ne-et-Loire... 
SaOne (Haute)... 
Sarthe.....!.... 

Seioe 

Seine-Inferieure (6). 
Selne-et-Marne.. 
*eine-et-Oise. . . 
Serres (Deux)... 

Somme (7) 

Tarn 

Tarn -et -Garonne. . . 

Var 

Vaucluse 

Vendee 

Vienne 

Vieune (Haute).. 

Vosges 

Tonne. . , 



NOMRRE 
d'hectares 

• plantes en vignes 



1 1788. 



Hectares. 
30,000 
32,446 03 
36,500 
55,000 
2,020 
26,797 

20,354 
44,847 
4,600 
42,740 
44,858 

4,938 
8,846 

3,694 84 



47,442 
48,525 
42,338 
26,000 
44,604 

9,415 
22,948 
30,000 
41,809 

8,780 50 

2,828 
a 

13,750 
45,454 
43,700 

» 

25,500 
25,000 
41,027 
34,000 
42,500 
20,548 

2,034 

2,932 
32,468 



m 1829. 



Hectarei. 
35,000 
86,340 56 
44,500 
71,000 
4,927 85 
31,790 

49,589 
44,936 
780 
45,990 
43,746 
400 
5,304 
9,897 
» 

2,525 42 



21,466 
23,475 
45,297 
39,526 
43,049 
42,572 
30,452 
38,872 
43,850 
40,452 82 
3,017 

42,970 
43,334 
20,450 

» 

30,594 
40,000 
50,726 
37,000 
46,474 
28,491 

9,643 

4.246 
37,242 



4,555,475 54 4,993,307 47 



Augmentation depuis 4788... 437,834 63 



N OMBRE 
d'hectolitkes 

produit 
par chaque 
hectare, 
annee moyenne, 



NOMRRE 
d'hectares 



de 1786 
4 1788 
iucluci- 
vemenu 


de 1826 
a 1828 
inclusi- 
vement 


pan tea 
en Yignes 

la recolte 
de 1827. 


arrachet 

la ricolte 
de 1827. 


H. L. 
23 


H. L 


Hectares. 


Hectares. 


46 


40 


» 


20 


42 


» 


774 


8 50 


40 50 


848 


423 


9 50 


44 50 




• » 


24 


27 75 


» 




45 


47 


28 


97 




» 


u 


» 


32 


46 


428 


560 


27 92 


47 70 


130 45 


404 56 


44 


41 


» 


20 


45 


64 


255 


126 


30 58 


50 33 


» 


» 








» 


46 40 


59 66 


4* 30 


95 90 


25 75 


35 50 


425 


494 


» 


» 


» 


» 


34 40 


32 40 








* 


» 








» 




47 


22 


40 


406 


17 20 


48 60 


» 


» 


20 00 


24 


» 




7 50 


9 




M 


42 


50 


73 


467 


4l 


DO do 


49 50 


239 50 


2| 50 


27 50 


1,062 


844 


26 


26 25 


70 




20 66 


38 40 


402 43 


439 20 


44 25 


44 25 


» 


*> 


38 


50 


106 


64 


» 




u 


» 


33 33 


4S 33 


» 


M 


36 50 


41 24 


594 


M 


44 


46 25 


750 


265 


» 




» 


» 


40 37 


41 06 


671 


259 


44 


12 


» 


» 


47 40 


49 93 


545 


426 


6 40 


6 40 


4,800 


2,400 


43 


16 


66 


55 


49 52 


27 42 


290 


302 


24 


49 


» 


*> 


25 


39 20 


8 


6 


22 99 


30 40 


» 








24,401 69 


49,672 50 



Augmentat. depui* 4827.. .4,729 49 



linn 

ACTCIL 

de 

■rtarieUires 
de 
fignea 
par 



30,000 
31,040 
31,000 
58,521 
2,370 
43,040 

27,018 
34 ,11 a 
4,250 
85,440 
30,490 

45,050 
24,570 

» 

29,804 



. 52,000 
26,674 
23.880 
26,8*0 
39,471 
36,266 
29.463 
47,490 
26,465 
46,350 
5,580 

27,400 
94,838 
8,450 

39,276 
40,000 
55,589 
39,280f 
72,375 
53,080 
3,486 
42,670 



2,484,013 



(1) II nVat pat reeolte de Tin dans ce department. 

(2; La culiure de la tigne est peu en usage dans ce departement. Les terrains plaoles sont situes stir lei 
cotes, et se reduisent au n ombre d'hectares indiqae ci-contre. 
(3) II n'est pas ricolte de Tin dans ee departement. 
,4) Heme obserralion. — (5) Id.— (6) Id— (7) Id. 
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TABLEAU COMPARATIF DE L' EXPORTATION DES VINS 
et des Eaux-de-Fie de France, a Vetranger, 
de 1787 a 1789 etde 1815 a 1829. 



ANNEES. 


QUANTITY 


ANNEES. 


QUANT1TES 


DE VINS. 


D'EAUX-DE VIE 


DE VINS. 


d'eaux-de vie 




hect. 


beet. 




beet. 


. beet. 


1787 


971,499 


305,638 


1815 


1,345,243 


154,160 


1788 


1,040,295 


221,499 


1816 


1,151,842 


137,398 


1789 


915,874 


234,500 


1817 


619,874 


61,697 








1818 


974,395 


99,402 








1819 


1,183,422 


23il,652 








1820 


1 ,195,292 


253,349 








1821 


1,007,783 


153,408 








1822 


1,Q35,079 


230,186 








1823 


1,227,947 


310,059 








1824 


906,726 


317,347 








1825 


1,053,845 


259,937 








1826 


1,189,567 


194,110 








1827 


1,076,287 


273,574 








1828 


1,243,120 


403,207 








1829 


1,136,010 


321,202 



Nota. U faut remarquer que les exporta^ions, dans la premiere p6- 
riode de 1787 a 1789, ne comprennent que des eaux-de-vie simples, 
tandis que de 1815 a 1829, el les sout composees, en partie, d'esprits 
aux degrls les plus rectifies, ce qui eleverait encore le chiffre compa- 
ratif en faveur de cette derniere pfriode, s'il Itait possible d'ltablir les 
calculs sur un degre commun. 
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PIECES A L APPU1 DU RAPPORT. 



£TAT DES MATlfcRES VER^ 
depute le f r avril \ 

ET DBS FABRIC*] 



HOTELS 
des 

MONXAIES, 



|ParJ 

Bayonne...-< 
Bordeaux..., 
La ltochelle. 

jLUIe 

jLimoges. ... 

',Lyon.. 

|Marseille..... 

[Nantes 

Perpigoati... 

Rouen 

Strasbourg. 
T/oulouse.. . 

MONNAIFB 
BUPPKI MKES. 



ANCIENNES ESPECES VERSEES AUX CHANGES 

POUR ETRE BE FONDUES ET CONYERT1ES EN ESPECES DEC IM ALE3. 



Versces par les partial liers. 

Or . Urgent. 



108,61$, 417 

377,822 
33,549 
10.877,828 
433,137 

'6,674 
22,971 
1,210 
11,620 



G*nes 

Geneve 

Rome 

Turin 

TJlrechL.... 

Totaux... 



18,545 63 



35 126,248. 
6,830 
8,754. 
4,350, 
10,941, 
11,147 
10,715 
3,272 
1,199 
7,?54 
69,851 
461 
10,78 



34.073 02 



120,435,851 » 



845 14 
962 18 
,246 55 
,590 13 
,800 37 
,719 70 
,697 48 
,147 91 
594 47 
861 07 
,465 43 
079 48 
467 55 



234 ,867, 
6,830, 
9,132, 
4,384- 

21,819. 

11,530 

10.715, 
3,278, 
1,222, 
7,256, 

69,863 
465, 

10,804, 



Verges par les caisses pobliqucs. 

Or. Argent Total. 



Tolam des anciennes i 



119,283 83 
905 29 



262 49 
962 18 
069 41 
139 28 
,628 93 
,856 78 
,697 48 
,622 27 
,566 15 
,071 41 
,086 40 
,079 48 
,013 48 



119,283 88 
34,978 31 



271,938,666 63 392,374,517 63 



11/: 46,822 47 295 283, 
> 13,009; 
15,167 92 



13,478 09 
52,181 81 



28,07! 



37,768 62 



2,601,598 85 



14,206,009 27 



24,608, 
33,324 
37,461. 
43,979 
43,904, 
20,745, 
23,421, 
20,286, 
7,917, 
13,235, 
33,569 



130 29 
860 69 
795 76 
624 80 
302 76 
054 94 
,796 11 
,709 84 
,584 43 



,537 59 20, 
629 10 
,639 73 J 
416 63 33, 



610,748,382 T 67 



,729.952 76 
009,860 69 
,623,963 68 
324,624 80 
,474,780 85 
.031,236 75 
,904,796 11 
,297,456 60 
421,884 43 
297,456 34 
,917,629 10 
235,639 73 
,607,185 25 



120,065,239 82 4 21, 531 >1 

392,990 78 
33,549 15 
10,891.306 65 
485,318 89 



2,601,598 85 



624,954,391 94 



34,747 12, 
22,971 68 2 
12.129 09 
11,620 97 



33.363 A 
M.63I i 



56,314 35 



2,635,671 87 



134,641,860 27 



■ 

IMi 



1 



{*, Lei eipt-cet ont 6le fabriquces aux tjpet <uivam§ f saYoir : 





Or. 


Argent. 


Total. 


— Louis XVIII. . , . 


328,024,440 p 
389,333,060 • 
29,770,100 » 


887.830,055 50 
614,830,109 75 
538.074,921 75 


1,415,854,495 50 
1.004,163.169 75 
567,845,021 75 


Total. . . 


947,127,600 » 


2,040,736,087 • 


2,987,862,387 ■ 
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IX V 

I CHANGES DES MONNAIES 
u'au 31 decembre i829. 

SPECES DECIMALES. 



] change. 


LINGOTS ET AUTRES MAT1ERES 

VERSES AUX CHANGES PAR LES PART1CCLIERK 
pour 6tre conTertis en especes decimales, 


TOTAL 

ties anciennes 

e Bp er.es 
et des lingots 
Terse s 
aux changes pour 
etre convertis 
en monnaiea 
decimates. 


MONTANT DES ESPfiCES 

FABRIQCEES 

d'apres le systeme decimal. 


Total 


Or. 


Argent. 


Total. 


Or. 


Argent. 


Total. 


597,215 25 
M0.822 87 
756.033 09 
708 764 08 
194.409 78 
Bl 2,093 5S 
■0,493 59 
&52.604 87 
6'i4, '.50 5S 
§M27 75 

700.719 21 
41M98 43 

119,283 88 
136,577 16 


716,996,780 18 
4,130,700 . 
2,608,549 22 
563,690 85 
74,892,393 35 
68,941 11 

H 

5,272 88 
670,870 32 
7,401,370 91 
480,139 03 

1,289,125 75 

228140 » 

384,500 • 
961,768 13 
1,803,660 . 


468,553,290 32 
62,333,712 13 
33,594,124 44 
11,016 ,318 57 

285,065,714 62 
27,202,067 61 
30,499,812 66 
23,775,624 25 
3,334,430 35 

i 39.267,142 09 
96,009,348 97 
7,240,500 79 
64,766,917 57 

87,098 50 
48,709 12 
341,125 » 
2,638 651 71 
2,273,449 . 


1,185.550,070 50 
66,464,412 13 
36,202,673 66 
11,580,009 42 
359,958,107 97 
27,271.008 72 
30,499.812 66 
23,780,897 13 
4,005,138 67 
46,668,513 » 
96,489,488 » 
7,240,500 79 
66,056,043 32 

315,238 50 
48,709 12 

725,625 i 
3 600,419 84 
4,077,109 • 


1,727,147,285 75 
86,305,235 » 
69,958,706 75 
49,288,773 50 

419,252,517 75 
82,883-102 25 
85,120,306 25 
47,833,502 » 
28,649,589 25 
74,222,040 75 

174,270,203 50 
20,941,220 • 

110,467,241 75 

315,238 50 
167,993 * 
725,625 » 
6,236.997 i 
4,077,109 » 


837,062,020 * 
4,130,700 » 
3,001,540 . 

597,240 . 
85,793,700 • 
554,260 » 

40,020 i 
693,680 » 
7,413,500 » 
491,760 » 

1,345,440 I 

228,140 » 

384,500 » 
3,597,440 ■ 
1,803,660 . 


890,085,265 75 
82,174,535 . 
66,957,166 75 
48,691,533 50 

333,468,817 75 
82,328,842 25 
85,120,306 25 
47,793,482 . 
27,955,909 25 
66,808,540 75 

173,778,443 50 
20.941,220 . 

109,121,801 75 

87,098 50 
167,993 » 
341,125 » 
2,639,557 > 
2,273,449 • 


1,727,147,285 75 
86,305,235 » 
69,958,706 75 
49,288,773 50 

419,252 517 75 
82,883,102 25 
85,120,306 25 
47,833,502 » 
28.649,589 25 
74,222,040 75 

174,270,203 50 
20,941,220 » 

110,467,241 75 

315,238 50 
167,993 » 
725,625 » 
6,236,997 • 
4,077,109 » 


&8.909 57j812, 485,739 73 


1,158,048,037 70 


1,970,533,777 43 


2,9 87,662, 07 


947,127,600 » 


2,040,735,087 » 


2,987,862,687 » 

n 



NOT A. — II est necrssaire cTajoutor aux especes decimals fabriqueea depuin 1803 le montant de cellca qui 
ont etc f rap pees au type d'Bercule, de 1795 a 1803, pour une somnie de 106,237,255 fr. : ce qui eleve le total des especes 
decimates fabriquees a environ, ............ 3,100,000,000 

La refonle dei anciennes especes decimalrs qui restaient dans la circulation, et qui rout etre conterties 
eu rspeces nouTelles, doit ajouter a cette somme cntiron. ......... 600,000,000 



Ltieapecei decimales i'tleycront ainsi I. . . 3,700,000,000 

hf* fabrications faites depuis 1725 jmqu'en 1789 araicnt, a cette dernierc epoque, 'porlc le montimt 

de, especes duodecimal a 751,000,000 fr. cn or, el a 2,047,000.000 fr. en argent; ensemble. . . 2,800,000,000 

II resulte de eette comparison que les especes decimale* auront augmente les signet represcntatifs 

d« la fortune publique d'uue sommc de. , . . 900,000,000 
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ETAT A» XXVII. 

£TAT des rerettes faUes\sur le\produil des Salines 
et Mines de sel de I' Est. 





MONT ANT 


EAERC1CES. 


des sommes versles 




au Trtsor. 




2,837,902 00 




2,000,000 00 




2;300,000 00 


1804 


2,700,000 00 




2,200,000 00 




429,197 00 




2,000,000 00 1 




3,000,000 00 




3,000,000 00 




3,000,000 00 




3,221,101 00 




3,439,098 00 




3,078,000 00 




3,917,794 20 




2,000,000 00 




2,400,000 00 


1816 


2,400,000 00 


1817 


2,400,000 00 




2,400,000 00 




2,400,000 00 


1820 


2,400,000 00 


1821 


2,400,000 00 




2,400,000 00 


1823 


2,400,000 00 


1824 


2,040,000 00 




2,040,000 00 


1826 


1,682,603 62 2 




1,697,302 38 




1,597,958 51 



1 Compagnit des salines de l'Est. (Dlcret du 45*avril 4806.) 

3 Compagnie des salines ct mints de sel de TEst. (Loi du 6 avril 4825. 
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ETAT W' XXIX (4).— TABLEAU DES REVENUS du Tresor en 1789, extra* 
coadministration tidbits dans I'etat arrtte le 22juin 1791, par 



a J Postes 

« \ Messageries 

£ J Sceaux et Poissy 

I Affinages , 

[ Port-Louis eD Bretagoe Boissons. 

\ Quatre membres de la Flandre 

» marilime 



DESIGNATION DES REVENUS. 



PRODUITS 

nets' 

port is au comple 
de 

M. Necker. 



/generates 450,107,000, 



' Gabelles (gels) 

Tabacs 

Entrees de Paris. 

Droits sur les sell 

Supplement sur le 
tabac, entrees de 
Paris, etc 

Droits du Clermon- 
taii 



Aides et droits reunis 

Domaines et bois.. 

Loterie royale de France 

{Mutations des offl 
ces 
Veutes des offices. 

Marc d'or 

Poudres et salpetres 

Ville de Paris, pays 
detection et pays 
conquis. 
Pays d'Etats.... 

Abounds. 

Particulieres desti- 
nies aui fortifi- 
cations 

Dili ernes , capita- 
tion, retenue au 
tresor royal.. 



Impositions 4 80,528,000 < 



12 2 

Sis 



f Benefice des monnaies 

Forges royales dc la Chaussade 

I Caisse du commerce 

| Creance sur les Americains 

[ Quinze-Viogts 

i Creance sur M. le due de Deux-Ponts. 



FRAIS 
d'administration 
et de 
perception 
etablit 
dani I'etat arrtte 
le 22juin 1791, 
par le comite 
de> contribution! 
publiquei 
de l'AMemblee 
constiluante. 

3. 



58,560,000 
37,000,000 
30,000,000 
28,440,000 


^(a) 38,465,000 


6,000,000 




107,000 
12,000,000 i 
4,100,000 
630,000 
420,000 
47,000 


4,240,000 
^ 270,000 

M 

a 


813,000 


477,000 


50,220,000 
50,000,000 
44,000,000 


41,644,000 
6,448,000 
4,000,000 


4,000,000 
2,000,000 
4,500,000 
800,000 i 


50,000 
450,000 



(b) 4 48,532,000 
24,556.000 1 
575,000 



575,000 

6,290,000 

500,000 
80,000 
636,000 
4.600,000 
480,000 
300,000 



468,474,000 



8,408,000 

2,573,000 

434,000 

75,000 



75,974,000 



(() Voir page 342 pour ITElat N° XXVIII. 
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du compte-rendu par M. Necker, le 1« mal 1789, et desfrais de perception et 
le comite des contributions publiques de FAssemblee constituante. 





MONTANT 




TAUX 






reel 




POOR 


CBSJT 


OBSERVATIONS. 




des produits bruts 




des frais. 






4. 




5 




6. 




188,272,000 

17,310,000 

900,000 
120,000 
47,000 


1 

20 f. 22 c. 0/0 i 

24 33 0/0 
30 00 0/0 
» 


(a) La somme de 38,165,000 fr. pour frais d'adminif- 
tration, etc., des fermes generates, se compose ainsi 
qu'il suit : 

" Idem des (abacs 12,500,000 

Attributions aux quarante-quatre 

fermiers ge'ne'raux. 6,365,000 

Droits de traites. . » • • o 500 000 

38,165,000 




4,000,000 
61,864,000 

18,000,000 


17 

19 
10 

22 


70 

35 
71 
22 


0/0 

o/o 
o/o 
o/o 






4,590,000 


1 


*11 


o/o 






950,000 
456,940,000 


15 
5 


80 
35 


o/o 
o/o I 


(B) Les impositions de la ville de Paris, pays d'llec- 
tion et pays conquis, sont porte'es au compte de 
M. Necker pour une somme de » . . . 155,655,000 f. 

Dont il a e"t6 d6duit, pour restitutions 
et non-valeurs (Hablies au roeme compte 




34,569,000 


7 


44 


o/o 






634,0 
80,000 
711,000 
1,600.000 
180,000 
300,000 


21 
10 


13 

» 

55 

» 


0/0 
0/0 






544,145,000 


13 


96 


o/o 
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■Stat xxxiii. 

TABLEAU presentant la decroissance de la bette vlagire, a compter 
du l er janvier 1850, jusqu'a Veypque de son extinction. 



AKNEE3 



1830.. 

I8:il,. 

1832 . 

1833.. 

1834.. 

1835.. 

1836.. 

1837.. 

1838.. 

1839.. 

1840.. 

If 841 . 

1842.. 

ib*3 . 

'1844 

1845.. 

1846.. 

1847.. 

1848*.. 

1849.. 

1850.. 

1851. 

1852. 

1853.. 

1854.. 

1855.. 

1856.. 

1857.. 

1858.. 



I860'. 
1861.. 
1862.. 
1863- . 
186*-. 
1865.. 
1866.. 
1867-. 
1868 . 
1869.. 
1870.. 
1871.. 
187?.. 
1873.. 
1874.. 
1875.. 
I1876.. 
|I877.. 
1878.. 
1879.. 
1880.. 



blTUATiON 



de cbaque 
auner. 



7,271,914 
6,908,319 
6,555,996 
6,215.087 
5 885,688 
5,567,864 
5,261 632 
4 966,982 
4 681.865 
4,412,202 
. 4.tM,883 
3,902 771 
3,660,8C0 
3,426,509 
8,200,360 
2,982,737 
8,773,946 
2 574,223 
2,381,732 
2,200,721 
2,029,066 
1.866,742 
1.709,937 
1.5^9,464 
1.415.995 
1,280:061 
. 1,152.055 
1,031,090 
917,671 
812,140 
714,684 
625,349 
544,054 
470,607 
404,723 
346,039 
294.134 
247,073 
105.071 
168,159 
136,209 
108,968 
84,996 
64,597 
47,802 
34,318 
24,023 
15,615 
9,369 
5,153 
2,576 



EVALUATION 

de I'extinctioD par 
cheque ennee. 



Proportion 
■ur 100. 


* ,n *• 


5 


363,593 


5 1/10 


352,323 


5 2/10 


340,909 


5 3/10 


329,399 


5 4/10 


317,824 


5 5/10 


306,232 


5 6/10 


294,650 


5 7/10. 


283,037 


5 8/10 


271,663 


5 9/10 


260,319 


6 


249,1 12 


6 1/5 


241,971 


6 2/5 


234,291 


ft 3/5 


22fi,149 


•6 4/5 


217,623 


7 


208,791 


7 1/5 


199,723 


7 2,5 


192,491 


7 8/5 


181,011 


7 4/5- 


171,65* 


8 . 


162,324 


8 4/10 


156,805 


« 8/10 


150,473 


9 2/10 


143,469 


9 6/10 


135,934 


10 


128,006 


10 1/2 


190,961 


11 


113,419 


11 1/2 


105,531 


12 


97,456 


12 1/2 


89,335 


13 


81,295 


13 1/2 


73,447 


14 


65,884 


14 1/2 


58.684 


15 


51,905 


16 


47,061 


17 


42,002 


18 


36,912 


♦9 


3I;950 


20 


27,241 


22 


23.972 


24 


20 399 


26 


16,595 


28 


13,484 


30 


10,295 


35 


8,408 


40 


6,246 


45 


4,216 


50 


2,577 


100 


2,576 




7,271,914 



OBSERVATIONS. 



I«es 7,271,914 fr de rentes viageres 
subsistantes an 1 er janvier 1830, se divi- 
sent com me ei-apres : 

Rente* turPartie*. Rentis. 

1« classe ..1 lete. 26.009 5,47<*,455 f. 

2 teles. 10,100 1.670,635 

3« — .... 3 - 510 94,993 

136 29,831 

36,785 7,271,91 4~ 

Le nombre des lelea vivantes a la meme 
Ipoque, 1* r janvier 4830, est £?alu£ a, 
33,364, dime comme ci apres :* 

Naiuances. Nombre de. tele* 

1736 k 1740 754 

1741 a 1745.... 1,810 

1846 a 1750 2,944 

1751 a 1755 4,685 

1756 a 1760............ 4,458 

1761 a 1765 3,767 

1766 a 1770 3 989 

1771 a 1775........... 3.973 

1776 a 4780 3,780 

1781 a 1785 1 ; 973 

1786 a 1790 600 

1791 a 1795 30 

1796 h 1S0O 6 

Naissances inconnues....~ 595 



33,361 
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BT4T W. MIV(l). 



TABLEAU du decroissement probable dcs anciennes pensions 
ecclesiastiques inscrites qu Trisor at* l er Janvier 1830 (2). 



ANNEES. 


SITUATION 
au 

commencement 
de 

cbaque annee. 


EXTINCTION 

AMKCELLE. 


SITUATION 
a la fin 
de 

chaque annexe. 


1 1830 


9,900,4 OZ 


430,152 


A ILEd anA 

o,o5o, «$UU 


1831 


3,00O,dUU 


A 1 Q AAA 

41o,4UU 


k. i Q7 nnn 

o, 1 6 j ,yuu 


1832 


£ 1 Q7 AAA 

Oji j/ ,»ou 


ooo Ann 
oyy ,4UU 


A 7 A 1 CAD 

. 4,/41,dUU 


1833 


A 7 A I tnn 


417, 7UU 


A 4oq onn 
4,o2o,oUU 


1834 


4,o.4J,nUU 


4uj,duu 


O Qnn OflA 

o,y2u,«suu 


1 835 


o o OO Qua 
o,v ZU,o(JU 


Am 7nn 
4U4^ /UU 


9 £ 1 < AHA 
O,0 1 3,OUU 


1836 


3,515,600 


385,600 


3,130,000 


1837 


3,130,000 


349,400 


2,780,600 


1838 


2,780,600 
2,443,700 


336,900 


2,443,700 


1839 


332,500 


2,111,200 


1840 


2,111,200 


306,100 


1,805,100 


1941 


1 805,100 


290,400 


1,514,700 


1842 


1,514,700 


261,600 


1,263,100 


1843 


1,253,100 


227,100 


1,026,000 


1844 


1,026,000 


200,800 




1845 


825,200 


174,500 


650,700 


1846 


650,700 


140,300 


510,40(1 


1847 


510,400 


117,000 


393,400 


1848 


393,400 


92,200 


301, ?00 


1849 


301,200 


75,300 


2>5,900 




51,907,152 


5,760,552 
Report. . . , 


46,166,600 
51,927,152 








98,093,752 . 




40,046,876 



(I) . Voir pages 348-94 pour le tableau n. XX XIV, 

[%y Le nombre actuel des pensionnaires eccl&iasttques est de 26,885 ayant Page 
moyen de 71 ans, et qui, Ton dans Pautre, pourront ?ivre 8 ans 4 moia. Or, la totality 
des arrerages a serrfr par le tresor depuis 1830 jiisqu'en t8!M), 6tant de 49,000,000 fr., 
U est evident que cetto somme represente, a peu de chose pres, celle qui serai t necessaire 
si on les payait sur le mem&pied qu'aujourd'hui pendant ce laps de temps. 

II ne reslera a la fin de Pan nee 4849 qu'eiuiron 1,000 pensioonaires de Page moyen 
de 85 iris. 
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ETAT N Q 1X11 V.— TABLEAU prisentant le Releve des Recettes et des Depeiu( 

du departement des finances, du % 

RESSOURCES 



ANNfiES 

PENDANT LE8QDBLLEI 
out etteffectueea 
lea recettea. 


i 

RECETTES ORDINAIRES 

APPARTINA'NT AUX PRODUITS CI-APRES 


Produita 
de retenuea aar 
appointemenla, 
de 

congea, d'amendea, 
aaiaiea 
et couflscationa, 
attributes 
aux 

fonda de relraite. 


Troduit 
d'arreragea 
de 

rentea 
5 pour 0/o. 


Fonda 
subveutiotinels 
fournia 
par 
le tresor. 


Rentree, 
4 

defaut 
de paiemeut, 
d'arreragea 
mia eu depenee 

dana 
lea conip tea 
precede ota. 


I 

TOTAL 

de, < 

i 

recettea ordiuaal 


1825 f a ™ impaction b 1824. 
| «vee .imputation a 1825. 

1828 

Tot a ci. . . • . . 


1,803,206 f. 88 c. 
4,773.975 15 

4,809,316; 97 

4,720,417 62 


839.202 fr. • c 
809,202 ■ 
779,202 
759,202 » 
719,202 . 


. 822,432* fr. ic. 
774,554 r 
726,676 » 
678,798 a 
630,920 .» 


82.214*fr. 53 c. 
93,775 74 
86,271 82 
111,307 20 


1 

1,304,206 fr. I 
6,435,609 | 
6,479,681 I 
6,408,970 ] 
6,255,441 1 
6,181,846 J 


25.151,797 40 


3,906,010 • 


3,633,380 


373,569 29 


33,064,756 % 


Comparaison, par annee, des Recettes et des Charges, et Resultat au 31 Dicembre lfl 


ANNEES. 


MONT 

DES RECETTES 
reaiisees 
aur lea 
revenue ordinaire*:. 


ANT 

DES CHARGES 
aupporteea 
par la 
caiaae generate. 


EXCEDAl 
DES CBARC1 
aur in ' 
recettes ordiaaj 
fonuaotdeSd 
au 31 denial 
da 

cheque annal 


Anoee l826../ ,Tee i m P utat ! on • * 

1 atec impuUtioo a 1825. . " 

- 1826. . . . • : 

Application a l'extinction dea deficit, de la recelte extraordinaire proi 
Rkscitat Gnal en excedant de reseources, ou fonda diapon 


1,303,206 fr. 88 c. 
6,435,609 15 
6,479,681 34 
6,408,970 71 


1, 680,1 44 fr. 82 e. 
6,772,539 17 
6.850,131 29 
6,830,616 62 
6,936,239 03 
7,094,765 19 


376,937 fr. M 
336,930 A 
370,449 3j 
421,645 9j 
680,797 21 
912,918 » 


33,064,756 69 
enant de la veute d< 
blt-a au 31 decenibr 


36,164,4^6 12 
1 160,000 francs de 

e 1829. 


3,099,679 41 

■ 

200,686 j 

-4 
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a par la Caisse des Dip6ts et Consignations, pour les Pensions de retraite 
i)ier 1825, au 31 Decembre 1829. 

DISPENSES. 



RESSOURCES 

RAORDINA1RES 
prove nan t 


TOTAL 


ANNEES 

PENDANT LESQUELLES 


MONT ANT DES AUTORISATIONS 
iutervenucs 
POUR ARRERAGES DE PENSIONS 


Eeuaiioiis de rentes 
5 pour O/o. 


DES RECETTES 
ordinaires 


Oidoimaiicea 

Oil 


Ordonnauces 
et 




me 

e 

He 

lee. 


Produit. 


et 

eitraordiuaires. 


•out interrenues 
lea 

automations de paiement. 


rcordonnauces 

ajires 
reotrte at credit 

de la 

cause generale 
sur les ann6cs 
autericures. 


mi> en paiemt nt 

>ur le> 
quatre trimestres 
de 

l'aunee courante. 


TOTAL. 


•Ofr. 

R 


» 

1,176,914 £ 71c. 
405,586 62 
634,605 75 

1,083,259 19 


1,303,206 f. 88 c. 
6,435,609 15 
7,656,596 05 
6,814,557 33 
6,890,047 54 
7,265,106 01 


*mk f aTec ""putotiona '824. 
1825 ( avec imputation a 1825. 
1826 


a 

68,118 f. 94 c. 
109,838 43 

89,941 01 
184,330 79 


1,680. 144 f. 82 c. 
6,872,539 17 
6,782,012 35 
6,720,778 19 
6,846,298 02 
6,910,434 40 


1,680,144 f. 82 c. 
6,772,539 17 
6,850,131 29 
6,830,616 62 
6,936,239 03 
7,094,765 19 


10 


3,300,366 27 


36,365,122 96 




452,229 17 


35,712,206 95 


36,164,436 12 



Apercu des Ressources ordinaires et des Charges de Vann6e 1830. 



Mhiita de retenuea de 5 pour O/o sur appointemenla, du premier moisd'appointementa et du premier douzieme 

lentationa; produils de conges et produita d'aniendes, saisies et confiscations en matieres dc douanea et de 

Bona indirect*:! , attribuea aux foods de retraite (rccouviements de 1829, prit pour bate de ceux rialitit en 1830. . 4,720,417 fr. 

tduit d'arreragea de rentes 5 pour 0/o : 

1 francs de rentes 5 pour 0/o out ete alienea en juin et decembre 1829, a 1'efTet de courrir le deficit portant sur 
tee. Lea rentes 5 pour 0/q qui restaient inacritea apres cette alienation, au nom de la caisse generate, • talent 
t 679,202 franca. On doit prevoir ('alienation, arantle 22 septembre procbain, d'une somnie de 30,000 frmcs 
fates, pour assurer le paiement des arrerages de pensions portant sur les trois premiers trimeatres de Tatinee 
Cet article de recelte ne peut des lors etre reproduit qu'atec une diminution de 15,000 franca; soit pour. . 664,202 

ds uibTentionnel fourni par le treaor en 1829 630,920 fr. 

eproduit sous la deduction d'une somme de 47,878 francs, retrancbee par la loi de finances 

ea execution de la loi du 15 mai 1818, ci 47,878 



Rbstr pour cet article de recette, en 1830. . 583,042 ci. . 583,042 



Total des precisions des ressources ordinairea pour l'annee 1830. . 5,967,661 

ne d'arreragea de pensions ordonnancee et miae en paiement pour les quatre trimesties dc l'iiuuee 1829, est 
r la*e de Papprecialion des charges que la caisse geueraJe devra supporter en 1830: cette somme cat de. 6,910,000 



vfn oppnseea auz Ressources conduiaent a prevoir, pour 1830, un noureau deficit de 942,339 

ourerl, eomme ceux dea annees precedentes, par des alienations de rentes 6 pour 0/0. 
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TABLEAU presentant la Dicroissance des Pensions miliiaires 
jusqu'a I'ipoque ou elks seront reduites au maximum de 
20 ,000,000 /r. fixe* par la Loi du 25 Mars 1817. 



ANNEES. 



1830... 
1831... 
1832... 
1833... 
1834... 
1835... 
183&. .. 
1837... 
1838... 
1839... 
1840... 
1841... 
1842... 
1843... 
1844... 
1945... 
1846... 
1847... 
1848... 
1849... 
1850... 
1851... 
1852... 
1853... 
1854... 
1855... 
1.85Q... 
1857... 
1858... 
1859. 



MONTANT 

DES PENSIONS 

ioacritea au 
commencement 
de 

chaque anote. 



47,643,139 
46,810,000 
45,843,000 
44,905,000 
44,003,000 
42,885,000 
41,772,000 
40,666,000 
39,575,000 
38,465,000 
37,335,000 
36,225,000 
35,135,000 
34,065,000 
33,025,000 
32,005,000 
31,000,000 
30^020,000 
29,060,000 
28,1 20,000 
27,200,000 
26,300,000 
25,430,000 
24,590,000 
23,780,000 
22,990,000 
22,230,000 
51,500,000 
20,800,000 
20,130,000 



PENSIONS 

a iuacriie 
anouellement. 



REUNION 
'DES PENSIONS 

internet au 
commencement 
de 

chaque annee, 
arec celles . 
quj la seront 
anouellement. 



(1) 

1,138,500 
1,014,000 
1,062,000 
1,108,500 
900,000 
900,000 
895,500 
897,000 
865,500 
840,000 
840,000 
850,000 
840,0.00 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,000 
840,060 
840,000 
840,000 
3.40,000 
■ 840,000 
840,000 



48,781,639 
47,824,000 
46,905,000 
46,013,500 
44,905,000 
43,785,000 
42,667,500 
41,563,000 
40,440,500 
39,305,000 
38,175,000 
37,065,000 
35,975,000 
34,905,000 
33,865,000 
32,845,000 
31,840,000 
30,860,000 
29,900,000 
28,960,000 
28,040,000 
27,140,000 
26,270,000 
25,4aO,O^Q 
24*620 000 
23,830,000 
23,070,000 
22,340,000 
21,640)000 



IITIICTieiS 

probables 
PAK AHHiE 



50O 38 



1,971,639 
1,981,000 
2,000,000 
2,010,000 
2,020,000 
2,013,000 
2,001,500 
1,988,000 
1,975, 
1,970,000 
1,950,000 
1,930,000 
1,910,000 
1,880^000 
1,860,000 
1,845,000 
1,820,000 
1,800,000 
1,780,000 
1,760,000 
1,740,000 
1,710,000 
1,680,000 
1,650,000 
1,630,000 
1,600 000 
l,o7 0,000 
1,540,000 
1,510^,000 



SITUATION 

DES PENSIONS 
Uafiu 
de 

cbaque annee. 



46,810,000 
45,843,000 
44,905,000 
44,003,000 
42,385,000 
41,772,000 
40,666,000 
39,575,000 
,465,000 
37,335,000 
36,225,000 
35,135,000 
34,065,000 
33,025,000 
32,005,000 
31,000,000 
30,020,000 
29,0^0,000 
28,120,000 
27,200,000 
26,300,000 
25,430,000 
24,590,^)00 
,23,780,6.00 
22,990,000 
22;; 230,000 
21,500^000 
26,860,000 
20,130,000 



(.1) On a. suppose que replication du iarif annejl a I'erdonnanee royale du 40 c_„ 
bre 4829 r exigerait un supplement de 1/5 au credit annuel de 700,000 fir., <e qui le portera 
a 8,400,000 fr. Les excldants. de cette somme represented i'emploi du restant dtsponible 
sur les 1,800,000: fr. de credit accorded pour rinscription des tcaitements d'inactmte 
convert is en pensions. * 
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NOMENCLATURE des Lois, ArrUes, Decret s et Decisions qui ont soumis les diverses 
fonctions publiques a la condition (Tun cautionnement en numeraire. 



DATES. 



OBJET DES LOIS, ARH&TES ET DECISIONS. 



"1 



Loi du 6 frimaire an 8. . ... . ..... iCreation des cautionnements des receveurs generaux. 

Lor du 1" pluvidse an 8 ».» v . . | Creation des cautionnements des quatre payeurs geperaux du tresor, 
■ . • ( Creation des cautionnements des proposes desdouanes, de Tentegistrement, 

Loi du 7 veniose an 8 "•••}•. d» la loterie et des posies, de ceux des grefflers dea tribunaux et des 

' notaires. 

Loi do 27 venl6*e an 8. f Creation des cautionnements des avoucs, huissiers et receTeurs particulier* 

des finances 

ArreMel du 13 frimaire an 9. . . ( r - r ^^on des cautionhemeBts des payeurs des divisions militaires, des ar< 

\ m4es x des ports et des caissiers du tresor. 

Loi du 27 venlose an 9 /Creation des cautionnements des agents de change et des cammissaires 

• " \ priseurs, a Paris. 

Loi du 28 floral an 10. | Creation des cautionnements des grefflers de paix et de police. 

Arr6t6 du 4 piuvidse an 11. f Creation des cautionnements des percep'teurs des ?illes dent les r6les sont 

. \ de 15,000 anies el au-dessus. . 

Loi .du 25 venlose an 1 1 . . I Premier supplement demande aux notaires* 

lArrdte du 10 Aortal an II I Cr *«Won' des cautionnements des preposesnwmptables des monnaies (clas- 

I • ....... ^ ses diverse*). 

! Fixation no me lie des cautionnements des. payeurs des divisions militai 
res, des armies et des ports, et creation de ceux des payeurs de departe- 
ments et des tre*Poriers des colonies, 



Loi du 5 venf6se an 12. 



( Creation, des cautionnements des preposes-eomptables des droits rCiinis, de 
J. ceux des percepteurs des villes et communes dont les r61es sont au-des- 



perceptei 

' \ sons de 15,000 francs, etdemande d'un supplement aux receveurs parti- 
\ culiers des finances. 

T>ecret du 4* jour compiem. ah 12. 1 Creation des cautionnements des. secretaires des ecoles de droit. 
Decret du 13 frimaire an 13. .. . . I Creation des cautionnements des receveurs des revenus des communes. 

> pigments demanded aux receveurs-generaux. aux agents de change de 
Loi du S ven(6se an 13 ^ r'aris, aux avoues, commissaires-priseurs, a Paris, aux grefflers des tri- 

\ * * " ' " V bunaux, aux grefflers de paix et de police, et deuxieme supplement de- 

I \ mande aux receveurs particuliers. 

Loi du.24 avril 1806 | Premier supplement demaride aux preposes de l'enregistrement. 

Wcret du 29 aout 1807 i C r6a 'i on / des cautionnements fixes a 3,000 francs pour chaque recevcur s&- 

i "'I' dentaire et ambulant des droits reunis. 

Decret du it mars 1808. » . t Creation des cautionnements des gardes du commerce, a Paris. 

iDccret du 1 1 janvier 1811. | Creation des cautionnements des proposes aux tabac*-. 

iwiaiAii An *k mm ifiii / Creation du cautionnement du fermier des droits de l&chage et remontage 

Decision du t5 mars I81J { des bateaux sous les ponts de Paris (classes diverse*). ■ 

tw«»i i7 mmisii j Creation des cautionnements des gardes-magasins des campements et de 

JWcreidtt 17 mars 1811..., { l'habiliement des troupes (classeidi verses) 7 

Decret du 28 aout 181? | Creation des cautionnements des receveurs de Voctroi. 

I Creation des cautionnements des commissaires-priseurs autres que ceux de 
Paris, de divers proposes des douanes et des contributions indirectes ; 
nouveau mode de flxafiou de ceux des receveurs-fermiers des octrois; 
nouvelle fixation des cautionnements des receveurs communaux, percep- 
teurs, conservaleurs des hypotheques , premier supplement des agents de 
change, avocats a la cour de cassation, avoue>, grefflers des tribunaux, 
grefflers de paix et de police, huissiers et payeurs du tresor; second sup- 
plement des receveurs particuliers des finances et notaires; troisieme 
supplement. 

Wglemenl duroi du I7J«0IKI»I«{ Cr ^ s D e ^j^**^"* dw **' i»«Wae. de H -trtoe 

Ord on nance du 18 novembre f 817 | Creation du cautionnement du payeur principal des ministeres, a Paris. 
|Ordonnanc«du9janvier1818...{ N ^; s c 1 J e or & a ™ation # (ixation des cautiohDemeots des payeurs du 

Creation des caul ion nemenls des agents de la direction des poudres 
. „ (classes). . ' ' 

Loi du 17 juillet 1819 ; I Creation des cautionnements des distributees de papier timbre, a Paris, 

[Loi da 23 juillet t820. ........... I Creation des cautionnements des entreposeurs des poudres (divers). 

t I Nouvelle fixation des cautionnements des complables de la direction des 
postes, dont la garantie.doit etre en numeraire d'apres la loi du 28 avril 
: 1816. 
rreiel du ministre de la guerre ( Creation des cautionnements des eptrepreneurs-comptables du materiel de 

[du 15 novembre 1823. ...... .( la Ruerre (divers). 
a« ai ..-n ifioi / Creation des cautionnements des entreposeurs, debltants de sels dans Tar- 

Decision du 24 avril 1824.. | rondissement de Gex (divers). 



Lei du 28 avril 1816 



Ordoonancedu 15 juiHet 181.8... 
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DISCOURS 

DU MINISTRE DES FINANCES, POUR LA PRESENTATION, A LA CBAMBRE 
DES DEPUTES, DES PRO JETS DE LOIS RELATIFS AU R&GLEMENT 
DEFIMTIF DU BUDGET DE 1828, ET A LA FIXATION 
DES DEPENSES ET DES RECETTES 
DE 1831. 
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DISCOURS 

DU MINISTRE DES FINANCES, POUR LA PRESENTATION, A* LA* CHAMBRE DES 
DEPUTES) DES PfeOJETS Dfe 10tS RELATIFS" #U REGEEMBNT DBFIN1TTF DU ' 
,1823 , $T A *<A FIXATION DES DEFENSES ET\D,ES RECB'jTES 

DE.I83I. 



' * ' 4 Messieurs, " 5 * r * ; ' f 

Le roi nous a charg6 de presenter a vos delibera- 
tions les projets de lois qui doivent r^gler d^finitivement 
le budget de 1828, fixer les recettes de l'exercice 1831 
et ouvrir des credits a ses depenses. 

Nous aurons ; l'honneur de. d6velopper les motifs de 
nos propositions par des explications etenduesj et par 
un expos& complet des ressources et des, charges de 
l'£tat, qui vous feronticonnaitre, dans toutes ses par- 
ties, la veritable situalioti des finances. ! 

La franchise de ces communications n 'est pas seule- 
ment un devoir ; mais elle est aussi le premier besoin 
d'uae (administration qui veut ptecier son plus ferme 
appui dans l'ex6cution des lois. 

La Cour des comples vient de eonfirnier par ses d6- 
clarations authentiques {'exactitude des rtsultats de la 
loi reglementaire de 1827 ; elle a d6j& prononc6 la con- 
formity de^ ses arrets judiciaires arec les farts executes 
sur l'exercice 1828 jusqu'au 31 decembre de la m&me 
ann6e ; c'est done sous la garantie de cet important 
contrdle que vous est presents le tableau definitif de ce 
dernier budget, et vous pourrez prononcer avec con- 



Digitized by 



352 DISGOURS DU MINISTRE DES FINANCES 

fiance sur des recettes et des depenses soumises k une 
6preuve aussi rassurante. 

Quoique nous n'ayons aucune nouvelle disposition k 
proposer sur Pexercice 1829, sa situation provisoire 
sera souraise k votre examen, ainsi qu'un apercu des 
besoins extraordinaires de 1830; nous ajouterons k cette 
s6rie de renseignements le resume des articles du bilan 
du Tr6sor royal, afin de vous donner une entiere con- 
naissance des operations anterieures, avant de solliciter 
votrc adhesion sur les previsions du budget de l'exer- 
cicel831. 

RftiLEMENT DfiFIMTIF DU BUDGET DE L'EXERCICE 1828* 

La situation de 1828 a dejk ete analysee avec detail 
pendant le cours de la derni&re session, il ne reste plus 
aujourd'hui qu'ii rappeler les services dejk vot6s, dont 
r execution a 646 achevee conformement au vceu de la 
legislature, et it solliciter la sanction de la loi pour leur 
imprimer un dernier caractere de regularity et pour en 
arr6ter definitiveraent les resultats. 

Les ressources de eet exercice ont et6 fix^es par les lois pre- 

cedentes k 9G5,329,492 

Les recouvrements obtenus ont ete de 982,269,463 

et ont ofjert un excedant de recette de 16,939,971 

La progression de nos revenus est arriv6e k son plus 
haut degr6 pendant le cours de cette derni6re ann6e. Le 
produit des patentes, dont le norabre se raesure toujours 
sur Factivite du commerce, s'est accru de 500,000 ft\ 
Les droits d'enregistrement et de timbre, qui suivent 
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aussi le mouvement des transactions civiles, ont d6pass6 
les evaluations de pres de 9 millions. Les douanes, favo- 
risees par une plus grande consommation, ont procure 
un excedant de 17 millions, qui a port6 leur revenu fort 
au-dessus des proportions ant£rieures ; l'616vation du 
prix des boisa ajout6 prfcs de 1,400,000 fr. au budget, 
et la vente des tabacs et des poudres y a egalement ap- 
port6 une ressource imprevue de 840,000 fr. Ces aug- 
mentations r6unies auraient procure une ressource sup- 
piemen tai re de pr&s de 29 millions, si nous n'avions 
pas 6prouve des diminutions sur plusieurs autres articles. 
Un mecompte de 6,700,000 fr. a eu lieu sur les domai- 
nes engages et autres revenus 6ventuels d'immeubles ; 
l'impdt , des boissons a souffert de l'abondance des r6- 
coltes, et s'est affaibli de 831,000 fr. ; les produits du 
service journalier des postes sont restes au-dessous de 
nos provisions de 514,000 fr. ; les circon stances qui ont 
trouble 1'exploitation des salines de 1'Est ont occasionne 
une non-valeur de 769,000 fr. ; les benefices de la lo- 
terie se sont r6duits de 638,000 fr. ; enfin, les recettes 
diverses ont6te diminu6es de 1,812,000 fr. Ces diffe- 
rentes causes ont ramen£ 1' augmentation des produits 
de 1828 a 16,940,000 fr. 

Les credits ordinaires accordes h cet exercice, par les lois d e 
24 juin 1827 et 6 aoiit 1828, se montaient a . . . 963,998,095 

Les fonds extraordinaires mis k la disposition 
des ministres par les lois des2juillet 1828, 24 juin 

et 4 juillet 1829, ontete de 56,751,288 

et ont eu pour objet d'accorder destraitements de 
reforme aux officiers en non-activite; de pourvoir 
k l'accroissement de Teflfectif de Tarmee, aux frais 




1,020,749,383 
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Mtport. .... 1,020,749,383 
d'occupation etd'evacuationdeTEspagnej desub-. , . ! 
venir aux frais de Texpedition de Moree, et enfin, 
de faire face k tous les besoins de la marine ppur 
le Levant; pourleblOcus if Alger et pour la mis- 1 3 

sion du'Br&il. ■ ^ ' • . 

total d6s credits ouverts s'est ainsi eleve & . 1,0^0,749,363 

Nous devons main ten ant vous demander de faraener 
ces credits aux d6pen«es qfui out 6te rgeUemerit • effec- 
tu6es, en annulant les sommes 'reside? dfeponibtes aprfes 
Fentier accomplissement dm services, 'et en ailouawt tes 
complements de ressourcfe^qui ont ete reekmespar lelir 
execution . ! » , 

Le ministrede la justice abandons 162,983 fr. poiir 
des traitements nan employs, par suite de vacances 
d'emplois; 

Cqlui des affaires 6trangfcres prfisente, pour la m6me 
cause, un : foods libte de 199,746 fr, qui se compense 
avec un excedant de d^pfenSe de 19£,152 fr. oocastwm6 
par des changements d'agents diplomatiques et des frds 
de courrier. 

Le retard apport6 dans Fetablissement de la maison 
des hautes etudes ecclesiastiques, et 1st non application 
de tous les fonds destines aux indemnites du clerge et 
aux bourses des s6mifoaires, ont procur6 un disponible 
de 416,241 fr. qui ri'a 6t6 r6duit que de 69,239 fr. par 
des frais de premier 6tabljssement et des d6penses d'exer- 
^cicesclos. 

Les vacances de bourses et les secours non distribute 
ont laiss6 sans eraploi 9,574 fr. sur* r instruction pu- 
blique. ' 1 J 1 • ' 

Une (feconomie de 144,226 fr. 7 qui a 6t6 r6alis6e sur 
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la police secrete et les travaux publics par le minist&re 
de I'interieur, ne s'est att6nu6e que de 57,581' fr. pour 
les services des poids et mesur'eS et des ponts et chaus- 
s^es. 

Les primes de la p6the maritime ont excfed6 lfeur Eva- 
luation de 1,547,389 fr. ; le ministere du commeree 
et des manufactures a laisse un fonds disponible de 
4,870 fr. • 

Le ministre de la guerre rend une somme de 
286,091 fr. sur son administration centrale et ses 
depenses temporaires ; mais il a 6prouve une insuffi- 
sance de 1 ,018, 256 fr. sur la solde, Fentretien de Tar- 
m6e, el le materiel des £tablissemients , nonobstant 
d'assez fortes Economies obtenues sur la gendarmerie, 
le casernement, le recruteraent, Thabillement, les re- 
montes et les 6coles militaires. 

Les SipproVisionnements de li' marine et les travaux 
relatifs a la flotte ont laiss6 sans emploi 165t,955 fr: ; 
Feffectif des marms, les constructions et autres dispenses 
accessoires, ont 61ev6 de 425,494 fr. la d6pense dte 
autres sections de ce ministfere. ' 

Le ministre des finances a r6duit ies frais de son ad- 
ministration centrale de 59^492 fr. et ceux du service 
de trtsorerie de 500,610 ftv; ceux de la rfcfcmte des 
monttaies, de 25,287 fr. ; d'autres retranchementsi, qmi 
tiennent ^ la nature meme des services, ont op£r£s 
sup les ctedite ouverts aux arr6rages des rentes pour 
3;637,OS8'fr. : ; des pensions, pour 927,78© fr.; de la dette 
viagfcre, pour 175,054 fr.; des cautionnements, pour 
104,268 fr.; enfin une diminution de 74,441 fr. a et6 
r£alis£e sur le credit relatif aux depenses de la chambje 
des deputes. 
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D'un autre cdte, des dispositions legislatives impo- 
saient au m6me ministfere la necessite de depasser les 
limites du budget pour completer les allocations des 
services suivants : 

La dotation des legionnaires de l'armee, nomm£s de- 
puis 4822, reclamait 219,772 fr. ; 

Les pensions des fonctionnaires civils et des donataires 
ont pr6sent6 un excedant de 63,024 fr. ; 

L'entretien des ateliers mon6taires aexig6 20,200 fr. et 
les taxations legalementdues aux comptables, 49,592 fr.; 

La dette flottante, mise a la charge du Tresor par les 
exercices anterieurs et par le retard apporte dans la 
negociation des 4 millions de rentes affect£s aux depen- 
ses extraordinaires de 1828 et de 1829, l'a grev6 d'un 
excedant d'int6rets de 1,820,099 fr. ; 

Les primes de douanes a l'exportation ont occasional 
une depense supplemental de 6,323,162 fr. ; 

Enfin les remboursements et restitutions et les frais 
inherents a la regie et a la perception des impdts, ont 
exc6d6 leur evaluation de 2,876,976 fr. 

Ges diverses modifications ne produiront, en definitif, 
qu -une difference en plus de 3,351,254 fr. sur l'ensem- 
ble )du budget de 1828. Les articles non soldes qui 
resteront encore a payer, apres la cloture des credits, 
nesontque de 838,419 fr. Ce faible reliquat d'un exer- 
cice qui a' est eleve a plus d'un milliard ? et qui a ete 
soumis aux retards attach k des expeditions lointaines, 
tenjoigoe trop haulement de l'accel£ration imprimee h 
l'exeeution des services publics, et de la ponctualite du 
,paiement des depenses, pour qu'il ne soit pas signaled 
votre attention comme un des plus heureux resultats de 
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l'ordre qui s'est 6tabli dans touies les parties de 1'admi- 
nistration. 

Le roi nous a present, par son ordonnance du 23 d6- 
cembre dernier , de remettre constamment sous vos 
yeux, dans nos comptes annuels, les restes des exercices 
ferraes, et de vous donner ainsi les moyens de suivre la 
raarche des depenses qui s'appliquent k chacun d'eux 
jusqu aleur terme final. Gette nouvelle mesure, qui met 
en evidence le petit nombre de creances dont 1'Etat 
reste d6biteur apr^s la cldture de chaque budget , ne 
laisse plus en dehors de votre contrdle aucune partie de 
nos besoins, et completera desormais, k chaque session, 
le tableau de notre situation financi&re. 

Nous nous sommes empress^ de recueillir , d£s cette 
an nee, les avantages de son execution , et vous 6prou- 
verez sans doute une satisfaction veritable a reconnattre 
encore, dans cette revision scrupuleuse des charges re- 
jet6es sur les budgets courants par les quinze exercices 
qui ont suivi la res tau ration, que jamais les droits dos 
tiers n'ont 6te satisfaits par le Tresor avec une fidelity et 
une promptitude plus frappantes, puisque, malgr6 I'im- 
portance et l'etendue de nos d6penses, il restait a peine 
500,000 fr. k solder aux cr6anciers retardataires sur les 
operations ant6rieures k i 828. 

Une aussi favorable situation a produit d'utiles con- 
s6quences dans les diverses branches de l'adrainistra- 
tion ; dej&son influence s'est fait remarquer sur les prix 
des marches qui engagent l'titat envers les particuliers. 
La securite des tiers amfeliore chaque jour les conditions 
de tous les contrats administratifs ; et le credit du gou- 
vernement, fond6 par les principes d'ordre et de justice, 
qu'il a si religieusement observes depuis quinze annees, 
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nous assure a la fois les avantagek de l'6conomie et de 
la bonne execution des services. 

Mais pour obtenir tous les fruits qu -on doit attendre 
d'un r6gime qui exige autant de c616rit6 que d'exacti- 
' tude, il est indispensable d# pr6vettk* les embarras ou 
1 les retards qui pourraietit s'fritroduire dans l'acquitte- 
'ment des droits des parties, et sfuspfehdre ind6fitii- 
nient la !ib£rati6n du Tr6sor. Toute left teur, toute 
-incertitude dans la liquidation et le paiement des char- 
ges publiques , troubleraient la situation des finances , 
porteraient une atteinte f&ch6use k la confianofc et potir- 
raient preparer ta'retourdes ctesordres et des sacrifices que 
Tancien arri6r6 a fait peser si longterfcj3S sur notre admi- 
nistration. La n6cessit6 d*£chapper pour l'avenir k un 
setnblable danger nous a conduit k vous proposer deux 
dispositions sp6ciales qui ont pour objet de mettre le 
gouvettiement k Tabride toute ir6p6tition trop tardive, 
soil sur rairter6, soit sur les exereices fclos. • ' \ 

Les frequents avis donn6s par la legislature et sans 
ce&e renotfvelfes par les drdorindteurs des diff6Wftls 
ministeres, ti'ont pu vaincre encore k* n6g*rgence de 
quelques crfianoiers ant6rieurs & 1816 : les termes de 
d6ch6ance, pronohc6s par plusieurs lois, n'oiit pas et6 
assez precis pour degager definitiveme&t l'Etat vis-it -tis 
de ceux qui ont ajourn£ leurs reclamations de manure 
k en grever constamment notrfe passif exigible, ou;qui 
ont abaadonn6 des droits dont mras paraitrions toujours 
d6brteurs. Nous nfc devons plus ajouter de'nwveHes 
lenteurs k celles dont nous avons &&}k supports le pre- 
judice, et nous 1 vous proposons, pour demiei* d6l&i de 
prescription applicable k cette partie de nos ancienaes 
dettes, r6p(w|ue du l* r juiHet 18ai. 
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Une disposition pr6par6e dans le mfirtie but votis 
est 6galement pr6sent6e pour fermer les tompites ouverts 
aux cr6anciers des services courants, apr£s l'expiration 
de cinq anp^es dans Pint6rieur de la France, et de six 
annees pour les pays d'outre-mer, Cette utile precaution, 
qui concilie k la fois les i rite rets du creancier et du de- 
biteur, et qui est consacr6e par les principes du droit 
commun, doit aussi defendre le Tr6sor public contre des 
erobarras et des dommages qui mendceraient la society 
tout enti&re. Cette rfcgle salutaire, trac6e dans le. Code 
civil, a deja et£ appliqu^e par les lois pr6c6dentes a^x 
arr6rages de la dette inscrite, et nous n'avons plus au- 
cun motif de ne pas y soumettre toutes les autres de- 
penses de l'Etat, au moment oil les budgets executes 
pendant lp .«pi*rfc 4e t quiaze annees ne laissent q*e 
1,38Q,Q2$ fr^de-cr^HGes non r^cla^es par les.parties 
en retard, W .y comprenaqt fes 838*41 7. ir. restanfli 
payer stir. I'jexercke » . 

C'est une garantie de phis que nous devons offrit^ 
la s£curit6 des tic^s qui contractent avec le £ouverh£- 
menf, qtie d'&lairer sa situation et de la preserver k 
Faveriir de toute dette arrive. E/exactitude commandfe, 
dansl'int6rtH de tous, une juste s£verit6,' et le gouVer- 
nement, qui satisfait aux droits de ses cr^anciers aiissit6t 
qu'ils viennent de les acqu6rir, doit avoir la faculty de 
stipule^ lavec eux un dfilai de rigueur pour sa ftto^re 
liberation. 

Nous n'avons pas voulu vous , demander de plore cj^finitive- 
ment 1828 sans avoir pourvu pr£alablement k tout ce qu'exigeait 
encore Tapurement des exercices qui Pont pr6c6d6. Maintenant 
que nous avons accompli "cette t&che importante, nous vous 
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proposons d'arr6ter les recettes.de ce budget a. 1,032,782,445 

de ramener ses credits, montant a 1,020,749,383 

par des allocations 

compl&nentairesde 14,688,936 

et par des annula- 3,351,254 

tions de 11,337,682 

klasommetotalede ...... 1,024,100,637 

ci 1,024,100,637 

et de fixer Fexcedant definitivement disponible k . . 8,681,508 
dont 4,767,550 fr. seront ajoutes aux ressources de 1829 — et 
3,913,958 fr. seront transports au budget de 1830, en conser- 
vant leur affectation primitive aux d£penses des departements. 

Nous ne terminerons pas cet examen des anciens 
exercices- sans rappeler que les intents 6chus sur les 
rentes 3 p. 100, cr66es par la loi du 27 avril 1825, 
en faveur des proprietaires d6poss6d£s, pourront retom- 
ber a la charge des budgets suivants pour une somme 
de 14 millions, au furet a mesure de la liquidation des 
cinqui&mesexigibles et de la d£livrance des inscriptions 
aux parties int6ress6es. Nous n'avons pas du compren- 
dre ces besoins futurs avec les restes des exercices fer- 
m6s, parce qu'ils ne represented pas des droits recon- 
nus et acquis definitivement au profit des creanciers 
de l Etat. 

SITUATION PROVISOIRE DU BUDGET DE l'eXEBCICE 4829. 

Nous n'avons aucune disposition legislative a sollici- 
ter sur l'exercice 1829, dont les ressources et les besoins 
ont 6t6 suffisamraent prevus par les lois pr6c6dehtes; 
mais nous pouvons d£s a present vous exposer la situa- 
tion proyisoire de ses recetles et . de ses d£penses , 
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parce qu'elles sont d£j&presque entitlement r6alis6es, et 
qu'elles se trouvent d'ailleurs constates par des liqui- 
dations r6gulieres dans la comptabilit6 des differentes 
branches de I'administration. 

Les produits de ce budget avaient £t£ 6valu6s par la loi du 

17 aoftt 1828, h 991,966,738 

Les recouvremens efFectifs ont ete de . . . . 996,527,783 

et oflrent une plus-value de 4,561,045 



Qu'il nous soil permis de placer ici, sur Inexactitude 
de la rentr6e des imp6ts, une reoiarque non moins 
frappante que celle qui s'appliquait .tout k l'heure a la 
ponctualite du service des d6penses. 11 a suffi de 
treize mois pour realiser la totalite des revenus de 
l'Etat. Une perception aussi prompte et aussi facile 
n'est-elle pas un nouveau bienfait de Tordre public 
qui attest® dans toutes les parties de la France Yo- 
b£issance et le respect aux lois du royaume ? 

Le produit des patentes, qui a depass6 de 666,000 fr. 
celui de 1828, entre dans Texc6dant que iious venons 
d'etablir pour 779;000 fr.; ceux de l'enregistrement y 
sont compris pour 4,789,000 fr. Us ont d£pass£ de 
1,106,000 fr. les recettes de 1828, et leur accroisse- 
ment se serait m6me eleve a 2,400,000 fr., sans des 
mecomptes survenus pour les domaines engages et les 
droits de. timbre, de greffe et d'hypoth£ques ; les doua- 
nes et sels ont exced6 leur Evaluation de 6,165,000 fr. 
et ne sont rest6s que de 4 millions au-dessous de Fan- 
nie 1828, qui avait 6t6 la plus abondante ; les recedes 
accidentelles ont donne un excedant de 2,388,000 fr. 
par suite du paiement des int£r6ts dus sur les avances 
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faites h l'Espagne ; oas diverges augmentation^ raqntant 
&44,121y000fr., out 6t6 compehs&es par les diminutions 
suivamtes 

Les contributions indireotes, toujour* t6durtes par 
Tabaissement du prix des boissons, ont 6t6 inferieures 
die 4,680,000 fr. au budget, et de 6 millions aux pro- 
dtiits de Tann6e pr6c6dente ; les coupes de bois en prin- 
cipal et accessoires orit pr6sente une difference en moins 
de 4,300,000 fr. qui porte sur le nombre d'hectares 
vendus, plus encore que sur leur valeur; les ppstes 
n ? ont pas obtenu tout ce que l*bn avait ekp6r6 du service 
journalier et ontrapporte 289,000 fr. de moins que leur 
evaluation, quoiqu'elles aient augraente de 215,000 fr. 
stfr l'atinefe 1828 ; la loterie 'ii'a prfeent6 qu'une 
iifcuffisance de 123,000, et les salines de TEst, de 
202,O00fr. 

'Telles isoht les dif&rentes causes de Texc6dant de 
ratefte de 4,561,045 fr. que fait ressortir le budget 
de 1829. it.- 

; Les d£pepses ordinaires de cet exercice out &6 fates par les 
lqisdesl7aoM 1828 «t 26 juillet t829,A„,, . r • , 981,4^4,278 

^Celle du 2 aoftt dernier a ouvert des credits 
exttaordiniaires montant a 42,648,670 fr. qui ont ' 
6t&r6£atftte;ju$qu , & concurrence de . .'».■ .... $9,282,800 
paot la continuation du blocus d'Alger, I'accrois-.' * ■ 
sqnjent de l'eflfectif de Vqpmte, rach&veroent de 
la mission du. Br&il, .la suite de ^execution dif, 
traite de Londres du 6 juillet 1827 et enfin Toccu- 
pation de la Mor6e ; 

et its s'el&vent aujourd'hui & % . . 1,020,737,078 

•lies credits spfeiaux accord6s dfes Tanh^e dernifere 
aik Services -exiraordinaires que nous tenons de rappe- 
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leiy ne news laissenl plus que le devoir de vous pre- 
senter k l'avance les r6sultats des lois. que you* a'YQz; 
votees, afin de vous faire pressentir les dispositions qui 
resteront & prendre k l'Spoque de la session prochaifle, 
ainsi que le solde final de ce budget courant. 

Vous aurez deja remarqu6 que les operations auto- 
ris6es par la loi du- 2 adut dernier ne 4 consommeronl ' 
pas la totality des ressources qui leur avaient 6t6 affec- 
t6es et n'exigeront qu'un emploi de 39,282,800 fr. sur 1 
le credit special de 42,648,690 fr. 

Majs d'un autre cdte.les besoins ordinaires.de& divers 
d6partements minist6riels reclameront dep allocations , 
corapl6mentaires montant a 12,793,630 fr, qui s'appli*. 
queront pour 120,000 fr. k des frais de premier 6tablis- 
sement (Jfp rainistferes de la justice et des affaires eccle- 
siastiques; pour 100,000 fr. a une regularisation de 
depenses iipputables sur les produits des poids et rae- 
sures; pour 1,400,000 fr. aux primes de la pfichfc mari- 
time; pour 5,515,072 fr. k T6l6vation du prix des vivres . 
et des fpurrages de la guerre, et k des rappels sur d'aiji- ; 
ciens exercices, nonohstant de nouvelies 6pargnes sur,lp. 
solde d'activite, sur l'habillemepl, lp barnachement, les, 
hdpitaux* les remontes et les e coles militaires ; pour . 
62,900, ir.,k des frais administratifs du ministere de la , 
marine ; pour 252,158 fr. k la L6gion d'honneur ; pour : 
1 ,500,000 fr. aux intents de la dette flottante du Tresor; 
pour 3,1^0,000 fr. aux primes de douanes iU'exporJc^ 
tion ; enfu? pour 503,500 fr. aux frais de regie,, de p$£- 
ception et d'exploitation des revenus publics. 

En mfime temps, les ministres auront a faire annuler 
des fonds sans emplois pour 6,91 3,556 fr. ; 5,600,000 fr. 
s'appliquent aux arr6rages de la dette perpeluelle et des 
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pensions et le surplus de 1 ,313,556 fir. se r£partft entre 
les diverses sections du budget. 

Le r&ultat de ce$ modifications ajoutera aux depenses de 

Texercice 1829, montant a 1,02.0,737,078 

un complement de . 5,880,074 

el qui doit, les eiever definitivement a 1,026,617,152 

tandisque ses recettes, augmcntees des29, 487,323, 
restes disponibles sur le produit de Temprunt 
autorise par la loi du 19juin 1828 et de Texcedant 
de recettes de 4,767,550 fr. sur le budget prece- 
dent, seront de . . . 1,030,782,656 

et pr&enteront un exc&lant de 4,165,504 

a transporter a Fexercice 1830* 

APERgU DE LA SITUATION DE i/EXERCICE 1830. 

Les deux exercices qui viennent de s'accomplir n'exi- 
gent done aucune allocation nouvelle de ressources, et 
les lois precedentes avaient suffisamment pourvu & tous 
leurs besoins; mais il 6tait impossible de pr6voir les 
charges extraordinaires qui devaient peser sur 1830 au 
moment oil la dernifcre loi de finances a accords les re- 
cettes applicables a ses d6penses, et nous devons les rat- 
tacher aujourd'hui au r6sultat pr6cedemment expose, 
pour completer Fensemble de notre situation financiere. 

La suite des operations commeilcees pour F execution 
dutraite de Londres, du 6 juillet 1827, pour Foccupa- 
tion de la Mor6e et pour le blocus d'Alger, exigera en- 
core, en 1830, un subside extraordinaire que Ton peut 
6valuer ft 12 millions. 

Les engagements pris, par les lois pr6c6dentes, airec 
les concessionaires de canaux, nous imposeront Hue de- 
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pense supp|6mentaire de 12 millions. Les services an- 
terieurs nous ont ainsi grev6s d'une nouvelle exigence 
montant a 24 millions. 

Nous aurons £galement k subvenir aux frais de la 
nouvelle expedition qui se prepare k Toulon et dont nous 
n'avons pas pu calculer encore Timportance et la dur6e. 
Aussitdt que nous serons parvenu k connaitre les r6sul- 
tats avec plus d'exactitude, nous vous demanderons les 
voies et moyens indispensables pour couvrir ces besoins 
extraordinaires et urgents dans la forme prescrite par 
lart. 152 de la loi du 25 mars 1817. 

SITUATION DU TR&30R ROYAL AU l er JANVIER 1830. 

Maintenant qiie vous avez requ tous les renseigne- 
ments relatifs aux budgets des exercices clos et en cours 
dexecution, nous pr6sentons k votre ex amen la situa- 
tion dans laquelle les operations pr6cedentes ont plac6 
le Tr6sor, avant de vous occuper des ressources et des 
charges que vous avez k lui preparer pour Texercice 
1831. 

L'exercice ant&rieur au 1« avrill814 Ta grev6 d'un^ deficit 



de 73,687,152 

Les avances faites k l'Espagne, de 1823 k 1828, 
le mettent encore h decouvert, jusqu'fc l'epoque de 

leur remboursemenl, de 89,216,283 

Cdles qu'il a supportees pour les d6penses«Uia- 
ordinaires de 1828, et qui seront h sa charge 
jusqu'fc la realisation du credit de 4 millions de 
rentes ouyert par la loi du 19 juin 1828, s'61evaient 

au l er Janvier dernier a 50,512,682 

Enfin, les avances qu'il avait dft faire pour supplier 

A reporter 213,416,117 

II. 26 
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Report 213,416,117 

h rinsuffisance momentari6e de sea recouvrements 
applicables aux d^penses courantes, 6taient, k la 

m6me 6poque, de 56,770,880 

c'est ainsi que sa dette flottante s'41evait k . . . . 270,186,997 
et secomposait des placements des communes pour 65,874,000 fr-; 
des fonds particuliers des comptables, pour 32,437,000 fir ; des 
avances de ses correspondants ordinaires, pour 28,325,000 fr.; 
enftn, des bons royanx 6mis pour 133,591,000 fr., et des autres 
effets k payer, pour 9,959,000 fr. 

Ces divers emprunts administratifs, que Ie credit ac- 
tuel de Tad ministration rend faciles k supporter, et qui 
favorisent des relations n6cessaires k son service et aux 
convenances du public, assurent dans tous les temps et 
sur tous les points du service, une exactitude qui est 
aussi pr6cieuse pour les int6r£ts des tiers que pour ceux 
du gouvernement. 

Une nouvelle autorisation est aujourd'hui indispen- 
sable pour faire face q. ces besoins particuliers, que 
l'execution des lois ant6rieures a fait retamber sur le 
Tr6sor, et nous demandons le maintien du credit spe- 
cial de 150 millions en bons royaux, qui a dejk 6t6 ou- 
vert aux budgets de 1829 et de 1830. 

PROPOSITION DU BUDGET DE l'eXERCICE 1831. 

Aprfcs avoir complement expliqu6 les r£sultats des 
exercices qui oat ete soumis a vos prec£dentes delibera- 
tions, de manifere k ne laisser aucune incertitude sur le 
pass6, nous vous demandons d'appr6cier les recettes et 
les d6penses de 1831, et de preparer ainsi pour Tavenir 
la marche facile et reguliere de tous les services pu- 
blics. 
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D^PENSES. 

Les credits demands pour ce nouvel exercice sont 
les raemes que ceux dont vous avez d£j& appr6cie la 
n6cessite, en votant le budget de 1830. 

Les modifications qu'il a paru indispensable d'y ap- 
porter ont principalement pour objet deremplir le vceu 
des lois pr6c6demment adoptees^ de rattacher pour or- 
dre au budget, des recettes et des d6penses qui s'en trou- 
vaient encore separ&es ; et enfin de pourvoir k quelques 
exigences nouvelles ; vous remarquerez neanraoins que 
cette dernifere partie de nos demandes est presque en tie - 
rement compens£e par des Economies et des reductions 
equivalentes. 

La dette consolidee sera augmentee du complement 
du credit de 4,800,000 fr. cr6e par la loi du 19 juin 
1828, dont les fonds n'avaient ete faits que pour six 
raois au budget de 1830, et d'yne faible difference por- 
tant sur l'appr6ciation des rachats de la caisse d'amor- 
tissement. Cette double modification, qui est une conse- 
quence inevitable de la legislation anterieure, aj outer a 
2,553,394 fr. aux besoins de cet important service. 

Les mesures que r^clameront le rfeglement de Tamor- 
tissement et la conversion de nos rentes 5 p. 100 doi- 
vent faire l'objet de propositions sp6ciales qui ne peuvent 
pas se confondre, k cause de Timportance et de t*6tendue 
de leurs motifs, avec le travail relatif au budget de 
l'exercice 1831. 

Le produit des extinctions de pensions eccl&iastiques 
attribue au clerg6 par la loi du 4 juillet 1821, fera re- 
porter A son credit une somme de 400,000 fr. 

Les int6r£ts, primes et amortissement dus pour les 
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canaux en vertu des lois rendues en 1821 et en 1822 
imposeront une chaise inevitable de 1,150,000 fr. 

Les encouragements accordes a la p6che de la morue 
et de la baleine exjgeront 600,000 fr. de plus que ne 
I'avait pr6vu revaluation de 1830. 

Le service rural des postes, ordonne le 3 juin 1829, 
occasionnera une d^pense de 2,988,500 fr. qui se ba- 
lance avec une recette probable d'6gale sorame. 

La mesure d'ordre qui fait rentrer an budget la d6- 
pense des ecoles militaires y apporte un supplement de 
454, 750 fr. qui se compense avec la recette des pen- 
sions payees par les families. 

Une autre regularisation, ayant pour but de conformer 
les credits aux prod u its des centimes additionnels qui y 
sont affect6s, ajoute 90,927 fr. aux depenses fixes et va- 
riables des d6partements. 

Enfin, une operation analogue rattache aux non- 
valeurs des patentes 49,486 fr. et aux frais de perception 
des contributions directes une somme de 164,000 fr. 

Les di verses augmentations que nous venons d'expli- 
quer, et qui s'elevent ensemble h 8,451,057 fr. , nous 
sont done commandees par des dispositions legislatives 
ou des regies de comptabilite; eel les qui sont sollicitees 
par divers inter6ts publics concernent les Services sui- 
vants : 

Le ministere de la justice demande 357,455 fr. pour 
fortifier 1* organisation des cours royales, en elevant a la 
quatrieme classe celles qui composent aujourd'hui la 
cinquieme ; pour completer le personnel des tribunaux 
de premiere instance, par Tadjonction d'un quatrrfeme 
juge dans les lieux oil ils ne sont qu'au nombre de trois, 
et pour cr6er plusieurs emplois devenus indispensables. 
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Le ministre des affaires .6trang&res, dont l'ancien 
budget de 9 millions a subi, l'atinfee dernifcre, une 
reduction de 884,000 fr. , reclame une allocation de 
549,000 fr. motivee sur I'ttablissement d'un consulat 
general en Grfece, de neuf consulats nouveaux en Am6- 
• rique, etsur l'insuffisance du credit affects en 1830 aux 
d£penses variables de son d6parlement. 

L accroissement du nombre des succursalistes, des 
vicaires des paroisses en activity et des jeunes ecctesias- 
tiques remplissant les fonctions de desservants, exige 
qu'un supplement de 533,500 fr. so it ajoute aux 
400,000 fr. que Ton doit attendre du produit des ex- 
tinctions des pensions du clerg6. 

L'instruction primaire a besoin d'un nouveau secours 
de 200,000 fr. 

Les cultes Chretiens non catholiques, Tentretien des 
6tablissements de bienfaisance ou d'utilit6 publique, 
appartenant au rainistere de l'interieur, reclament une 
allocation complemenlaire de 165,000 fr. 

La caisse des Invalides de la guerre attend une sub- 
vention de 1,500,000 fr. qui lui permette de ne plus 
exercer sur les pensions civiles et militaires une retenue 
dont la suppression, depuis longtemps sollicitee, est pro- 
posee k votre approbation. 

L'insuffisance des fonds pr6c6demment affectes k la 
conservation et au repeuplement des forfits, nous oblige 
a vous deraander un nouveau credit de 119,500 fr. qui 
s'attenue d'uue 6conomie de 43,650 fr. 

En fin, l'6tablissement d'une malle nouvelle sur la 
route de Lyon k Bordeaux, et quelques autres frais 
administrating des postes, exigeraient une somme de 
442,857 fr., si les simplifications introduites dans les 
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administrationscCentrales par une ordonnance royale du 
3 j an vier dernier, n'avaient pas permis de r6duire le 
supplement n^cessaire en 1831 k 305,108 fr. 

Ces nouveaux moyens de raieux assurer l'exScution 
des services 616veront la d6pense de 3,759,363 fr.; mais 
elle doit en m&me temps s'attenuer par le6 epargnes et 
les retranchements qu'il a ete possible' de r&iliser sur 
d'autres branches d'adrainistration. 

L'extinction naturelle de la dette viag&re, des pensions 
de toute nature et des traitements de la Legion d'hon- 
neur doit presenter un disponible de 1,804,925 fr. 

La substitution d'un bureau et d'unconseil sup6rieur 
au minist6re du commerce doit procurer une economie 
de 120,300 fr. 

La revision scrupuleuse de toutes les branches de 
l'administration des finances , commence par les soins 
de mon pr6d6cesseur, et que me suis fait un devoir 
de continuer dans le m6me but, m'a conduit a obtenir 
des reductions compatibles avec la bonne execution des 
services. 

Une ordonnance royale du 13 septembre 1829 a renferme 
Forganisation de radministration centrale des finances dans un 
cadre qui est inferieur de deux cents personnes et de 600,000 fr. 
h celui de 1828, et qui a prepare pbur 1831 une 6conomie 
de ...... > 150,000 

Les frais de la liquidation des indemnity dues 
aux Emigres et aux colons de Saint-Domingue ont 
aussi 6t6 diminues de 45,000 

tine ordonnance royale du l er novefnbre 1829, 
qui a supprime les places de payeurs sp6ciaux 
de la guerre et de la marine, pour ne conser- 
ver qu'un seul comptable des depenses par de- 



A reporter, 
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Report. . . . . . . 195,000 

partement, et qui arameneles traitements de ces 
proposes k des proportions plus justes et plus mo- 
derns, a m£n&g6 pour Favenir une 6pargne de 
336,000 fr. qui a deji procure 120,000 fr. sur 

1830, et qui doitdonner encore en 1831 ...... 21,080 



Une ordonnance royale du 11 novembre 1829, 
qui a determine les nouvelles bases de Torganisa- 
tion du personnel de l'enregistrement et des do- 
maines, a retrench^ pr£s de 400,000 fr. sur les 
(tepenses de cette administration et les r^duira, 
dfcs 1831, de . . 174,000 

La m£me r^forme appliqn£e k la direction gene- 
rate des douanes par une ordonnance du 30 decem- 
bre dernier, a permis d'obtenir plus de 400,000 fr. 
pour fortifier le service des brigades, et de reduire 
le budget actuel de 40,000 

Une autre decision de S. M., rendue le m£me 
jour, asoulagele commerce d'une depense de plus 
de 500,000 fr. par la reduction des frais de plom- 
bage des marchandises et de la remise accordee 
aux receveurs des douanes sur les credits ouverts 
aux negotiants pour le paiement des droits. 

L'ordonnance royale du 13 decern bre 1829, qui 
reorganise la r6gie des contributions indirectes et 
r£unit a Tavenir les entrep6ts de tabacs aux recet- 



tes principals, a produit, en 1831, une diminution 

de 122,220 

qui s'augmentera par la suite deprfcs de 700,000fr. 
Les Economies prepares, en 1829, par le ministfere 
des finances , qui doivent se r6aliser sur Pexer- 
cice 1831, seront ainsi de 552,300 



Elles ont d6ja retranche prfcs d'un million et demi 
sur 1830 et sont assumes pour 1,300,000 fr. aux bud- 
gets futurs. 

Enfin les remboursements et restitutions paraissent 
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devoir exiger 237,000 fr. de moins qu'en 1830. 

L'extinction d'une partie de nos dettes temporaires et 
les economies obtenues doivent done d£charger le bud- 
get de l'exercice 1831 d'une depense de 2,758,175 fr. 

Les modifications donl vous venez d' entendre les mo- 
tifs porteront , en definitif , les credits demands a la 
somme de 983,185,597 fr. 

Les recettes qui sont applicables k ces besoms nous ont paru 
devoir 6tre appr6ciees, suivant r usage habituel, d'apr&s les pro- 
duits realises pendant Tannee la plus r£cente, et nous avons 
pense qu'elles nous offriraient en 1831, comme en ,1829, aprfcs 
la deduction du double produit des coupes de bois et des fonds 
d^partementaux transportes des exercices precedents, une 



ressource de . .. 969,328,053 

Toutefois, nous avons du y comprendreplusieurs 
articles portes pour une somme egale k la depense, 
et qui sont relatifs aux postes et aux ecoles militai- 
res, et la moitie de la retenue attribute a la caisse 
des Invalides de la marine 3,988,000 

Mais, d'un autre cdte, quelques modifications sur 
differents produits, ont occasionne une faible dimi- 
nution de 114,895 

et leur montant probable a ete ainsi rameni k la 

somme de . . . . 973,201,158 

Nous avons reuni k ces previsions les rentrees k 
esperer sur les domaines engages et sur les biens de 
Tancienne dotation du senat, en les evaluant a . . 7,000,000 

Nous y avons ajoute aussi une somme de . . . . 6,000,000. 
prelevee sur les 8,900,000 fr. de benefices realises 
par la caisse des depdts, et qui sont destines k ac- 
croitre les depenses des budgets. , 

Ces deux supplements de recettes eteveront les 

voies et moyens k une somme totale de 986,201,158 

qui exc&de de 3,015,561 fr. les depenses del'exer- 
cice 188!. 
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Vous remarquerez sans doute qu'une disposition du 
projet de loi qui vous est pr6sent6 a pour but de substi- 
tuer une seule imposition aux divers centimes addition- 
nels de frais de perception des contributions directes, et 
de rendre 6gale pour toutes les locality cette d£pense 
speciale qui les grevait, jusqu'i present, dans une pro- 
portion inverse des forces contributives de chacune 
d'elles. D6sormaus, selon le voeu plusieurs fois exprime 
dans les sessions pr£cedentes, cette charge fixe et com- 
mune pourra 6tre calculee au marc le franc du montant 
des rdles de tous les d6partements. 

CONCLUSION. 

En tracjant cet expos6 de la situation de nos besoins 
et de nos ressources, nous avons voulu vous procurer 
autant d'eclaircissements sur les int6r£ts publics sou mis 
a vos deliberations, que nous en avions recueilli nous- 
m£mes pour former les elements de notre propre con- 
viction. Nous esperons avoir fait p6n6trer vos regards 
dans les nombreux details de cet ensemble, et vous en 
avoir fait saisir tous les rfeultats. Pour 6clairer plus com- 
pletement encore vos travaux 16gislatifs, nous nous em- 
pressons de livrer a votre examen un compte tr&s-etendu 
qui vient d'etre soumis k Sa Majeste, sur toutes les bran- 
ches de 1' administration des finances, et sur les questions 
qui s'y rattachent. 

Je ne terminerai pas, Messieurs, cette importante dis- 
cussion de tous les services , sans vous annoncer que 
Texercice 1831 sera sans doute le dernier pour lequel 
nous ne puissions parvenir qu'i un 6quilibre exact entre 
les recettes et les expenses de l'Etat. Les ameliorations 
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que nous ^vons obtenues dans la situation de notre cre- 
dit par notre in6branlabl^ fid£lit6 h remplir les engage- 
ments des temps difficiles, nous permettent d'esp^rer 
une diminution prochaine de nos charges annuel les par 
de nouvelles mesures sur 1'amortissement et sur rinterfet 
de la dette publique , et de preparer ainsi, aux budgets 
futurs, un exc£dant de ressources assez considerable 
pour vous offrir les moyens de completer ces travaux 
des routes et des canaux, qui doivent cr6er partout des^ 
relations industrielles si avantageuses k la fortune pu- 
blique, de ne plus ajourner les constructions indispen- 
sables h la defense de nos frontifcres et h la restauration 
de nos ports, et enfin, de realiser tout ce qui manque- 
rait encore k la s6curit6 et au bien-6tre de la France. 
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PROJET DE LOI 

PORTANT RfiGLEMENT DU BUDGET DE L'EXERCICE 1828. 



Charles, ^tc. 

A tous ceux qui ces presentes verront, salut. 

Nous ay eras ordonne et ordonnons que le projet de 
loi dont la teneur suit* soit pr6sente en notre nom k la 
chambre des deputes de$ d6parteraents, par notre mi- 
nistre secretaire d'Etat des finances, etc. 

§ k 

Des annotations de credits. 

ART. l er . 

Les credits ouverts par les lois des 24 juin 1827, 6 aoftt 1828 
et 24 juin 1829, pour les services ordinaires et extraordinaires de 
l'exercice 1828, sont r6duits d'une somme totale de 7,423,724 fr. 
restee disponible et sans emploi, d'apr&s les paiements effectu£s 
sur cet exercice, k la date du l* r d&embre 1829. 

Ges angulations sont et demeurent r^parties entre les minis- 
tferes et sections speciales sur lesquels portent les exc6dants et 
credits, conformement k Tetat A ci-annex£. 

art. 2. 

Les credits aflectesau service des d£partements fixes et varia- 
bles, les secours distribu^s en cas de gr61e, incendies, £pi~ 
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zooties,etc.,les d£penses cadastrales et les non-valeurssur contri- 
butions foncifere, personnelle et mobilise, sont r6duits d'une 
sommede 3,913,958 fr, rest6e disponible k la date dul er de- 
cembre 1829. Cette somme est affect6e et transpose au budget 
de 1830 pour y recevoir la destination qui lui a 6t6 donn£e par 
loi du 24 juin 1827. 



§n. 

Des supplements de credits. 

ART. 3. 

II est accorde, sur le budget de 1828, au deU des credits fix& 
par les lois des 24 juin.1827 et 24 juin 1829, des credits addition- 
nels et comptementaires jusqu'k concurrence de 14,668,936 fr., 
qui demeurent repartis entre les- ministferes et services design& 
au m6me etat A ci-annex6. 

§ni. 

Fixation dn budget de l'exereiee 1828. 

ART. 4. 

Au moyen des dispositions pr6cedentes, les credits du budget de 
l'exereiee 1828 sont definitivement fixes k la somme de 1 mil- 
liard 24,100,637 fr., avec affectation, 

savoir : 

Aux d£penses des services ordinaires jusqu'fc concurrence 

de 973,587,955 f. 

Aux d£penses des services extraordinaires 
imposables sur le fonds special de 80 millions 
cr& par la loi du 19 juin 1828, jusqu'fc con- 
currence de 50,512,682 

TotaUgal 1,024,100,637 

Cette somme est et demeure r6partie entre les differents mi- 
nistfcres et services, conformement a Fdtat A ci-annexe. 
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ART. 5. 

Les recettes de toute nature de ce m6me exercice sont arr^tees, 
au i« decembre 1829, k la somme totale de 1,032,782,145 fr., 
conformement k Tetat B, aussi annexe a la pr&ente loi. 

art. 6. 

La somme de 8,681,508 fr., formant la difference enire les 



Tecettes de 1828 arr&ees par Particle prece- 
dent a 1,032,782,145 f. 

et les credits du m£me exercice, definitive- 

ment regies par Particle 4, a 1,024,100,637 

Difference 8,681,508 

Est afiectee et transportee, savoir : 

Au budget de Pexercice 1830, conformement k Particle 2 de 

la presente loi, pour 3,913,958 f. 

A celui de 1829, pour la difference, montant k. 4,767,550 

Total egal 8,681,508 



§1V. 

Dispositions g^n^rales. 

ART. 7. 

Les sommes qui pourraient provenir encore des re? sources af- 
fectees a Pexercice 1828, seront port6es en recette au compte de 
Pexercice courant, au moment ou les recouvrements seront ef- 
fectues. 

art. 8. 

Toute creance portant sur Parriere ant6rieur k 1816et dont le 
titulaire ou les ayants cause n auront pas fourni, avant le l rr juil- 
let 1831, les justifications nfcessaires pour la delivance du titre de 
paiement, sera definitivement eteinte et amortie au profit de 
l'fitat. 
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ART. 9. 

Seront prescrites et d^firiitivement &eintes au profit de l'fitat, 
sans prejudice desd6ch6ancesprononc6es par les lois ant6rieures 
ou consenties par des marches ou conventions, toutes cr£ances 
qui, n'ayant pas 6t6 accquittees avant la c!6ture des cr&lits de 
Fexercice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, k defaut de 
justifications suffisantes, £tre liquid^es, ordonnanctes et payees 
dans un d&ai de cinq ann&s, & partir de l'ouverture de Pexercice 
pour les cr^anciers domiciles en Europe, et de sfat anntas pour 
les cr&nciers r^sidant hors du territoire europ£en. 

Le montant des cr£ances frapp&s d'opposition sera, a l^poque 
de la cloture des paiements, vers6 k la cfcisse des d£p6t$ et con* 
signations. 

Le terme de prescription des creances portant sur les exercices 
1830 et anterieurs est fixe au 31 d6cembre 1834, pour les 
cr^anciers domiciKes en Europe, et au 31 dfcembre 1833 pour 
les creanciers r&idant bors du territoire europ&n. 

art. 10* 

Les dispositions des deux articles pr£c6dents ne seront pas 
applicables aux creances dont l'ordonnancement et le paiement 
n'auraient pu 6tre effectu6s, dans les d&ais d£termin&, par le 
fait de l'administration ou par suite de potirvois formes devant le 
conseil d'fitat. 

Tout cr&mcier aura le droit de se faire delivrer, par le minis- 
tre competent, un bulletin enongant la date de la demande et 
les pieces produites k L'appui. 

Donn6 k Paris, en notre ch&teau des Tuileries, le 14 e jour du 
mois de mars, de Tan de grftce 1830 et de notre rfegne le sixi&me. 

CHARLES. 

Par le Roi, 
Le ministre secretaire d'&tai des finances , 
Comtb de CHABROL. 
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RELATIF A LA FIXATION DU BUDGET DES DISPENSES DE 
L'EXERCICE 1831. 



Charles, etc. 

A tous ceux qui ces pr6sentes verront, salut. 

Nous avons ordonn6 et ordonnons que le projej de 
loi dont la teneur suit, soit prfeente en notre nom a la 
chambre des deputes des departements, par notre mi- 
nistre secretaire d'fitat des finances, etc. 

§i. • 

Budget de la dette conaolidee et de Pamortiasement. 

ART. l er . 

Les d^penses de la dette consolid£e et de l'amortissement sont 
tix^es, pour Fexercice 1831, k lasomme de 248,096,459 fr. , 
eonform&ajent k F£tat A ci-annex£. 

§n. 

Fixation des depensea generates dn serTlce. 

ART. 2. 

Pes credits sont ouverts jusqu'a concurrence de 735,089,138 fr . 
. pour les d£penses g6n6rales du service de Fexercice 1831, con- 
form&nent k YtitaX B ci-annex£ ; 
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Applicables : 

fr. 

Aux depenses gen&rales, ci * . 561,470,970 

Aux frais d'administration et de perception 

des impdts directs et indirects et des re- 

venusde l'fitat, ci . . . 131,866,285 

Aux remboursements et restitutions k faire 

sur le produit des dits imp6ts et reyenus, 

et au paiement de primes a 1'exportation, 

ci 41,751,883 



Total egal 735,089,138 



ART. 3. 

II sera pourvu au paiement des d^penses mentionnees dans 
les articles 1 et 2 de la presente loi, et dans les tableaux y an- 
nexes, par les voies et moyens de Texercice 1831 . 

Donne k Paris, [en notre chateau des Tuileries, le 14 e jour du 
mois de mars, de Tan de gr&ce 1830, et de notre r&gne le 
sixteme. 

CHARLES. 
Par le Roi, 

Le ministre secretaire (TEtat des finances , 

Comtji de CHABROL. 
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Etat A. 

BUDGET GtiNtiRAL 

DES DfiPENSES DE L'EXERCICE 1831 . 



Budget de la dette eoniolftdee et de 1'amortiMemtat. 



fr. 

!S p. 100 39,810,144 

4 i/2p. 100 1,029,237 

5 p. 100 163,857,078 

Total des rentes inscrites an 1" janvier 1830 204,690,469 

Donl a ddduire, pour les arrearages des rentes pr£sum6es de- . 
voir tore rachetees pair la caisse d'amortissement, dn 1* jan- 
vier 1830 au 22 juin suivant, rayles da grand-livre de la 

dette publique, et annates au profit de l'ttat 1,400,000 

Arrerages restant a servir pour 1 831 , sur la somme de rentes 

inscrites au 1« janvier 1830 -203,296,469 

RENTES A 1NSCRIRE SCR LE CREDIT DE 4 MILLIONS ACCORD^ 
PAR LA LOI DU 19 JOIN 1828. 

Rentes 4 p. 100 avec jouissauce do 22 mars 1830 3,134,960 

Montant des rentes a servir pour l'annle 1831 206,431,409 

Dotation de la caisse d'amortissement 41,666,060 

Cette somme se compose : 
De la dotation determine* par la loi du 



26 mars 1817 ( 40,000,000 , 

De la somme qui lui doit 6tre ajoutee en ( ' 
vertu de la loi du 19 juin 1828, et qui se com- 
pose de la difference entre le creVdit accorde* . 
par cette loi, ci '. 4,800,000 

Et de la somme de rentes 
4 p. 100 ne*gocie"es, ci.... 3,134,960 

1,666,060 ci. 1,666,050 

Total 6fral...... 41,666,060 

Total.......... „.i 248,096,469 

II. 27 
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Etat B. 



PREMIERE PARTUS- 

LISTE CIVILE , 

FAMILLE ROYALE 

Adminislration centrale 

Conseils du roi 

Coots et tribuqaux., . .. f , 

Frais de justice 

Fonds de subvention a la caisse du sceau 

des litres 

Administration centrale 

Traitement du service extdrieur 

Defenses variables 

Bureau de commerce et des colonies 

■ Administration 



JUSTICE. 



AFFAIRES 

ETRANGfeRES. 



25,000,000 I 32 ooo.OOO 
7,000,000 1 

546,000 
572,300 
15,323,175 
3,400,000 1 



0,000/ 
5,000 ! 



19,916,475 



/ 



AFFAIRES 



Affaires 
eceletiastiqiM. 



■- { 

INSTRUCTIOH 
pnblique. 



Iittrictita 
pibliqie. 



centrale . . 306,500 
Traitem" et 

indemnitee 

fixes du 

clerge* 
Instruct, ec- 

clesiastiq- 
De" penses 

dioc&ain.. 
Secours. . . . 
Chapitre r al 

de St-Denis 

et defenses 

di verses... 

Defenses fixes des colle- 
ges roy. et des bourses 
royales... 1,675,000 

Instruction 

primaire.. * 500,000 



76,< 

750,000] 
5,075,000 I 
2,840,000 

181,500 

\ 
\ 



8,846,500 



27,663,500 
2,600,000 

3,340,0001 

2,410,000 

505,000/ 



36,825,000 



\ 39,000,000 



INTtiRIEUR. 



[ Administration centrale 

Cultes chre*tiens non catholiques 

I Ponts et chauss£es, mines et lignes tel6- 
I grapbiques 

. .. A reporter 



2,176,000 



1,244,000 
760,000 I 

41, 000,000] 
43,004,000 



43,004,000 
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INTtiRIEUR. 

(Suite.) 



Report 413,004,000 

Travaux publics ; 3,470,000 

Sciences, belles-lettres et bea«x-arts 2,491 ,000 

Haras et depots d '^talons 1,900,000 

Commerce, agriculture el services divers 

d'utilite* publique 4,924,000 

Defenses sp&iales sur Ie versement de la 

villede Paris 4,440,000 

/ Fixes ou communes (6 cen- 
times Vio centralists au 

Tre"sor) 11,646,244 

f Variables, spd- 
ciales(l2 c. 6 / ia 
dont6enfonds 
timm J commun)..... 22,926,574 . 
l^rteaumuiN. \ Sur centimes fa- / 48 » 3 &M31 
cultatifs et ex- 
traordinaires . . 1 2,860,000 
Sur ressources 
spec, et e>en- 
tuelles des d6- 
I * partements . . . 929,613/ 
1 Fonds de secours dans les cas d'incendie, 
» de gr61e, etc. (1 cent.) 1,819,509 



) 1 10,000,000, 



/ Administration centrale . • 1 ,7 1 7 ,000 \ 

tftats-majors 16,430,000 

Maison militaire du roi 2,800,000 I 

j Gendarmerie 1 5,895,000 1 

! Solde et entretien des troupes 127,755,000 \ iRft ftnn n ,. n 

GUERRE. < Mat6ri el de 1'artillerie 7,750,000 j W ' WW » WJU 

Mateneldu genie 8,326,000 [ 

' ticoles militaires, depdt de la guerre, et 

ordre de Saint-Louis 3,936,000 

\ Depenses temporaires et imprevues 4,192,000 1 



MARINE. 



Seniee 
J HUM. 



Administration cen- 
trale 750,000 

Personnel 27,316,200 

Matenel naval 24,449,500 / 58,109,900! 

Construct, hydrauli- 
I Uques et civiles .... 4,300,000 

I Objets spe*ciaux 1,294,200 

Service colonies . , • 7,000,000 ; 



66,109,900 



A reporter • . . 363,909/ 00 
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FINANCES. 



BUDGET DES DEFENSES 

Report 

Cbambre des pairs 

Cnambredes deputes 

Legion d'honneur , 

Goar des comptes 

Dette viagere 

Pensions de la pairie 

- civiles 1,500,000^ 

Imilitaires . . 45,220,000 j 
ecclesiastiq. 5,050,000 I 
de donate. 1,504,000 [ 
fn*m( Subventions / 
1 aux fonds I 
I de retenue I 
I des minis- ] 
teres...... 086,476 / 

Intents des capitaux des cau- 

\ tionnements 

Administration centrale des finances.... 
Frais de liquidation de l'indemnite accor- 
ded anx anciens proprietai res depossSdes. 
Frais de liquidation de l'indemnite de 

Saint-Domingue 

I Service central (per- 
sonnel) 123,700 

Service dans les d£- > 

partements... 315,6001 

Frais de refonte 1,000,000 ' 

Frais de service et , 
• de trtsorerie ...... 2,400,000 

lnte>Gts de la dette I 
flottanle, escompte 
et frais de negocia- 

tions 6,000,000 

Bonification ' d'inte- 
r6ts aux recev. des 
finances sur les an- 
ticipat. de recouv. 
des contribut. dir. 2,000,000 
Taxat. aux m^mes 
sur les verseni. des 
revenus indirects .. 1,200,000 
Traitem. et frais de 
service des payeurs 
dans les departe- j 
ments et les ports. 1,327.,320 / 

TOTAL DE LA PREMIERE PARTI* 



fr. 

363,909,900 



800,000 
600,000 
3,264,000 
1,255,00© 
6,450,000 
2,528,000 



53,959,476 



9,000,000 
4,850,000j 

150,000! 

175,000 V, 

1,439,300 



Iffllilll 



12,927,320 



97,398,095 



561,470,970 
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DEUXIEME P ARTIE. 

s 

Administratis dec reveans I 



COMTMBOTIOMS 

1RECTES. 



UMfilfltllllT 

ET DOM AWES. 



FORfcTS. 



DO (JANES. 



GQCTMMT10MS 

1N01RECTES. 



POSTES. 



LOTERIE. 



■bile* 

3,900,000 . 



f Administration dans les departements.. . . 3,30( . fr. 
/ Traitements et taxation des rece- 
'1!" J veurs des finances, et remises 

PmcfiiM.) ^ es percepteurs , 12,334,000 1 

' Frais de premier avertissement. . 650,000 \ 22 284 000 

IFonds commun(loi du 31 juil- 

let 1821) 1,000,000 J 
Centimes facultatifs vote* par les 

conseils generaux 5,000,000 I 

Administration centrale 673,710 ] 

Service administratif et de perception ( 

dans les departments 9,164,900 ( ,0 i 610 » 960 

Timbre 773,350 J 

Administration centrale 254,000 

Service dans les departements 3,227,000 

Avances recouvrables (frais divers com- » 4,096,000 
mans anx bois de l'lhat et des com- 
munes) 615,000 

Administration centrale % 545,000 

Service administratif et de perception 24,380,908 

dans' les departements 23,835,998 

Administration centrale 1,034,000 J 

Service administratif el de perception F 

dans les departements 20,600,000 / 47,117,000 

Exploitation des tabacs 23,000,000 1 

Exploitation des poudres a feu 2,483,000 > 

Administration centrale 2,193,130 

Service administratif et de perception 

dans les departements 4,198,460 20,073,432 

Transport des depeches 10,693,342 

\ Service rural 2,988,500. 

(Administration centrale 433,195 \ 

Service administratif dans les departe- j 

< ments 470,700 \ 3,203,895 

I Frais de perception (remises aux rece- I 

veurs buralistes) 2,300,000 L , 

A reporter 131,766,285 
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fr. 

Report 131,766,285 

kmises aux Receveurs des finances sur 1e reconvrement des produits 

divers et des coupes de bais 100.000 

TOTAL DB LA DHJXIEUE »A»TIE 131,866,285 



TROISlfiME P ARTIE. 

Bembonrsementii et restitution!. 



RESTITUTIONS 

•vr Irs 
CONTRIBUTIONS 
BIRtCTIS. 



RESTITUTIONS 

DE SOMMES 



sum 

LES PRODUITS : 



' Pour non-valeurs sur les quatre contribu- 

. tions, etpour attributions aux commu- 
nes sur les patentes * .... 

! Pour non-valeurs extraordinaires sur pa- 
tentes 

| Sur les centimes ordinaires et extraordi- 
naires des communes 

k Sur les fonds de reimpositions 

De l'enregistrement et des domaines... 

Des for6ts 

Des douanes 

Des boissons, tabacs et poudres 

Des postes 

Divers 



RESTITUTION 

de |iroduiU 

d'amendes 



' De l'enregistrement 

Des douanes 

Des contributions indirectes 

C0XFI8C1HOM : ( Des postes 

PRIMES a l'exportation des marcbandises 

ES COM PTE sur le droit de consommation des sels. 



>,324,«83 I 
220,000 ' 



24,514,881 



18,200,000 
770,000 ; 

1,100,000 j 
100,000/ 
200,0001 
100,000/ 
2^0001 
400,000 / 

1,400,000] 
1,600,000 I 
900,000 ( 
12,000/ 



1,925,000 



3,912,000 



10,000,000 
1,400,000 



TOTAL DE LA TROIS1EME PARTIS 41,751,883 
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RECAPITULATION DES D^PENSES. 



4tat A. . Dette consolidee et amortissement 248,006,459 

6tat B. 



lnpartie. Service general 561,470,970 \ 

2 e partie. — Administration des reve- I 

nos publics *31 ,866,285 ) 735,089,138 

3 e parlie. — Remboursements et resti- k 
tutions 41,751,883/ 



TOTAL dbs defenses de l'exbrcice 1831 « . 983,185,597 



DtfPENSES POUR ORDRE. 

JUSTICE. Imprimerie royale 1 ,787,785 

bcclesustiques J Conseil royal de instruction publiquo. 3,576,908 

INT^RIEUR. Taxe speciale des brevets d'invention. . 200,000 

( Hdtel royal des Invalides 3,250,037 

GUERRE. J Direction generate des poudres et saJr 

J pitres 3,121,620 

FINANCES. l*Pon d'honnenr. , . 10 278,373 

f Fraw de fabrication des monnaies 2,846,180 



25,060,90* 



TOTAL general.. 1,008,246,50 
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PRO JET DE LOI 

RELATIP A LA FIXATION DU BUDGET DBS RECETTES DE 
L'EXERCICE 4831. 



Charles, etc. 

A tous ceux qui ces pr&entes verront, salut. 

Nous avons ordonn£ et ordonnons que le projet de 
loi dont la teneur suit, soit presente en notre nora a la 
chambre des d£put£s des departements par notre mi- 
nistre secretaire d'Etat des finances, etc. 

§K 

Impdto a«torls6* poor 1'exeretae 1881. 
ART. i er . 

Cojrtrauer* d'&re foite, en 1834, conform&nent aux Ioisexis- 
tantes, la perception des droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe, d'hypothfeques , de passeports et de permis de port 
d'armes, et des droits k percevoir, pour le conipte du Tr&or, sur 
l'expedition des lettres de naturalite, dispense de parente pour 
manages, autorisation de servir a I'&ranger. 

D'aprfes le tarif 6x6 par 1'ordonnance du roi du 8 oc- 
tobre!814; 

Des droits de douanes, y compris celui sur les sels; des con- 
tributions indirectes, des postes, des loteries, des monnaies et 
droits de garantie ; 

Des taxes des brevets d'invention ; 

Des droits etablis sur les journaux ; 
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Des droits de verification des poids et mesures, conformement 
au tarif annexe k l'ordonnance royale du 48 decembre 1895; 

Du dixieme des billets d'entrfe dans les spectacles ; du prix 
des poudres, tel qu'il est fixe par la loi du 16 mars 1819; 

D'un quart de la recette brute dans les lieux de reunion et de 
fttes ou Ton est admis en payant, et d'un decirne par franc sur 
ceux de ces droits qui n'en sont point affranchis, y compris les 
amendes et condamnations pecuniaires ; 

Des contributions spicules destinees a subvenir aux depenses 
des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus 
speciaux accordes auxdits etablissements et aux etablissements 
sanitaires; 

Des droits etablis pour frais de visite chez les pharmaciens 
droguistes et epiciers; 

Des retributions imposees, en vertu des arrAtfe du gouverne- 
ment du 3 floreal an VIII (23[avril 1800) et du 6 nivtee an XI 
(27 decembre 1802) sur les etablissements d'eaux minerales na- 
turelles, les fabriques d'eaux minerales artificielles , et sur les 
depots des unes et des autres, pour le traitement desmede- 
cins charges par le gouvernement de Inspection de ces etablis- 
sements ; 

Des redevances sur les mines ; 

Des diverses retributions imposees en faveur de 1'Universite 
sur les etablissements particuliers destruction, et sur les Aleves 
qui fMquentent les ecoles publiques ; des taxes imposees avec 
l'autorisation du gouvernement pour la conservation et la repa- 
ration des digues et autres ouvrages d'art interessant les commu- 
nautes de proprietaires ou d'habitants, des taxes pour les tra- 
vaux de dessechements autorises par la loi du 16 septembre 1807, 
et des taxes d'afiouages, la oil il est d usage et utile d'en etablir; 

Des droits de peage qui seraient etablis, conformement a la loi 
du 4 mai 1802, pour concourir a la construction ou a la repara- 
tion des ponts, ecluses ou ouvrages d'art k la charge de l'fitat, 
des departements et des communes ; des sommes reparties sur 
les israelites de chaque circonscriptien, pour le traitement des 
rabbins et autres frais de leur culte. 
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BUDGET DES RECEtTES 



ART. 2. 

La contribution fonci&re, la contribution personnels et mobi- 
lise, les contributions des portes et fen&res et des patentes 
seront per^ues, pour 1831, en principal et centimes additionnels, 
conform&nent k Vital A ci-annex6. 

Le contingent de chaque d£partement dans les contributions 
fonctere, personnelle et mobiii&re, et des portes et fenttres, est 
fixe aux sommes portees dans les etats B, 1, 2 et 3, annexes 
k la presente loi. 

ART. 3. 

Les traitements fixes et remises des receveurs g£n£raux et des 
receveurs particuliers, ainsi que les remises des percepteurs, 
continueront, conformSment k Tart. 12 de la loi du 23 septem- 
bre 1814, d'etre imposes dans les r61es desquatre contributions, 
et l'imposition aura lieu k raison de 4 centimes par franc du 
montant du principal et des centimes additionnels. 

Le produit des 4 centimes sera verse au Tr&or, et formera un 
fonds commun destine au paiement des frais de recouvrement. 

ART. 4. 

En execution de Tart. 106 du Code forestier, one somme 
de 1,409,461 fr«, montant des frais d'administration des bois des 
communes et &ablissements publics, sera ajoutee, 'pour 1831, 
k la contribution fonci&re etablie sur ces bois. 

Gette somme sera r^partie par une ordonnance royale entre 
les differents d^partements du royaume. 

§n. 

foalutlon des recette* del'exerclce 1881* 

ART. 5. 

Le budget des recettes est evalue, pour Texercice 1831, k la 
somme de 986,204,158 fr., conformement a Fetat C, ci-annexl. 
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§111. 

Moyentde service. 

ART. 6. 

Le ministre des finances est autorise k cr&er, pour le service 
de la tr^sorerie et les negotiations avec la Banque de France, 
des bons royaux portant interet et payables a echeances fixes. 

Les bons royaux en circulation ne pourront exceder cent cin- 
quante millions. 

Dans le cas ou cette somme serait insuffisante pour les besoins 
du service, il y sera poorvu au moyen d'uhe emission supple - 
mentaire qui devra etre autorisee par ordonnance du roi, et qui 
sera soumise k la sanction legislative dans la plus prochaine ses- 
sion des Chambres. 

§IV. 

DUpoftUions (centrales. 

ART. 7. 

Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
autoris^es par la presente loi , k quelque titre et sous quelque 
denomination qu'elles se pergoivent, sont formellement inter- 
dites, k peine, contre les autorites qui les ordonneraient, contre 
les employes qui confectionneraient les r61es et les tarifs, et 
* ceux qui en feraient le recouvrement, d'etre poursuivis comme 
concussionnaires, sans prejudice de Taction en repetition, pen- 
dant trois annees, contre tous receveurs, percepteurs, ou indi- 
vidus qui auraient fait la perception, sans que, pour exercer 
cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisa- 
tion prealable. II n'est pas neanmoins deroge k Texecution des 
art. 20 et 28 de la loi du 31 juillet 1821, de Tart. 22 de la loi 
du 17 aoftt 1822 et de Tart. 4 de la loi du 2 aoftt 1829, relatits k 
la specification des depenses variables departementales et aux 
centimes facultatifs que les conseils g£neraux de departement 
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sont autorisds k voter pour les d£penses d'utilit6 departementale 
et pour les operations cadastrales, et des art. 31, 39, 40, 41, 
42 et 43 de la loi du 15 mai 1818, relatifs aux d£penses ordi- 
naires et extraordinaires des communes. 

Donn6 a Paris, en notre cbftteau des Tuileries, le 14 e jour 
du mois de mars de Tan de gr&ce 1830 et de notre rfegne le 
sixifeme. 

CHARLES. 
Par le Roi, 
■ Le ministre secretaire (TEtat des finances, 
Comte de CHABROL. 
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Etat C. 

BUDGET GENERAL 

DES REVENUS DE L'ETAT POUR L EXERCICE 1834. 



DESIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 
1« Prodalt* apfeclalement affect £• * la dette eonaolldte. 

! Droits d'enregiitrement, de timbre, hy- ^ fr 

potbeques, droits de greffe, etc 184,286,000 j '* 

Re,en«s et prix de vents , de dom.ines 4.700,000 
Domaines et bois engages ou ^changes i ' ' 

(loi du 12 mars 1820) 4,400,000 \ 

Produits accessoires des forSts 3,400,000/ 

COUPES | Prix principal des adjudicatioDs payables en traites a J 
: de bois. j echeances (adjudication de l'annle 1831) j 



D00AHI8 

ET SELS. 



| Droits de donanes et de navigation, et re- 

| cettes accidentelles 104,920,000 

[Droits snr les sels 54,166,000 



159,085,000 



Total 378,153,000 



1° Prodvlt* ftflfectts anx d6pen»ea g£n6rale» «to 1'Etat. 

Exgedant eventuel des produits ci-dessus sur le service de la dette 

co nsolidd e MAnoire, 

Droits gtaeranx et reeouvremente d'a- \ 

COmiWTHMIS vances. 1 34,970,000 I 

indirectes. Vente destabacs 66,605,000 ( - £U0 »^°» UW 

Vente des pondres a fen 4 ,650,000 ) 

POSTES 32,838,000 

LOTERIE • 12,600,000 

tt. A reporter 261,663,000 
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COMTftlBOTlORS 

DIRECTBS. 1 



PRODUITS 

DIVERS. 



BUDGET PES RjKCETTES 

Report 

Principal et centimes additionnels 278,823,000 

' Centimes de perception 12,634,000 

| i Pour expenses \ 
d'utilit* de- 
partementale 12,550,000 
Pour dopenses 
GiniiRS ] du cadastre. 5,000,000 
(Miitatifa. \ Pour defenses 
ordinaires et 
extraordinai- 
res des com- 
munes 18,200,000 

Frais de premier avertissement 

Fonds de ^impositions , 

Fonds de non-valeurs exlraor din aires 

sur patentes 

Contribution additionnelle a celle qui est assise sur les 
bois des communes et etablissements publics, egale 
au montant des frais d' ad ministration de ces bois. . 

Versement au Tr&or par la ville de Paris, en vertu de 
la loi du 19 juillet 1820 

Salines et mines de sel de l'Est 

Intents de la creance due par I'Espagne 

Benefices realises par la caisse des depots et consigna- 
tions au 31 decembre 1829 

Prelevements sur les budgets des communes, a titre de 
subvention pour les depenses du nouveau service 
rural des postes (loi du 3 juin 1829) 

Recettes de diverses origines 

PRODUITS j Amendes de police simple et 

d'amendes, I de police correctionnelle. .. . 1,000,000 
/En matiere de douanes 1,600,000 

ovnuiwu. j En m atiere de contributions 

altiibuees I • A 

a D1VBR8, \ indirectes 900,000 



fr. 

251,563,000 



36,050,000 



650,000 
770,000 

220,000 



329,147,000 



1,409,461 

5,500,000 
1,200,000 
2,289,084 

6,000,000 



910,000 
5,600,000 



3,500,000 
929,613 

Total..... 608,048,158 



Ressources specifies eteventuelles des-departements. 
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RECAPITULATION DES REGETTES. 

/ fr. 

1° Produits affects a la dette consolidde *. . . , 378, 153,000 

2° Produits affects aux depenses geoe'rales 608,048,158 

Montant pr6sum£ des produits propres an budget de 

l'exercice 1831 986,201 ,168 



REGETTES POUR OllDRE. 

JUSTICE. f mprimerie royale 1,995,000 \ 

AJhdroa 

BccUsiASTiQUEs Conseil royal de Instruction publiqne. 4,088,927 

lutnetion pobliqm. ^ 

INT^RIEUR. Taxe speciale des brevets d'invention. . . 200,000 

Hdtel royal des Invalides 3,250,037 

GUERRE. Direction g£n£rale des poudres et sal- 

p&res 3,122,900 

(Legion d'honneur 10,278,373 
Retenues sur les matieres versees au 

v change 2,846,180 j 



35,781,417 



TOTAL general.... s 1,011,982,575 



R&SULTAT. 

Lbs Recettbs presumees sont de 986,201,158 

Lbs Dispenses de 983,185,591 

Excedant prtanmd de Recettbs 3,015,561 



1 L'affectation speciale de certains produits du budget a la dette consolidee 6tait une forme de 
comptabilite tres-mal a propos empruntee a I'Angleterre et que ^administration a dA abandon net-. 
Cette specialite compliquee affaibliasait effectivement les garanties bien plus puissantes donnees do- 
sormais aux engagements de L'Etat, par la totality du revenu public, par la bonne foi du gouverne- 
ment et par Phonneur national. 
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